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PRÉFACE
Les vœux des savants, des jurisconsultes et particulièrement des criminalîstes appelaient depuis longtemps la publication d'une édition française du système de législation criminelle préparé par M. Edouard Livingston pour la Louisiane et pour les États-Unis de l'Amérique septentrionale. Il s'est heureusement rencontré dans la librairie française un éditeur assez bien inspiré pour sentir combien il était utile et combien par conséquent devait être avantageux de combler cette lacune; car si de pareils ouvrages n'ont pas le succès instantané d'une actualité, ils aspirent à celui plus durable de répondre aux besoins progressifs de la science et de la civilisation. La notice que notre éminent confrère et ami, M. Mignet, a consacrée à Edouard Livingston devait naturellement servir d'introduction à cette édition ; car il était heureux pour Ëdoi^ard Livingston d'avoir eu ce grand penseur et ce grand écrivain pour honorer sa mémoire et apprécier ses travaux.
• M. Mignet avait à peindre de face M. Livingston, et il a dessiné à grands traits avec son incomparable talent rhomme d'Ëtat, le législateur et le jurisconsulte. Mais
Il PRÉFACK. •
il n'avait pas à reprendre en sous-œuvre son beau travail et à se livrer à des études spéciales, pour tracer h un point do vue exclusif et isolé le profil du célèbre criminalisle américain. C'était au spécialiste à le faire. Or, aucun, que nous sachions, ne Ta fait encore d'une manière complète et avec de suffisantes informations.
Tel devait être le principal objet de cette préface; mais nous ne pouvions prévoir que cette tâche nous était réservée. La prudence nous commande, en effet, d'être sobre et même avare du temps que Dieu peut nous accorder encore» pour la réimpression de nos ouvrages, depuis si longtemps épuisés, et il fallait de bien graves motifs pour nous laisser momentanément distraire de ce travail.
La seule héritière d'Edouard Livingston, madame Barton, n'avait pas oublié l'amitié qui nous unissait à M. Livingston. Elle savait lactivité qu'avait eue notre correspondance qui remontait à 1828, et qu'enOn il nous avait été donné d'apprécier de près, mieux encore que nous n'avions pu le faire de loin, tout ce qu'il y avait d'élévation dans Tintelligence de M. Livingston, d'étendue dans son érudition, de hardiesse et de prudence h la fois dans son esprit novateur, et surtout de chaleureux et persévérant dévouement aux deux réformes de l'abolition de la peine de mort et de l'adoption du régime pénitentiaire.
Arrivé, en effet, à Paris en septembre 1833 comme ministre plénipotentiaire des États-Unis, rien n'avait pu l'arracher à ses études de prédilection. Pendant tout son séjour à Paris, M. Livingston, malgré toutes ses préoccupations diplomatiques, assistait avec une grande
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assiduité à la réunion des membres et correspondants de la Revue de législation étrangère (1). 11 aimait à s'y convaincre combien ses travaux étaient appréciés en Europe par tous les savants étrangers, qu'il étonnait parla variété de ses connaissances, et qu'il pouvait presque tous entretenir dans leur langue maternelle, car il parlait h la fois l'anglais, le français, l'espagnol et l'allemand.
C'est le souvenir présent de toutes ces circonstances qui inspira à madame Livingston-Barton le désir de nous voir nous charger du soin de justifier dans la préface de l'édition française le service que pouvaient rendre au perfectionnement de la législation criminelle les travaux de M. Livingston, puisque nous restions de tous ses contemporains celui qui avait été le plus inli* mement initié h la pensée et à l'élaboration de celte grande et belle œuvre de codification.
C'est de sa terre de Montgommery, dans l'État de New-York, où, en 1836, elle avait reçu le dernier soupir de son illustre père, que madame Barton nous exprima ce désir (2), aussitôt qu'elle y apprit que s'imprimait à Paris une édition française du Système de lé-
(1) CY'tait cher, moi, comme collaborateur de cette Revue dont M. Fœlix, avocat, était le rédacteur en chef, que cette réunion avait lieu tous les mercredis soir, rue de TUniversité.
(2) Madame Livingston-Barton s'exagérait singulièrement l'importance de notre coopération, lorsqu'elle nous écrivait : a Mon père semblait pressentir que ce serait sur vous que sa fille s'appuierait dans ses efforts pour faire revivre sa mémoire. • Le nota de M. Livingston est à jamais attaché à la réforme de la législation criminelle et le besoin incessant de recourir à ses travaux pour le perfectionnement de cette législation ne permet pas qu'il puisse désormais tomber dans l'oubli.
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gislation criminelle pour la Louisiane et les États-Unis.- ' Ce désir de la fille de M. Livingston devenait pour nous un devoir que nous venons remplir.
On verra par l'ouvrage de M. Livingston que dans la patiente élaboration et les utiles remaniements de son œuvre, il a effleuré l'École du contrat social de Rousseau et pénétré plus avant dans l'École utilitaire de Bentham, avant d'arriver aux doctrines de celle qui nous unit et qui s'est propagée sous le litre d'École de la répression pénitentiaire.
Toutefois, dès les premières esquisses de ce beau monument qu'il devait élever à la législation criminelle, M. Livingston y inscrivit sur le frontispice les deux réformes de l'abolition de la peine de mort et du régime pénitentiaire, qui constituent et caractérisent selon nous l'ère nouvelle de la législation criminelle, et auxquelles ont été consacrés depuis 1827 nos travaux^ nos efforts et nos écrits (1).
Ainsi, dès le début, identité de but et bientôt après communauté de doctrines, tels furent les deux anneaux de celte chaîne svmpathique qui nous intéresse à tout ce qui se rattache au grand codificateur américain, aux appréciations de ses écrits, à la grandeur de son œuvre, à l'honneur de sa mémoire. Nul ne saurait
(1) Du système pénal et du système répressif en générctl et de la peine de mort en parliculier. Ouvrage couronné dans les deux concours ourerts en i826 à Genève et à Paris, pubUé en juin 1827. 1 vol. ln.8<
Dtt système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis. 3 vol. in-8«, 1828-1830, ouvrage auquel l'Académie française décerna le grand prix Monlyon.
Bêla théorie de V emprisonnement, 3 vol. in-8^. 1836-1838.
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donc en parler avec une plus profonde et plus chaleureuse conviction.
Mais avant de nous arrêter devant ce monument pour en contempler le bel ensemble et les harmonieuses proportions, il est nécessaire de jeter un rapide coup d'œil sur sa longue et persévérante élaboration.
L'idée dominante de Livingston élaitde consacrer son talent et d'attacher son nom à la réforme de la législation criminelle. Ëlu membre du Congrès par l'État de New- York, à l'âge de trente ans, en 1794, à peine est-il entré à la Chambre des Représentants qu'il y provoque pour la révision des lois pénales l'organisation d'un comité, dont il est nommé président. Il demande ensuite par une autre motion la publication d'une statistique sur les affaires criminelles. L'année suivante, il renouvelle ces motions et il s'apprêtait à poursuivre résolument cette réforme, lorsqu'il dut quitter le congrès pour aller remplir les deux hautes fonctions d'attorney général et de maire de New-York. Plus tard, la perte de sa fortune l'obligea de résilier ces fonctions et de se rendre à la Louisiane, dont son frère aîné, Robert Livingston, avait en 1803 négocié avec le gouvernement français comme ministre plénipotentiaire la cession aux États-Unis. A peine est-il élu membre de la Chambre des Représentants de cet État, qu'il provoque en 1820 l'attention de la législature^ comme il l'avait fait au congrès américain en
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1 794, sur la révision des lois criminelles. Mais cette fois avec plus de succès.
L'acte du 10 février 1820, relatif à la révision de la législation criminelle de la Louisiane, voté par le Sénat et la Chambre des Représentants de cet État, en vertu duquel M. Livinsgton fut chargé Tannée suivante (13 février 1821) de préparer un Code criminel, était toutefois fort éloigjié de tracer le programme si original, si méthodique et si complet dont M. Livingston devait concevoir et réaliser l'ensemble. Le considérant, en effet, qui précède cet acte, déclarait que le Code pénal devait reposer sur le principe de la prévention des crimes; et il ne s'occupait ainsi que du système préventif de l'intimidation en laissant de côté l'amendement du coupable.
Il y avait loin de là à une réforme de législation criminelle qui devait proclamer l'abolition de la peine de mort et réaliser la codification d'un régime pénitentiaire. M. Livingston pensa qu'il devait prudemment préparer le terrain et sonder les dispositions de la législature pour savoir si elle consentirait à le suivre dans la voie nouvelle où il voulait entrer : de là le rapport préalable qu'il adressa au Sénat et à la Chambre des Représentants de la Louisiane en 1822, dans lequel il soumettait son plan à la législature, en la priant d'en décider l'abandon ou la continuation.
Ce plan, auquel étaient ajoutés, comme spécimen, quelques chapitres sur la procédure, et qui fut approuvé par acte législatif du 21 mars 1822, consistait dans une espèce de codex divisé en six parties, relatives :
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La première aux définitions du sens dans lequel certains mots seraient employés dans le cours du Code;
La deuxième aux dispositions générales concernant Texercice du pouvoir législatif en matière pénale;
I^ troisième aux crimes et aux peines ;
La quatrième à la procédure;
La cinquième aux preuves requises en jugement pour chacun des délits ;
La sixième à rétablissement d'une maison de correction et aux règlements pour son administration.
Ce plan avait des inconvénients et une lacune que M. Livingston ne tarda pas à reconnaître. L'importance de la codification d'un régime pénitentiaire, qui devait notamment être Tune des parties les plus remarquables de l'œuvre finale de M. Livingston, n'y était qu'à peine indiquée, car tout se bornait à mentionner la nécessité de l'établissement d'une maison de correction et de règlements pour son régime intérieur. Mais la grande hardiesse de ce plan était l'abolition de la peine de mort, dont le Sénat et la Chambre des Représentants de la Louisiane n'avaient pas repoussé la proposition.
M. Livingston put donc travailler avec confiance à l'exécution de son plan qu'encourageait l'approbation législative.
On lira dans la notice de M. Mignet le récité mouvant de l'incendie de son manuscrit à New- York à l'automne de 1824; on y verra la courageuse résignation avec laquelle M. Livingston supporta cette perte qui devait tourner peut-être au profit de la législation criminelle, car le monument qui était appelé à ralta-
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cher si glorieusement son nom à cette réforme devait encore être bien incomplet à celte époque. Les deux années qui s'étaient écoulées depuis son rapport préalable de 1822 n'avaient pu suffire à la maturité d'une œuvre aussi vaste qui demandait non-seulement pour la coordonner dans son ensemble le travail de longues méditations, mais qui exigeait encore des recherches si considérables pour les informations que Fauteur avait besoin de recueillir, en ce qui concernait notamment la situation et le régime des prisons dans les divers États de la confédération américaine.
Le rapport préalable de M. Livingston contenait Taveu qu'en 1822 il était entièrement dépourvu de ces informations qu'il reconnaissait le besoin de se procurer. Ce rapport constatait de plus que M. Livingston était encore peu initié à cette époque au mouvement des idées et des faits de la réforme de la législation criminelle en Europe. Or les 2 000 exemplaires dont la législature de la Louisiane avait ordonné Timpression dans les deux langues anglaise et française, avaient fourni à M. Livingston une merveilleuse occasion d'appeler par leur distribution Taltenlion des criminalistes de l'Europe les plus autorisés sur son remarquable travail et d'entrer en relation avec . eux.
Nous arrivons à l'époque la plus intéressante des travaux et de la vie du grand criminaliste américain, et
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c'est celle qui jusqu'ici a été le plus ignorée. Personne n'a dit encore ce qu'il fit pour la reconstruction et le perfectionnement de son œuvre, comotient il se mit en relation avec les'principaux criminalistes de l'Europe, l'influence qu'il y exerça et celle qu'il reçut à son tour de leurs appréciations, de leurs écrits, et qui détermina une modification si profonde dans ses doctrines philo* sopbiques.
Nous allons en retracer rapidement Thistorique.
Par la publication de son rapport de 1822, M. Livingston obtint un grand succès européen; son esprit novateur répondait aux tendances de Tépoque, et si sa proposition abolitive de la peine de mort parut à plusieurs une bardiesse à laquelle les esprits n'étaient pas encore suffisamment préparés, les critiques mêmes que souleva cette proposition, à laquelle on reprochait de ne s'appuyer ni sur l'autorité d'une doctrine ni sur celle des faits, ne firent que donner à son travail un plus grand retentissement.
Publié en Angleterre, ce rapport le fut également en France en 1825 par un savant avocat à la Cour de cassation, M. Taillandier, qui fit précéder cette publication d'une introduction, et l'accompagna d'annotations.
L'impression de l'œuvre de M. Livingston en 1824 eût donc été prématurée, car elle eût devancé tout ce qu'il devait recueillir^ pour l'exécuter dans toute son ampleur, de l'observation des faits aux États-Unis, l'eût privé de plus de l'utilité qu'il avait à retirer et des appréciations et des doctrines des criminalistes de l'Europe.
11 entra en correspondance avec plusieurs d'entre
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eux, d'abord (1) avec l'auteur delà publicalion française de son rapport de 1822, M. Taillandier, qui naît, à nous donner connaissance et copie même de celte correspondance, un empressement dont nous lui témoignâmes nos sentiments reconnaissauls dans la préface de notre Système pénitentiaire (2).
C'est à l'aide de cette correspondance inédite que nous pouvons indiquer combien, en 1826, époque de l'expiration du délai de deux ans qu'avait demandé M. Livingston à la législature de la Louisiane, il était encore peu avancé dans l'œuvre de reconstruction et de perfectionnement de son système de législation criminelle. 11 en indique les raisons dans sa lettre à M. Taillandier du 10 janvier 1826.
Il avait dû d'abord donner tous ses soins au projet de révision du Code civil, dont le travail lui avait été confié en collaboration des deux jurisconsultes, Moreau- Lislet et Derbigny, et qui avait été adopté en 1825 par le Sénat et la Chambre des Représentants de la Louisiane. Il ajoute que c'est au milieu du temps réclamé «par ses affaires personnelles, les devoirs de sa « profession et de ceux dont il devait s'acquitter comme «homme public, qu'il a dû entreprendre la tâche « pénible de recommencer ce travail.
» Je vous envoie, dit-il, trois de mes divisions pour
(1) Notre correspondance avec M. Livingston ne date que du commencement de i828, époque à laquelle nous publiâmes l'introduction de son Code de réforme et de discipline des prisons dans notre ouvrage précité du système pénilenliaire en Europe et aux États-Unis.
(2) Voir p. \2 de cette préface, t. I".
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« les examiner et les corriger ; les autres suivront aussi- « tôt qu'elles seront imprimées. Vous verrez de suite « que la partie que je vous envoie ne peut être bien « appréciée que lorsqu'on verra l'ensemble de tout le « système. Je vous préviens que ce que je vous envoie « n'a été imprimé que pour être un objet d'examen et <( de correction. »
Le 26 janvier 1827, il écrit à M. Taillandier : « Vous « recevrez avec cette lettre le troisième code de mon (I système de législation pénale (1), et, par la prochaine « occasion, une introduction destinée à expliquer quelci ques endroits qui ont besoin d'éclaircissements et qui « est maintenant sous presse.
» Le code de la preuve testimoniale complétera « mon système et vous sera envoyé dans le cours de « Tannée, avec un discours préliminaire de l'ouvrage a entier; et ce sera la fin de ces essais. »
Par ce mot essais^ M. Livingston venait confirmer la déclaration de sa lettre précédente, que ces communications n'étaient faites qu'à litre d'examen et de correction.
C'est par sa lettre du 7 juin 1827 que M. Livingston' fait le premier envoi à M. Taillandier d'une rédaction définitive de l'un des rapports introductifs à ses codes, celui de réforme et de discipline des prisons. Il était peu logique de débuter par le troisième code, dans la publication définitive du système de législation criminelle. Cette lettre de M. Livingston constate le fait de cette anomalie et en donne l'explication suivante :
(I) Code de réforme et de discipline des prisons.
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« Il pourra vous sembler extraordinaire qu'au sujet u d*un ouvrage qui doit être, dans toute l'étendue du « terme, un ouvrage de méthode, j'aie négligé le sage « précepte de commencer par le commencement. C'est « par la fin que je commence et je vous offre l'intro- « duction au Gode de discipline des prisons avant celle a des autres parties du système qui le précèdent nature rellement .
» 11 y avait une raison locale qui m'a déterminé à «commencer par cette dissertation. Les erreurs et les « abus qui s'étaient glissés dans le système réformé des «lois pénales, avaient. dégoûté nombre de partisans « de cette réforme et fortifié les objections des adver- « saires de toutes les innovations. Pour corriger ces « inconvénients, deux plans furent proposés : l'un éla- « blissait pour base une rigoureuse réclusion; l'autre « présentait les châtiments corporels comme moyen « principal d'accroître l'ordre et le travail dans les en- « droits destinés à subir les peines. Voyant ces plans « au moment d'être mis à exécution en différents Étals «et croyant qu'ils donnaient lieu l'un et l'autre à des ' « objections sérieuses, j'ai cru qu'il était de mon de- « voir d'en présenter les difficultés avant' qu'aucun « d'eux fût irrévocablement adopté. »
C'est ainsi que le plus urgent service à rendre à sou pays, auquel aspirait M. Livingston par son système de législation criminelle, c'était de préserver la réforme pénitentiaire des exagérations des deux systèmes rivaux de Pennsylvanie et d'Auburn.
A cette même date du 7 juin 1827 l'œuvre de M. Livingston était loin de toucher à sa fin. « Il me
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« reste encore à refaire, écrivait-il, Tintroduction an (( Gode de procédure et à celui des crimes et des peipes.>i Et il ne laisse pas ignorer dans sa correspondance le peu d'empressement qu'il montrait à s'en occuper. U sentait que dans l'introduction de ces deux codes, et surtout du premier, il était appelé à affirmer définitivement ses principes philosophiques, et il avait besoin de se recueillir et d'étudier chez les criminalistes de l'Europe les fondements de leurs doctrines et de soumettre les siennes à leur contrôle. « C'est par l'échange (I des idées entre les hommes éclairés, dans les difféa rentes nations, écrivait-il, que les institutions de « chacune d'elles pourront approcher de la perfec- « tion.»
11 questionne sans cesse M. Taillandier sur tout ce qui s'écrit, tout ce qui se publie et tout ce qui se fait en matière de législation criminelle; il se préoccupe surtout des appréciations relatives à ses travaux; il est au courant des articles que les revues et les journaux sérieux y ont consacrés, et reconnaît notamment avec une franchise qui l'honore la justesse des critiques que le journal le Globe avait mêlées à ses éloges. Mais le fait dont il se montre le plus impressionné et le plus préoccupé, c'est celui du double concours ouvert par le comte de Sellon à Genève et la Société de la morale chrétienne à Paris sur la question de la peine de mort. Répondant aux deux lettres de M. Taillandier des 21 mars et 3 septembre 1826, « Je n'ai pas vu, dit-il, « la question sur la peine de mort mise au concours à a Genève, et dont vous me parlez ; s'il en était encore « temps, j'aurais été tenté de me mettre sur les rangs.
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« Je serais bien aise cependant de voir le progranoime ( I ) . (( ie l'ai fait demander par un libraire français établi à « New- York ; mais comme il paraît qu'il n'a été publié c( qu'à Genève, il lui sera peut-être impossible de me « le procurer. S'il était à votre portée, vous m'obligeriez « beaucoup en me l'envoyant. »
Revenant sur ces deux concours dans une lettre de juin 1827, il écrit : « J'attends avec impatience . le « résultat des questions proposées à Genève et à Paris, « pour éclaircir l'importante matière de la pçine de « mort. J'ai besoin de tout le secours que les talents « européens peuvent donner, et je n'ai pas hâté « l'examen de cette question dans la Louisiane, avant « de recevoir l'effet de ce mouvement de réaction que « j'attends de l'autre côté des mers. »
Mais il y avait une raison plus décisive encore qui dissuadait M. Livingston de hâter à la Louisiane l'examen du système des lois criminelles préparé par cet Étal. Ses visées étaient plus hautes, car, depuis le commencement de 1826, il avait conçu un programme plus étendu pour son système de législation criminelle, et il aspirait pour la discussion de ses idées à un plus grand théâtre.
(I) Le programme des deux concours ne s'était pas placé au même point de vue. Celui de la Société de la morale chrétienne abandonnait au libre examen des concurrents la question de légitimité et de l'efficacité de la peine de mort ; celui ouvert par le comte de Sellon, à Genève, réservait le prix au meilleur ouvrage sur nUégitimité et l'inefficacité de la peine de mort.
Lejury de Genève se composait de MM. Hossi, Dumont,de Sismondi, de Châteauvieux, deCandolle, etc. ; et celui de Paris, de MM. le duc de Broglie, Guizot, Charles Renouard^ baron de Staël, Barthe, etc.
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Dans rUnion américaine, un pays ne peut arriver à Tautonomie qui confère l'exercice du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire qu'autant qu'il ait été érigé au rang d'État et ait pris à ce titre la place qui lui appartient dans la confédération. Le district de Colombie, dans lequel se trouvent le siège et la capitale du gouvernement fédéral, est ainsi placé sous la juridiction spéciale de ce gouvernement fédéral comprenant tous les crimes et délits communs.
Mais il y a une autre classe de crimes totalement distincte, ceux contre le gouvernement et le droit des États-Unis, sur lesquels les cours fédérales exercent une juridiction exclusive ou concurremment avec les tribunaux de l'État où ils ont été commis.
M. Livingston pensa que le programme de son système de législation criminelle devait comprendre ces deux juridictions et qu'il ne s'agissait, pour le réaliser, que d'adapter au district de Colombie le système préparé pour la Louisiane, et de coordonner en un système perfectionné et plus complet l'ensemble des dispositions relatives à la compétence des cours fédérales. Il arrivait ainsi à porter devant le congrès la discussion de toutes les grandes questions qui pouvaient intéresser l'administration de la justice criminelle aux États-Unis. — Il espérait par là que, sans porter la moindre atteinte au droit constitutionnel de chaque État, dans l'action de son pouvoir législatif et judiciaire, il pourrait du moins exercer une grande influence morale sur les délibérations.
On ne saurait méconnaître combien M. Livingston étendait ainsi les proportions, accroissait la grandeur
XVI PRÉFACE
et complétait rbarmonie de son œuvre de codification consacrée à la législation criminelle.
Il ne donne pas le développement de ce programme dans sa lettre du 7 juin 1827, écrite de New- York à M. Taillandier; mais il en constate la date et en laisse suffisamment deviner la pensée.
((Outre les affaires, dit-il, de ma profession et mes « devoirs politiques, j'ai été occupé depuis dix-huit (t mois à préparer un code de législation pénale pour <( les États-Unis; il est maintenant sous presse.
» La partie de ce code relatif au district de Colombie a et autres lieux soumis à la juridiction exclusive des « États-Unis sera, à quelques changements près, le (( même que celui préparé pour la Louisiane. »
Quant au code qui concerne la juridiction des cours fédérales, il annonce qu'il y introduira d'importantes améliorations, et notamment en ce qui concerne le droit des gens. « Je pourrai, ajoute encore M. Li- « vingston, vous adresser ce travail vers le commence- « ment de décembre. »
Des quatre introductions aux quatre codes des crimes et des peines j de procédure, de réfoiyne et de discipline des prisons et enfin des preuves^ la dernière seule porte une date, celle du 15 septembre 1827. La correspondance précitée de M. Liviugston nous permet de fixer à juin 1827 celle de l'introduction au Code de réforme et de discipline des prisons. Mais rien n'indique pour les deux premières les dates de leur publication définitive, puisque M. Livingston, ainsi qu'il l'écrit lui-même, n'en avait pas commencé la rédaction en juin 1827, et qu'il ne voulait pas hftter
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Texamen de la question de la peine de mort, dans l'attente de l'impression des ouvrages que pourraient produire les concours de Genève et de Paris.
Mais il est évident, du reste, que l'introduction au Code des crimes et des peines dut être la dernière qu'il rédigea et publia définitivement. C'est celle, en effet, comme il l'indiquait dans sa correspondance, qui devait justifier l'ensemble de son plan et celui des principes généraux qui en expliquaient la concordance et l'exécution. C'est dans cette iutroduction d'ailleurs qu'il avait à faire, ainsi qu'il le fit réellement, l'exposé des modifications apportées aux doctrines de son rapport de 1822, par suite de ses relations avec les criminalistes européens et de l'influence de leurs écrits.
Quoi qu'il en soit, M. Livingston conduisit à bonne 6n son œuvre de législation criminelle où il se place à la tête des codificateurs modernes.
Son système de lois pénales pour la Louisiane offre le premier exemple d'un plan présentant le cadre normal et complet que doit embrasser dans son ensemble et ses diverses parties la codification de la législation criminelle.
Il y a dans la conception de ce plan un rare et incontestable mérite qui caractérise l'étendue, la logique et l'originalité de l'esprit de M. Livingston. La codification de la législation criminelle s'était à peu près renfermée avant lui dans les deux codes des crimes et des peines et de la procédure. M. Livingston a logiquement et considérablement élargi le cadre, en y ajoutant deux codes de plus, celui des preuves et celui du régime disciplinaire des pri-
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sons. Enfin il a ajouté un livre contenant les définitions (les mois techniques employés dans ces divers codes.
Ce plan de codification de la législation criminelle est si bien conçu qu'il aurait dû servir de règle à tous les législateurs des divers États qui ont depuis entrepris en Europe et en Amérique la codification de leurs loist^riminelles.
Les États européens ont beaucoup à se reprocher de n'être pas entrés dans la voie tracée pai* M. Livingston, qui seule pouvait donner à leurs travaux de codification criminelle ce caractère d'un ensemble logique et complet dont ils sont trop dépourvus.
Le soin avec lequel M. Livingston définit les principes des codes dans ses chapitres préliminaires, et le sens des mots qui y sont employés dans le livre des défin itions, introduit dans cette codification une homogénéité et une clarté qu'on ne rencontrerait au même degré dans aucun ouvrage de cette nature.
Mais il nous a semblé qu'il se plaçait sur le terrain trop exclusif de l'École utilitaire pour motiver le degré de la culpabilité dans le délit et celui de la proportionnalité dans l'application de la peine. Le législateur n'est pas sans doute chargé en ce monde de l'expiation des actes immoraux pas plus que de la rémunération des actes vertueux; mais il ne peut pas plus innocenter un acte immoral qu'incriminer un acte qui ne l'est pas. Dans ses prohibitions il doit donc tenir compte de l'ordre moral. M. Livingston ne paraît pas avoir apporté à ce point de vue une suffisante attention. 11 semble incliner à reconnaître au législateur une sorte
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d'omnipotence prohibitive qui ne s'inspire que de l'interprétation qu'il donne à l'utilité sociale.
ni
Comme coopéraleur aux deux réformes de Tabolilion de la peine de mort et de l'introduction du régime pénitentiaire, l'opinion des criminalistes n'a pas reconnu à M. Livingston l'inconlestable prééminence qui lui est accordée comme codificateur. On a reproché h son rapport de 1822 ce que d'ailleurs M. Livingston y avait loyalement reconnu lui-même, l'absence de faits concluants pour démontrer l'inefficacité de la peine de mort, seul point de vue auquel il se plaçait pour en demander la suppression. Ce reproche pouvait s'adresser du reste à tous ceux qui l'avaient précédé dans la aiêmc voie, en remontant jusqu'à Beccaria.
Rien n'empêchait l'esprit philosophique de rechercher les principes qui devaient démontrer l'illégitimité de la peine de mort; mais quant à la démonstration de son inefficacité, il fallait pouvoir consulter et invoquer le témoignage de la statistique sur le mouvement de la criminalité, et ce ne fut qu'en 1825 que parut en France le premier compte rendu de la Justice criminelle, dont les perfectionnements successifs ont fait un document d*une utilité inappréciable pour les études de l'homme d'État, du législateur et du savant.
On avait reproché de plus à ce rapport de n'être pas remonté à l'origine du droit de punir et d'avoir évité d'examiner la question de la légitimité de la peine de
XX PRÉFACE
mort, de telle sorte que la proposition abolitive ne s*appuyait sur aucun principe philosophique, mais seulement sur des considérations éloquemment exprimées, qui étaient plutôt de nature à impressionner qu'à convaincre.
Il est certain que le rapport de 1822 n'ofifre pas en principe et en fait une argumentation puissante et une démonstration décisive en faveur de Tabolilion de la peine de mort. Toutefois l'omission d'avoir développé le point de vue philosoptiique de ce redoutable problème pouvait se justifier du moment oîi M. Livingston se montrait dans ce rapport un partisan si prononce de l'École utilitaire de Bentham, et réduisait ainsi la question à une appréciation de l'utilité que la société pouvait retirer du maintien ou de la suppression del'échafaud.
M. Livingston avait trouvé une ample compensation à ces critiques dans l'effet que son rapport avait produit en Europe, où il avait réveillé le souvenir du précédent de la Toscane et ramené l'attention publique sur la question de la peine de mort.
Mais il avait trop la conscience de l'importance de son œuvre pour ne pas s'attacher à corriger les imperfeciions et à remplir les lacunes qui pouvaient en compromettre la grandeur et la durée. Il se montre à la hauteur de sa mission.
Appelé à revenir dans son rapport définitif sur la question de la peine de mort, précédemment traitée dans celui de 1822, M. Livingston constata, comme il avait le droit de le faire, l'impression produite en Europe par ce document. Mais en même temps qu'il
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voyait, dans les deux concours ouverts à Genève el à Paris, un éclatant témoignage de l'influence de son rapport de 1822, il ne chercha pas à dissimuler celle que ces deux concours avaient exercée sur le cours de SCS idées.
11 déclare qu'il éprouve le besoin de s'expliquer sur Forigine du droit de punir, et, rompant alors avec l'École du contrat social de Rousseau et de Beccaria, ainsi qu'avec l'École utilitaire de Bentham, il se rallie aux principes qui font remonter à Dieu la sociabilité comme loi de l'espèce humaine, et proclament l'inviolabilité de la vie de l'homme hors le cas de légitime défense.
C'est ainsi que s'explique la contradiction qu'on a pu remarquer parmi les criminalistes, dont les uns ont fait de M. Livingston un ardent disciple de l'École utilitaire, tandis que les autres, et parmi eux l'un des plus éminents, M. Faustin Hélie, dans sa remarquable Introduction à l'ouvrage de M. Rossi, le montrent partageant avec nous les principes d'une école si différente. Cette contradiction provient en effet de ce que les premiers n'ont pas tenu compte de la modification profonde qu'avaient subies dans son rapport définitif servant d'introduction au Gode des crimes et des peines, les opinions primitivement exprimées par M. Livingston dans celui de 1822.
Il y eut dès lors entre nous, outrel'identité du double but de Tabolition de la peine de mort et de l'adoption delà réforme pénitentiaire, celle des doctrines pour le poursuivre et l'atteindre. Mais il y manqua la communauté d'efforts, et c'est là notre éternel regret, car qui peut dire Tinfluence qu'aurait exercée M. Livingston
XXII PRÉFACE
avec l'autorité de son nom et la puissance de son talent sur ses deux réformes, s'il s'en était fait l'actif el persévérant promoteur? Malheureusement la vie politique ]e détourna constamment, comme nous le verrons bientôt, de cette voie où se trouvaient sa véritable mission et le plus grand intérêt de sa renommée.
Quelque éclat, en effet, qu'aient pu répandre sur sa vie les* hautes fonctions publiques qu'il a remplies, ses triavaux de codification sur la législation criminelle sont ce qui honore le plus sa mémoire.
La partie de ses travaux relative à la réforme pénitentiaire, c'est-à-dire son Code de réforme et de discipline des prisons, a été la moins appréciée.
Elle fut l'objet de plusieurs critiques, et il faut avouer que ce Code n'a pas été suffisamment écrit sous l'inspiration de l'observation et de l'expérience pratique. Le système disciplinaire de M. Livingston pour la réforme des prisons, adopté par la république de Guatimala, n'a cependant pas fait école. Mais, encore une fois, le grand mérite de M. Livingston, c'est d'avoir introduit le premier l'idée pénitentiaire dans la codification, d'avoir consacré sa place, son inàportance, et de revendiquer désormais pour elle son code spécial à côté de ceux des crimes et des peines, de la procédure et des preuves.
C'est à ce point de vue que nous nous placions en 1828, lorsqu'en adressant notre première pétition
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aux chambres pour rinlroduction dans nos prisons d'un régime pénitentiaire , nous citions le nom de M. Li^ingston.
« II y a deux manières, disions-nous, d*aborder la « question de la réforme pénitentiaire : la première, u c'est de la traiter à priori^ comme on dit dans le « langa/^e philosophique. Cette voie était la plus courte o et aussi la plus attrayante, car rien ne platt tant à <i rhomme que de travailler sur son propre fonds et de « s'élever ainsi à l'idée d'une création qui vienne de « lui et qu'il puisse revendiquer. Inventer, ce mot-là «< contient toute Tambition et tout l'orgueil de l'esprit « humain.
Heureusement, j'ai su m'en défendre, et, avant de « me mettre à créer un système péniteirtiaire, j'ai cru <i devoir par un juste sentiment de défiance dansme^ « propres forces, et de déférence pour les travaux de c( ceux qui m'avaient précédé, regarder autour de moi « sf ce que je recherchais ne s'était pas déjà réaa lise. »
C'est dans cet ordre d'idées que nous publiâmes en 1828, 'dans notre ouvrage sur le système pénitentiaire eu Europe et aux États-Unis, l'introduction de M. Livingston au Code de réforme et de discipline des prisons, en déclarant que nous ne connaissions pas de plus bel hommage à rendre à cet illustre coditicateur que de placer cette partie de ses travaux sous les yeux de nos chambres législatives.
Toutefois, nous ne nous étions pas exagéré l'utilité que l'application pratique de la réforme pénitentiaire avait à retirer du code de M. Livingston, dans lequel
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nos annotations signalaient bien des imperfections et des lacunes.
, Mais qu'importe que le système proposé par M. Livingston n'ait pas eu le retentissement de ceux dont les États de New- York, de Pennsylvanie et de Massachusets ont multiplié les expériences et préconisé les avantages et dont, il faut bien le reconnaître, M. Livingston a eu le mérite de signaler les inconvénients et les exagérations! II suffit à sa gloire qu'il soit aux États-Unis le plus illustre représentant de l'idée pénitentiaire, en laissant à l'expérience pratique, le soin de rechercher ses meilleurs modes d'applimtion.
Le système de lois criminelles pour la Louisiane que M. Livingston avait définitivement achevé, exigeait sa présence dans cet État et son influence au sein dS la législature pour en provoquer l'examen, en éclairer les délibérations et en déterminer l'adoption.
Mais on a déjà vu qu'il avait d'autres aspirations qui devaient faire désirer son entrée au congrès des États- Unis. Nommé au Sénat, il y arriva avec la persévérante et généreuse résolution de soumettre aux délibérations de cette Assemblée l'examen de son système de législation criminelle pour le district de Colombie et le gouvernement fédéral de l'Union, auquel il travaillait depuis 1826.
Il demanda au Sénat en 1830 à être autorisé à présenter un bill relatif à l'examen de ce système. Le 3 mars
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1831, il oblibt ceite autorisation et crut devoir à TavaDce appeler particulièrement Tattenlion du Sénat sur deux des parties principales de son système, Tune relative à Fabolition de la peine de mort, et Taulre aux dispositions qui définissaient et punissaient par une loi spéciale les crimes et les délits contre le droit des gens.
Ce système de législation criminelle pour les États- Unis qu'il avait proposé par son bill, fut imprimé' par ordre du Sénat. Mais au mois de mai de la même anuée, M. Livingston quittait le Sénat pour remplir la haute fonction de ministre secrétaire d*État aux affaires étrangères ; et, nommé, le 29 mai 1833, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire en France, il arrivait à Cherbourg, le 12 septembre de la même année.
11 est à remarquer que dans le cours de sa vie, M Li^ vingston, trois fois appelé à la carrière législative, en 1794 comme député au congrès de§ États-Unis, en 1820 comme membre de la chambre des députés <le la Louisiane, en 1830 comme membre du Sénat des États-Unis, signala immédiatement son entrée à ces diverses législatures par des motions relatives à la réforme des lois criminelles, et que les fonctions publiques ou les missions diplomatiques auxquelles il fut appelé, ne lui permirent de donner suite à aucune de ces motions, et l'empêchèrent même de faire consacrer par la législature de la Louisiane son système de lois criminelles pour cet État, et de le faire discuter dans le congrès des Étals-Unis.
Cette dernière circonstance était celle qui avait produit sur M. Livingston l'impression la plus pénible*
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Dans nos enlreliens ù Paiîs, il revenait souvent sur le regret qu'il éprouvait de n'avoir pu développer devant le Sénat des Étals-Unis le plan d'ensemble de son système de lois criminelles et montrer comment l'abolition de la peine de mort et l'introduction du régime pénitentiaire y répondaient à deux irrésistibles besoins de la civilisation chrétienne.
Lorsqu'en 1835, quelque temps avant son départ pour les États-Unis, nous prîmes congé de lui, il nous dit, en nous serrant la main, qu'il renonçait désormais à la vie politique et que les jours qu'il plairait à la Providence de lui accorder encore seraient entièrement consacrés au perfectionnement de son système de lois criminelles, dont il semblait moins toutefois espérer l'adoption par l'État de la Louisiane que par le congrès des États-Unis.
Aucune de ces espérances ne devait malheureusement se réaliser, car, quelques mois après son retour, dans l'État de New- York, il mourut, âgé de 72 ans, à sa terre de Montgommery où il s'était retiré pour y vivre au milieu de ses affections et de ses études.
Jusqu'à ses derniers moments rien n'avait pu ébranler chez M. Livingston sa ferme confiance dans l'avenir réservé par le progrès de la civilisation aux deux réformes de l'abolition de la peine de mort et de l'adoption du régime pénitentiaire dont il est encore aujourd'hui le plus glorieux représentant aux États- Unis.
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La confiance de M. Livingston n a pas été trompée, ainsi que l'atteste le mouvement progressif de ces deu]^ réformes que nous nous sommes efiforcé de suivre et de constater dans des communications successives à Tinslitut, insérées (!) dans le Compte rendu des travaux de TAcadémie des sciences morales et politiques, qui s*honorail de .compter M. Livingston au nombre de ses membres associés étrangers.
Les divers systèmes pénitentiaires qui se disputaient auxËtats-UnisIa préférence de l'opinion publique, obtinrent une large place dans les préoccupations de TEurope. De toutes parts furent de plusen plus recherchés, étudiés, expérimentés, les divers modes du régime pénitentiaire qui pourraient le mieux s'adapter aux traditions et aux mœurs européennes.
Quant à la peine de mort, presque tous les États de rUnion américaine en ont successivement restreint Tapplication; plusieurs en ont supprimé l'exécution publique et quelques-uns même en ont prononcé Tabolition définitive. Mais c'est surtout en Europe que Ton est frappé du mouvement abolitionniste et des proportions considérables qu'il prit à dater . particulièrement de 1864 au commencement de 1870.
Dans cette courte période, en effet, l'initiative parlementaire introduit la proposition abolitive de la peine de mort dans la plupart des assemblées législatives de
(1) Compte rendu des séances et travaux de rAcadémie des sciences morales et politiques, par M. Vergé, sous la direction de M. Mignet, secrétaire perpétuel. Il serait trop long d'énumérerla série de ces communications, mais, à l'aide de la table alphabétique des matières, il est Tacile de s*y reporter.
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TEurope, où elle triomphe souvent dans les secondes chambres ou chambres électives, el de jour en jour se rapproche davantage dans les premières chambres du chiffre de la majorité.
Dans plusieurs autres États, en Belgique, en Suède, dans le Wurtemberg et dans le grand-duché de Bade, se propage et se maintient Tabolition de fait de Téchafaud par suite de la répugnance des souverains à signer des arrêts de mort.
Quant à l'abolition de droit, le Gode pénal de Roumanie promulgué le 30 octobre 1864 supprime la peine de mort; Tinitiative royale intervient elle-même dans les trois royaumes de Portugal en 1867, de Saxe en i 868, de Hollande en 1 869, pour réclamer cette réforme qui s'accomplit en Portugal et en Saxe avec le concours des pouvoirs publics, et n'attendait plus en Hollande au commencement de 1 870 que le vote des États généraux. Enfin le parlement de TÂllemagne du Nord, à l'occasion de la première lecture du projet du code pénal fédéral, vota, le r' mars 1870,rabolition de la peine de mort à la majorité de 1 1 8 voix contre 80.
Si cette assemblée, se déjugea à la troisième lecture devant l'énergique opposition et l'influence de M. le comte de Bismark (1), du moins le puissant ministn^ n'oblint-il qu'une majorité de 9 voix pour le maintien de l'échafaud, et ainsi il ne manqua que 5 voix à la ré-
{{) Voir Revue critique de législation : lettre à son Exe. M. le comte de Bismark, chancelier fédéral, à roccasion de son discours au parlement fédéral sur l'abolition de la peine de mort par M. Ch. Lucas, membre de l'institut.
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forme abolitive de la peine de mort pour avoir la sanction législative du parlement fédéral.
Telle était la force d'impulsion imprimée à ce mou vement abolitionniste par le progrès des mœurs et de la raison pubUquB, que la formidable guerre de 1870 ne put l'arrêter. La chambre haute des Étais généraux de Hollande consacra en effet par son vote, le 1 5 septembre 1870, la suppression définitive de la peine de mort dans ce royaume, et le canton de Genève promulguait le 24 mai 1871 la loi abolitive de cette peine. Enfm Tabolition de la peine de mort fut inscrite dans l'art. 61 du projet de nouvelle constitution pour la Suisse entière, soumis le 12 mai 1872 au vote populaire, qui le rejeta.
Ce n'est pas nous qui regretterons que l'échec du projet de la nouvelle constitution suisse ait entraîné celui de l'abolition de la peine de mort pour cette confédération, car un pareil résultat nous eût paru trop chèrement acquis, puisqu'il aurait été dû aux dangereux abus que l'Europe fait depuis quelque temps de l'unification pénale.
C'est en vertu de ce principe d'unification que, malgré les bons effets de son abolition, la peine de mort supprimée en 1848 dans le duché de Nassau y fut rétablie en 1 866 par le fait seul de l'annexion de ce duché à la Prusse; c'est en vertu du même principe que Téchafaud fut relevé par la confédération du Nord dans les duchés d'Oldenbourg et d'Anhalt, dans la ville
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libre de Brème, et dans le royaume même de Saxe, malgré la loi qui en avait promulgué la suppression avec le concours de tous les pouvoirs publics, et malgré les bons résultats obtenus.
C'est encore et toujours en vertu de l'unification pénale que l'Italie menace la Toscane de la restauration du bourreau en ne permettant plus h la science de la législation criminelle d'invoquer cet heureux précédent dont elle aimait à se prévaloir. N'est-ce pas là, comme nous l'avons dit ailleurs (1), un crime de lèse-humanité que de venir arrêter une réforme humanitaire dans le cours de ses heureuses expériences et de lui interdire de conserver et d'afifermir l'autorité de ces précédents !
Depuis 18661e vent qui souffle du Nord sur l'Europe y dessèche les sources de sa civilisatioil.
La vieille Europe, flère de se dire la Bile atnée de la civilisation, étalait avec orgueil dans ses expositions internationales les magnifiques produits de la richesse agricole, industrielle et manufacturière et les chefsd'œuvre des beaux-arts. Elle étonnait le monde par les miracles de la science qui triomphait de tout ce qu'on avait appelé jusqu'alors les invincibles obstacles de la nature.
Tandis que s'accomplissaient ces prodiges des sciences physiques et mathématiques, les sciences morales et politiques travaillaient à leur tour au progrès humanitaire, et il semblait que l'activité humaine ne devait
(I) Voir Revue cntique de la législattoriy livraison de mai : lettre du 15 avril 4870 à son Exe. M. Léonhard, ministre de la Justice de Prusse.
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plus se consacrer qu'à reculer de jour eu jour ies limites de la civilisation, et à étendre ses pacifiques conquêtes.
Telles étaient les brillantes espérances de TEurope, lorsqu'elle a tu se dresser au Nord un militarisme aussi redoutable par la nouveauté de son organisation que par la puissance d'une centralisation qui centuplait ses forces. L'alarme s'est répandue parmi toutes les nations, qui, {)Our sauvegarder leur indépendance et leur sécurité, se croient obligées de se militariser à leur tour. Mais comment organiser ce militarisme sans désorganiser toute la société civile, sans jeter la perturbation dans les travaux de Tagricullure, de l'industrie et du commerce, en même temps que dans ceux des scieuces, des lettres et des beaux-arts; sans paralyser et suspendre en un mot le progrès et le développement de l'esprit humain?
Pour nous, le problème est iusolubie, et le Nord pous^ une seconde fois TËurope dans la barbarie. Le militarisme en effet bouleverse les vocations, détruit les aptitudes dont la libre expansion constitue la force productive et la puissance morale des nations.
Quel peut être, dans le chaos où l'Europe est en ce moment précipitée, la place réservée au progrès humanitaire, à celui du droit en général et à celui du droit criminel en particulier? Que peut espérer l'empire du droit d'une ère où c'est la force qui le prime?
Dans un pareil et si douloureux état de décadence, cette édition nouvelle du Système des lois criminelles pour la Louisiane et les États-Unis par M. Llvingston, a un singulier mérite d'opportunité> car elle nous permet au
XXXII PRÉFACE
moins de reporter nos regards sur un pays où peuvent se réfugier les espérances et se réaliser encore les promesses de la civilisation du dix-neuvième siècle.
11 nous montre en effet un pays complètement affranchi des plaies du militarisme et de sa centralisation ; un pays qui respecte à la fois le développement humain dans l'autonomie de l'État et dans la liberté de Tindividu; un pays qui ne vient pas paralyser par Tunification législative la liberté et l'initiative nécessaires au mouvement progressif de l'influence des lois sur les mœurs et des mœurs sur les lois.
Les États-Unis ont le Code pénal fédéral relatif aux crimes et délits contre la confédération, et chaque État a la liberté d'élaborer et de perfectionner son code particulier. Les législateurs américains ont parfaitement compris qu'au sein d'un État fédératif l'unification législative n'avait pas sa raison d'être, dans l'intérêt du perfectionnement de la législation eu général , et de la législation criminelle en particulier.
On conçoit l'uniformité du système monétaire et du système métrique. Ce sont là deux moyens d'activer et de simplifier les divers échanges dé valeurs et de produits entre les peuples. Mais quand il s'agit d'institutions qui doivent nécessairement, comme la législation criminelle, suivre des améliorations progressives, le fédéralisme en faisant de l'unification détruit le^ avantages qui tiennent à sa propre nature. Le propre en efiFet du fédéralisme, c'est de conserver le plus possible à chacua des États confédérés, l'initiative nécessaire pour établir entre eux une émulation et une
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activité incessantes dans la recherche du perfectionnement des lois.
Ainsi donc» aspirer, comme le fait aujourd'hui la confédération de l'Empire allemand, à Funification législi^ive, ce n'est pas de sa part aller en avant, mais rétrograder, c'est renoncer à l'initiative et à l'émulation qui sont entre les peuple^, comme entre les individus dont ils se composent, les deux conditions essentielles de la loi du progrès! Ce n'est donc plus la Confédération allemande, mais la Confédération américaine qui nous ofiFre l'esprit libéral et civilisateur dont la constitution fédérative doit s'inspirer.
Rien n'est plus instructif dans le temps présent que de voir la sagacité avec laquelle M. Livingston a tracé les attributions de la juridiction du gouvernement fédéral, sans porter la moindre atteinte au pouvoir législatif que garantit à chaque État le respect de son autonomie. Aussi, pour juger la constitution américaine à l'œuvre, il suffit d'interroger les faits qui se rattachent àla réforme pénitentiaire. A qui doit-on en effet le grand retentissement en Europe de la réforme pénitentiaire aux États-Unis? Ace que la constitution fédérative a permis l'élaboration des divers modes de cette réformé et la recherche de celui qui pourrait être le meilleur. De là le spectacle que nous ont offert les États de Pennsylvanie, de New- York, deMassachussets,etc., et les services qu'ils ont rendus à la science par l'activité de leur initiative, la variété de leurs systèmes et l'instructive rivalité de leurs efforts.
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C'est ici le moment, pour nous, d'acquitter une dette de gratitude personnelle envers M. Livingston. La polémique américaine entre les deux systèmes pénitentiaires d'Auburn et de Philadelphie avait franchi l'Atlantique et suivi d'assez près l'arrivée de M. Livingston en Europe, où elle devait soulever entre les criminalistes des débats si vifs, et qui finirent même par devenir irritants et passionnés. La dernière année du séjour de M. Livingston à Paris était celle où s'achevait la rédaction et commençait l'impression du premier volume de notre ouvrage sur la théorie de l'emprisonnement. Il nous fut donné de puiser dans la conversation de M. Livingston et dans la sûreté de son jugement d'utiles appréciations sur la polémique américaine en dehors de laquelle il s'était constamment tenu et dont il était ainsi un juge impartial. 11 nous fut donné de lui devoir un plus grand service encore, celui de recueillir ses conseils sur ce premier volume de notre théorie, dans de précieux entretiens qui ne firent qu'affermir la communauté de nos doctrines. C'est ainsi qu'il nous fut permis de publier les principes de cette théorie avec un redoublement de confiance que devait nous inspirer l'autorité des lumières de M. Livingston, jointes aux indications puisées dans le témoignage de l'expérience et l'exercice de nos fonctions administratives.
Nous pensions n'avoir que quelques pages à consacrer à cette préface, mais l'importance du sujet nous
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a entraîné à dépasser nos prévisions, et il nous reste pourtant encore des explications à donner pour compléter l'exposé de l'utilité de cette édition.
Le système de législation criminelle de M. Livingslon comprend, comme on Ta déjà vu, deux parties distinctes : la première préparée pour l'État de la Louisiane, et la seconde pour la juridiction des cours fédérales des États-Unis. Nous avons déjà dit, mais imparfaitement, comment les criminalistes de l'Europe furent successivement initiés à la connaissance du sys* tème de législation criminelle destiné à la Louisiane par la distribution du rapport préliminaire de 1822 dont la législature de cet État avait ordonné Timpression à 2 000 exemplaires dans les deux langues anglaise et française; puis par Tintroduction et les annotations dont M. Taillandier accompagna la publication de ce rapport en 1825; puis encore par la reproduction en 1828, dans le premiers volume de notre système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, de l'introduction au Code de réforme et de discipline des prisons.
Mais le système de législation criminelle pour la Louisiane, publié définitivement à la fin de 1827 et dans le cours de 1828, et le système de législation criminelle pour le gouvernement fédéral des États- Unis, imprimé par ordre du Sénat en 1831, n'étaient connus en Europe que de quelques amis auxquels M. Livingston en avait adressé un exemplaire officiel.
Ce ne fut qu'en 1833 que parut à Philadelphie une première et complète édition de l'ensemble des tra-
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vaux de M. Livingstou sur la législation criminelle. C*est cette édition dont M. Li^ingston put apporter avec lui à son arrivée en France, à la fin de 1833, les exemplaires qu'il destinait aux publicistes et criminalistes de l'Europe, dont il désirait recueillir et utiliser les appréciations.
Cette édition de Philadelphie, qui s'était répandue en Angleterre, avait peu pénétré en France, où personne n'ignorait la grande renommée de M. Livingston, mais où bien peu avaient une connaissance complète de ses travaux. 11 fallait à la France une édition française du Système de législation criminelle do M. Livingston. L'éditeur (1) l'avait compris dès 1870, et cette publication eût paru en 1871, sans les événements lamentables qui durent en suspendre l'impression.
Celte édition française n'est pas toutefois une reproduction de celle de Philadelphie : il y a dans le Système de législation criminelle de M. Livingston, préparé pour la Louisiane, le texte des dispositions dont se compose chaque code, et les introductions qui servent d'exposé de motifs à chacun d'eux.
Cet ensemble est sans doute d'une grande importance, mais il n'ofiPre pourtant pas un tout indivisible. Les introductions représentent la doctrine, et les codes l'application. L'éditeur n'a pas voulu renoncer, ainsi qu'il nous en a donné l'assurance, surtout s'il y est encouragé par un accueil du public favorable à cette édi-
(i) La maison Guillaumin a fait preuve d'une louable persévérance dans la réimpression de cet ouvrage.
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lioD, à ]a compléter par la publication ultérieure des dispositions textuelles des codes ; mais la partie doctrinale des œuvres de M. Livingston est évidemment ce qu'il y avait d'abord de plus important et de plus logique à éditer.
Quant au Système de législation criminelle* préparé pour la juridiction du gouvernement des États-Unis (1), il comprend, comme on le sait, deux parties : l'une concernant les crimes et délits généraux directement justiciables du gouvernement fédéral, et l'autre relative au district de Colombie. On a cru devoir écarter celte seconde partie, qui n'est que la reproduction du système de la Louisiane, sauf quelques modifications locales, et ne publier que la première qui se recommande à l'attention européenne par une si grande importance et un si puissant intérêt. Elle présente, en effet, l'ensemble complet d'une législation qui embrasse tous les crimes et délits pouvant être commis contre le gouvernement et le droit de l'Union, en matière d'assemblée, d'élection, d'excès d'autorité, de révolte, de trahison, de douane, de piraterie, de guerre et de droit des gens. C'est une œuvre complète dans laquelle l'auteur détermine les
(I) Cette édition reproduit^ pour tout ce qui concerne la Louisiane, le texte des rapports de l'édition officielle publiée en français. Mais la partie du système relatif au gouvernement fédéral n'ayant été éditée qu'en anglais, la traduction en a été révisée par M. d'Avezac de Castera Macaya, membre de TAcadémie des inscriptions et beUes-lettres et neveu de M. Livingston.
Je saisis cette occasion d'adresser mes sincères rcmerclmeots à mon savant confrère pour les renseignements que j'ai dus à son obligeance et que j'ai puisés dans des entretiens dont je conserve l'instructif et agréable souvenir.
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caractères des crimes et délits, en règle la procédure (I) et en fixe les châtiments.
« Ce Code, dit M. Mignet, qui place le droit des « gens à côté du droit politique, qui introduit pour la « première fois dans une loi nationale les principes « de la justice universelle restés jusqu'ici dans les « mœurs des peuples comme simple usage qui n'était « pas toujours observé, fait grand honneur à Tesprit « philosophique de M. Livingston. »
L'éditeur a cru avec raison devoir publier intégralement l'exposé des motifs et les dispositions textuelles de cette partie de l'œuvre de M. Livingston relative au système de législation criminelle rentrant dans la juridiction des cours fédérales.
Celte édition française arrivera fort à propos, et ce n'est pas sans dessein, pour l'ouverture du congrès pénitentiaire qui doit se réunir à Londres le 9 juillet, auquel ont été conviés tous les criminalistes de l'Europe et de l'Amérique. Mais ce qui doit honorer davantage encore la mémoire de M. Livingston, c'est que la même idée d'envoyer au congrès pénitentiaire de Londres une nouvelle édition de son Système de législation criminelle a été conçue par la célèbre Société américaine pour l'amélioration des prisons, qui
(1) Voir l'excellent article de M. Faustin Hélie sur le Coda de procédure de M. Livingston, inséré dans la Revue étrangère et française de législation^ i 835 .
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a pris riniliative de la convocation de ce congrès. C'esf à la demande de cette Société que le président de la Coup suprême des États-Unis a bien voulu se charger d'écrire la préface de cette édition, ce qui est un grand honneur rendu aux travaux et au nom de M. Livingston.
11 est touchant de voir naître à la fois, en France et aux États-Unis, la même pensée d'honorer de la même manière et à la même heure, la mémoire de M. Livingston. Puissent ces sentiments généreux inspirer et unir à jamais deux grands peuples ! Puissent les États- Unis, fidèles au culte des souvenirs, tendre toujours une main amie à la France, dont ils connurent en de meilleurs jours le dévouement chevaleresque et libéral, que personnifiait La Fayette !
11 a fallu pour le développement de la civilisation chrétienne et des hautes et généreuses aspirations auxquelles elle vient élever l'homme et l'humanité, que Dieu ait doué quelque part une race de l'instinct et de ridée chevaleresque. C'est à la France qu'il a fait ce don, malheureusement pour elle puisqu'il n'y a pas ajouté celui, difficilement conciliable il est vrai, de la prudence et de la sagesse. Si ce don providentiel a entraîné trop de fois la France dans de grandes fautes, elle en a beaucoup souffert, et le monde ne doit pas oublier qu'il en a souvent beaucoup profité.
Ici se termine cette préface, avec la satisfaction du devoir accompli envers la mémoire de Li vingston, par celui qui fut son ami et le persévérant admirateur de ses œuvres; qui a toujours été avec lui en communauté d'idées et de chaleureuses sympathies pour la réforme
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pénitentiaire et Tabolition de la peine de mort; par celui enfin qui, aujourd'hui le doyen en France, et probablement en Europe et aux États-Unis, de ces deux réformes auxquelles il a consacré sa vie depuis 1827, remercie Dieu de l'avoir assez prolongée pour qu'il lui fût permis de rendre un dernier et sincère hommage au criminaliste qui a élevé, au xix* siècle, le plus complet et le plus remarquable monument de codification à la législation criminelle.
LIVINGSTON
Messieurs, en peu d'années rAcadémie a fait des pertes considérables. La mort Ta frappée coup sur coup. Un de ses membres^Ies plus jeunes (2) lui a été enlevé. Nous avons Yu disparaître la plupart des hommes illustres qui remontaient par leur gloire comme par leur âge jusqu'à lautre siècle, et qui laissent notre Académie, ainsi que notre temps, privés de leurs grands noms. La puissante génération à laquelle ils appartenaient et dont vous conserviez les précieux restes, n'aura bientôt plus d'autre asile que l'histoire.
Les trois derniers représentants d'une école philosophique célèbre, Garât, Destutt de Tracy, Laromiguière, sont morts à peu de distance l'un de Tautre, Nous avons vu s'éteindre au retour de l'exil la forte intelligence de Sieyès, et, peu de temps après, l'esprit brillant de Rœderer. Plus récemment encore, la tombe s'est ouverte pour le savant diplomate (3) dont nous avons entendu l'éloge de la bouche
(1) Lue dans la séance publique de rAcadémie des sciences morales et politiques du 30 juin 1838, par M. Mignet, secrétaire perpétuel.
(2) M. Ch. Comte, secrétaire perpétuel de TAcadémie.
(3) M. le comte Heinhard.
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même du grand politique (1) qui vient de succomber à son tour, après avoir voulu terminer en quelque sorte au sein de rinstitut une vie mêlée à toutes les pensées d*un demisiècle, sans être dominée par ses vicissitudes.
Nos pertes extérieures n'ont pas été moins grandes. Un économiste profond, Malthus; un historien politique, M. Ancillon, un législateur habile, M. Livingston, ont étendu notre deuil en Europe et Font porté jusqu'en Amérique. C'est de ce dernier, auteur de plusieurs vastes codes, que je viens vous entretenir aujourd'hui.
M. Edward Livingston naquit en 1764 dans la colonie de New-York. Sa famille, originaire d'Ecosse, était ancienne et illustre. Les Livingston avaient formé un clan puissant, et leur chef fut Tun des lords sous la tutelle desquels avait été placée la jeune reine Marie Stuart.
Au dix-septième siècle, le vent de la persécution religieuse qui poussa, des îles Britanniques sur les côtes septentrionales du continent américain, tant de pieux émigrants destinés à y devenir la semence d'un grand peuple, entraîna aussi les Livingston sur cette plage lointaine. Ils quittèrent les montagnes d'Ecosse pour les bords libres de l'Hudson. Par un souvenir de leur ancienne splendeur, qui les suivit au delà des mers et qui conserva chez eux le culte des traditions à côté de l'esprit d'indépendance, ils donnèrent à leurs établissements américains quelques-uns des titres que portaient les manoirs de leurs ancêtres. Cette famille généreuse, qui avait quitté son ancienne patrie pour rester libre, prit hardiment la défense de sa patrie nouvelle lorsque ses droits furent méconnus par la métropole, et que le moment de son entière émancipation fut arrivé.
Edward Livingston, le dernier de onze enfants, était en-
(I) M. 1c prince de Talleyrand.
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core fort jeune au début de cette graade révolution. Ses premières années s'étaient écoulées à Clermont, riche domaine de sa famille sur les belles rives de THudson, au milieu de mœurs patriarcales, d*idées nobles, d'habitudes opulentes et sous Tinfluence d'une honnêteté héréditaire. Dans cette éducation des bons exemples, dont Teffet insaisissable, mais continu et profond, agit sur Tâme qui se forme, comme un air pur et vivifiant sur le corps qui se développe, Livingston avait puisé des penchants heureux, une piété douce et des goûts élevés. Mais il reçut bientdt de nouvelles et plus fortes leçons des événements qui s'accomplirent dans son pays.
Il fut témoin de la grande insurrection qui constitua les colonies anglaises d'Amérique en États indépendants; il entendit pousser les premiers cris de résistance à Toppression métropolitaine ; il vit sa famille entière se dévouer à cette noble cause. Son frère, Robert Livingston, alla siéger dans ce magnanime congrès qui, durant sept années et à travers toutes les vicissitudes de la guerre, ne désespéra pas un seul instant de la fortune américaine et qui le désigna avec Jefferson et Franklin comme Tun des cinq membres chargés de proposer la déclaration d'indépendance et de dresser l'acte de naissance de la nouvelle nation. Son beau- frère Montgommery fit devant lui ses adieux à Jeannette Livingston, avec laquelle il était marié depuis moins d'un an, pour marcher contre le Canada, où ce valeureux capitaine, après avoir prisla ville de Montréal, devait périr à l'assaut de Québec, sousla mitraille anglaise. Edward Livingston assista à leur touchante séparation ; il vit le pays, reconnaissant, élever, par un décretpublic, un monument à la mémoire de ce jeune héros, et sa veuve, le cœur rempli d'une tristesse éternelle, revêtir comme une Romaine et porter pendant cinquante ans le deuil de celui qu'elle appelait son soldat. Il vit arriver à Clermont
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les nobles et intrépides auxiliaires que Tamourde lagloire, le goût naissant de la liberté et les intérêts de la politique» conduisirent d'Europe en Amérique ; et le premier comme le plus célèbre d*entre eux qu'il connut d'abord fut ce généreux la Fayette, qui devint Thôle des Liyingston, et qui commença dès lors à se montrer le défenseur officieux des peuples. Tels furent les patriotiques exemples, les beaux spectacles, les illustres personnages au milieu desquels se forma l'adolescence d*Edward Li- Yingston. Il trouva dans sa propre famille l'éducation morale qui fait Thonnéte homme, et Téducation publique qui fait le bon citoyen.
Mais si le caractère d'Edward Livingston s'était développé à cette forte école, si même sa raison s'y était mûrie de bonne heure, son instruction avait été un peu négligée par la faute des événements. Le temps des guerres civiles n'est pas favorable aux études, et un peuple qui cherche à fonder son existence s'occupe peu d'orner son esprit. Les traditions littéraires n'avaient cependant pas disparu. L'Amérique, détachée de TEurope parles institutions, lui était restée unie par les idées, et, sous ce rapport, elle sëmblait.encore une colonie du vieux monde. Elle n'avait pas perdu les nobles goûts de Tesprit; l'on n'y était pas encore arrivé à réduire les hauts services de l'intelligence à satisfaire les simples besoins de la vie. Les hommes éminents qui étaient les disciples du génie européen, vivaient encore et servaient de parure à leur paysaprès l'avoir délivré. Ed. Livingston les prit pour modèles; il se livra à la culture des lettres et à l'étude du droit avec cette vigueur de volonté et cette persévérance d'attention qu'il montra depuis en toutes choses. Il s'appliqua à connaître le droit coutumier d'Angleterre conservé par PAmérique, dans les nombreuses collections d'arrêts, dédale obscur de décisions confuses qui enlèvent à la règle du droit ses mérites les plus néces-
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saires, en lui Ataat son évidence et sa généralité, et qui obligent sans cesse à faire corriger le législateur par le juge. A la connaissance pratique de la jurisprudence anglaise, il ajouta celle des maximes générales du droit, quUl puisa dans les Pandectes de Potbier. C'est à Taide de cet ouvrage, où se trouvent classées dans un ordre supérieur les belles règles de justice laissées par la droiture antique et par Thabileté romaine, qu'Edward Livingston remonta aux principes mêmes de la science. II n*y prit point la pensée de ses propres codes, qui ne lui vint que plus tard, mais la méthode sévère et forte avec laquelle il sut les composer.
Ainsi préparé, il entra au barreau de New- York. Il y obtint des succès brillants, et acquit promptement la réputation d'un avocat habile. Les avocats sont, dans les pays démocratiques, les candidats naturels à la législatui:e. Ed. Livingston dut à. sa renommée précoce, plus encore qu'à la puissante influence de sa parenté, d'être appelé, quoique fort jeune, de la carrière du barreau dans celle des affaires publiques. Il avait à peine trente ans lorsqu'il fut nommé, en 1794, par l'État de New- York, Tun de ses représentants au congrès. Pour apprécier la position qu'il y prit, les amitiés politiques qu'il y forma, le rôle politique qu'il y joua à côté des fondateurs de la liberté américaine, il faut jeter un rapide coup d'œil sur la forme de la république nouvelle, les partis qui la divisaient, et les directions diverses que ceux-ci voulaient donner à ses destinées naissantes.
Washington gouvernait alors la république des États- Unis après l'avoir sauvée. Il en avait été nommé président deux fois de suite, et le serait resté jusqu'à sa mort s'il l'avait voulu. L'Amérique, délivrée, avait pris la confiante habitude de se laisser conduire par ce citoyen admirable qui n'avait abusé ni de la dictature ni de la victoire, qui
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savait la régir comme il avait su la défendre^ qui avait mis tant de vertu dans le commandement, montré tant de sagesse politique dans Torganisation de TEtat, porté tant de simplicité dans la grandeur et de modestie dans la gloire. Elle aimait ce grand homme tout à fait honnête dont Tâme fiit toujours haute, ferme, sereine, le caractère sans défaut, Tesprit sans insuffisance, la vie sans tache, et qui mérita le bel éloge d'avoir été le premier dans la guerre, le premier dans la paix, le premier dans le cœur de ses concitoyens.
Lie peuple américain était sorti en 1783 de la crise d'émancipation après sept ans de lutte contre les forces de la métropole, qui s'était alors décidée à reconnaître son existence. Il était sorti de la crise d'organisation en 1789 par l'établissement d'un vigoureux gouvernement fédéral qui l'avait préservé d'une décomposition imminente. Il avait ainsi triomphé des dangers militaires et des dangers civils. Remédiant aux infirmités et prévenant les divisions qui avaient jusque-là menacé les républiques et les fédérations^ il avait sagement fondé un pouvoir central ayant son chef, ses assemblées, ses lois, ses tribunaux, ses troupes, ses finances, et se trouvant parla capable de maintenir en corps de nation tant de colonies qui n'avaient ni la même origine, ni le même climat, ni la même organisation, ni le même esprit, et qui différaient autant par les intérêts que par les habitudes. Mais sa position et la Providence avaient plus fait pour lui que la prévoyance et les institutions mêmes de ses législateurs. Elles l'avaient placé sur un vaste continent, sans voisins redoutables et dès lors sans ennemis, sans guerre étrangère et dès lors sans danger intérieur. Elles avaient ouvert à son activité d'immenses perspectives. Elles lui avaient donné des déserts à peupler, des forêts à abattre, des savanes à cultiver, des montagnes à franchir, des fleuves à diriger, un monde
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entier à parcourir et à gagner à la civilisation. Cette force surabondante que les vieux Etats, bornés dans leur action comme dans leur territoire, tournent contre les autres ou contre eux-mêmes, le peuple américain était assez heureux pour n'avoir à l'employer que contre la nature. De longtemps la société n'avait rien à craindre de l'homme qui, libre au milieu de ces vastes espaces, pouvait satisfaire sans péril pour elle ses penchants les plus fougueux et les plus avides, acquérir sans déposséder personne, lutter sans verser le sang d'autrui, trouver autant de travaux qu'il éprouvait de besoins, et se livrer à autant d'entreprises qu'il nourriss£iit de désirs.
Dans cet état de choses, il s'était formé deux partis, dont l'un paraissait redouter le développement du principe démocratique, et dont l'autre craignait le rétablissement des institutions anglaises. Le premier s'appelait parti fédéraliste^ le second parti républicain. Un reste d'affection pour l'ancienne métropole, avec laquelle l'Amérique était en communauté de sang, de mœurs, de langue, et une sorte d'éloîgnement pour la politique violente de la Révolution française, disposaient le parti fédéraliste à se rapprocher de l'Angleterre par la ressemblance des lois et par les liens des traités. La jalousie de l'indépendance et les calculs d'une politique habile et reconnaissante poussaient le parti démocratique à préférer l'allié qui avait secondé l'émancipation à l'ennemi qui l'avait combattue, et le maintenaient fidèlement uni à la France. L'un, inquiet des destinées mystérieuses de son pays, se rattachait au passé avec une anxiété prudente; l'autre, plein d'une instinctive confiance, s'élançait hardiment vers cet avenir inconnu. Les meilleurs esprits et les plus grands citoyens s'étaient partagés. Washington soutenait avec modération le parti fédéraliste que John Adams excitait par son ardeur. Franklin s'était déclaré, pendant
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qu'il vivait, pour le parti démocratique, à la tête duquel se trouvait alors Thomas Jefferson.
Ed. Livingston embrassa le dernier parti dans le congrès de 1794. Quoique son âge ne lui permît pas de figurer au premier rang qu'occupaient les fondateurs encore presque tous vivants de la liberté américaine, il s'y fit beaucoup remarquer par son talent. Il combattit le traité de 1794 conclu avec l'Angleterre, traité qui dégageait la frontière septentrionale des États-Unis, sur laquelle s'étaient maintenues jusqu'à cette époque les troupes britanniques, mais dont le mérite était affaibli aux yeux du parti français par une prédilection trop marquée pour l'ancienne métropole, et par une soumission trop humble à son despotisme maritime et à ses exigences commerciales. 11 s'opposa également à l'importation anglaise de Valien-bill^ qui aurait permis au président d'éloigner dans certaines circonstances les étrangers du territoire des États-Unis. Cette mesure était contraire à la destination d'une république qui devait rester ouverte aux émigrants, pour recevoir et verser nians ses vastes possessions occidentales, encore inhabitées, la population surabondante de l'Europe. Le discours prononcé à cette occasion par Ed. Livingston se répandit dans les contrées Je l'Ouest, vers lesquelles se dirigeait, par une marche incessante et irrésistible, la colonisation américaine, et on le lisait, longtemps après, dans les fermes qui étaient les avant-postes de la république et formaient les éléments de futurs et puissants Ëtats. Le Kentucky, qui se couvrait alors d'établissements, donna par i^connaissance le nom de Livingston à l'un de ses comtés. D'étroites' liaisons politiques s'établirent dans le congrès entre Ed. Livingston et les chefs du parti démocratique. Ce fut alors aussi qu'il connut le député encore obscur de l'État naissant de Tennessee, André Jackson, qui devait être si célèbre plus
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tard,et auquel Tunirent <l*uDe longue amitié la conformité des opinions et le contraste des caractères.
Ed. Liyingston demeura dans le congrès et y fit partie de l'opposition jusqu'à la fin de la présidence de John Adams, avec laquelle expira la puissance du parti fédé* raliste. Le parti démocratique triompha en 18U1 par I elénation de Th. Jefierson à la présidence des États-Unis. Les amis du nouveau président passèrent, par le jeu naturel de cette forme de gouvernement, de l'opposition au pouvoir, et quittèrent les assemblées pour les fonctions publiques. Ed. Livingston, qui avait contribué à l'élévation de son chef, fut nommé par lui procureur général dans l'État de New- York. La confiance populaire ajouta ses faveurs aux pouvoirs qu'il avait reçus du gouvernement, et le choisit pour maire de New-York, alors la seconde charge de la république par son importance.
Obligé de résigner son autorité fédérale pour devenir mandataire particulier de la plus riche et de la plus populeuse cilé de l'Amérique, M. Livingston montra dans l'exercice de ces nouvelles fonctions de l'habileté et du dévouement. 11 trouva bientôt la triste occasion de faire éclater cette vertu du magistrat dans toute sa force. La fièvre jaune, cette peste du nouveau monde, fondit avec violence sur New- York. La terreur fut profonde et la désertion des classes riches générale. Au spectacle le plus animé et le plus bruyant succéda une morne, une efi'rayante solitude. Les rues étaient désertes, la plupart des maisons fermées. Dans le port silencieux se pressaient des vaisseaux délaissés par leurs équipages, et s'élevaient des forêts de mâts immobiles. Les quais étaient couverts de marchandises abandonnées. Tout ce qui avait pu fuir s'était éloigné précipitamment de cette ville désolée, pour chercher au loin un air qu'on'respiràt sans mourir. M. Livingston resta avec ceux qui ne purent pas partir. C'était son devoir : I. d
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il l'envisagea et raccomplit avec un courage tranquille. Ce danger inattendu fut à ses yeux, comme il le disait en langage de jurisconsulte, la chance défavorable du contrat aléatoire qu'il avait signé en acceptant la première magistrature d'une grande cité. Il pensa que raffronter pour être utile était le moyen te plus probable de s'y soustraire, ou le plus noble d'y succomber. Il ne resta donc pas seulement, il se dévoua. Il visita lui-même tous les jours les malades; il leur prodigua ses soins, son argent, ses forces. Beaucoup d^entre eux lui durent la vie. Une volonté énergique et le plaisir fortifiant de faire le bien le garantirent longtemps de la contagion. Elle finissait pour tout le monde lorsqu'elle commença pour lui; il fut atteint. 11 recueillit alors les témoignages de la reconnaissance et de la sollicitude publiques. Ses concitoyens, alarmés, remplissaient silencieusement sa rue, pénétraient dans sa maison, se relevaient d'heure en heure au chevet de son lit, et, lorsque l'heureuse nouvelle que sa forte constitution et son esprit calme avaient triomphé du danger se répandit dans la ville, elle y porta autant de joie que la disparition même du terrible fléau. M. Livingston eut la satisfaction intérieure d'avoir bien agi, et la douceur d'en être ainsi récompensé.
Mais il fut bientôt obligé de renoncer à l'expression de ces sentiments, à l'exercice de ses fonctions, au séjour même de son pays. Il fallut, à l'âge de quarante ans, qu'il recommençât la vie. Les habitudes de l'opulence, les dépenses d'une représentation peut-être un peu trop fastueuse, d'abondants secours accordés aux malades, et, plus que tout cela, Timprudence d'un ami qu'il avait rendu dépositaire de sommes considérables qui appartenaient aux Etats-Unis et qui furent plus tard payées par lui intégralement, le ruinèrent. Il eut besoin de reprendre la profession d'avocat pour refaire sa fortune. Du reste, ce
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qui causa alors ses traverses fut ensuite l'occasion de sa gloire, en le conduisant dans un pays nouveau dont il devait être le législateur.
Par une heureuse coïncidence avec sa situation et ses besoins^ les vastes et riches contrées qu'arrose le Mississipi venaient de s'ouvrir à l'industrie comme à la domination américaine. Le chancelier Robert Livingston, frère d'Edward et ministre des Etals-Unis en France, avait négocié pour eux à Paris l'importante acquisition de la Louisiane. Cette colonie française, que le faible gouvernement de Louis XV avait cédée à l'Espagne par le traité de 1763, le gouvernement espagnol à son tour Tavait rétrocédée à la France par le traité de Saint-Ildefonse, en 1800. La prévoyance politique du premier consul Bonaparte avait tenu ce traité secret tant qu'avait duré la guerre avec l'Angleterre ; mais à la paix d'Amiens, le glorieux auteur de tant de merveilles, après avoir calmé les dissensions de la France sans éteindre ses ardeurs, lui avoir assuré par des traités les résultats continentaux de ses victoires, aspira à lui redonner son ancienne grandeur coloniale. C'est dans cette vue qu'il s'était fait restituer les colonies conquises par l'Angleterre, qu'il avait obtenu de l'Espagne la Louisiane, et qu'il avait entrepris Texpédition de Saint-Domingue. Le succès et le temps manquèrent également à ses desseins : la conquête de Saint- Domingue échoua, et la guerre devint imminente avec l'Angleterre. N'espérant plus pouvoir conserver la Louisiane, et ne voulant pas la laisser prendre par tes Anglais, il la remit aux Américains. Agrandir l'Amérique, c'était à ses yeux affaiblir l'Angleterre. Outre l'avantage politique qu'il trouvait à fortifier un allié contre un ennemi, il retira de cette cession quatre-vingts millions de francs pour le trésor public^ et stipula que l'ancienne colonie de la France serait annexée à la république fédérale comme
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État libre, avec tous les bénéfices dé l'Union et tous les droits particuliers de la souveraineté.
Ed. Livingston partit pour la Nouvelle-Orléans, où il arriva vers la fin de 1803, à peu près en même temps que les commissaires américains chargés de prendre possession de cette contrée. C'étajt le plus beau pays de la terre. Placé au centre du nouveau monde, dans un golfe magnifique, traversé par le plus grand fleuve du globe, qui, navigable dans un cours de douze cents lieues, reçoit les nombreuses et larges rivières descendues des montagnes Rocheuses et de la chaîne des AUeghanys, et forme avec elles une vallée immense et droite à laquelle aboutissent de riches vallées transversales, comme les fortes branches d'un arbre gigantesque se rattachent à son tronc ; situé sous un climat propice, également à l'abri des hivers rigoureux qui engourdissent et des chaleurs brûlantes qui énervent; possédant un sol propre à toutes les cultures, et que les inondations immémoriales du fleuve avaient préparé à une fécondité sans bornes, mais tout couvert de forêts primitives et de prairies inondées, ce beau pays semblait promis à d'admirables destinées lorsque l'homme y soumettrait la nature, qui régnait là encore avec toute sa beauté, mais dans tout son désordre, et y établirait l'empire du travail et de l'intelligence.
Cette heureuse transformation commença à l'arrivée des Américains. Le pays était resté jusque-là presque inculte et' désert. Soixante-cinq mille habitants épars sur deux mille lieues carrées composaient toute sa population. Détachée depuis quarante ans de la France, peu affectionnée à l'Espagne, qui n'avait rien fait pour elle, la Louisiane se sentait attirée parla pensée, comme la matière muette l'est par l'attraction des masses, vers ce peuple nouveau qui, à peine sorti d'une révolution, couvrait l'Océan de ses vaisseaux, remplissait les forêts de l'Ouest de
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ses pionniers, peuplait les solitudes du Kentucky d une race aventureuse, marchant lentement sans jamais s'arrêter, et déjà arrivée sur le bord oriental du grand fleuve qui seul pouvait ouvrir la mer à ses produits et à ses efforts. Aussi apprit-elle avec joie que, cessant d'être colonie, elle était incorporée à cette nation libre, prospère, puissante. Trop vaste pour ne former qu'un seul État, elle fut divisée en quatre territoires destinés à devenir quatre Etats distincts sous les noms de Louisiane, d'Arkansas, d'illinois et de Missouri.
Il y avait deux degrés d'initiation politique pour les pays annexés à l'Union. L'un consistait dans l'ctablissemeni d'un régime provisoire appelé gouvernement territorial ; l'autre dans l'établissement du régime définitif appelé gouvernement d'État. Le premier servait à organiser le pays et le conduisait doucement à la souveraineté, afin qu'il n'y arrivât point sans la préparation nécessaire et Taptitude suffisante. Le second lui donnait une existence propre, et lui permettait de se régir lui-même en observant les lois et en acquittant les charges fédérales. Pendant la durée du premier, il était en quelque sorte placé sous la tutelle du pouvoir général, qui lui envoyait un gouverneur pour l'administrer, un conseil législatif pour l'organiser, et une cour suprême pour le juger. A Tavénement du second, il avait sa chambre des représentants, son sénat et sa constitution indépendante.
La Louisiane fut soumise à cette tutelle préalable avant de parvenir à son entière émancipation. Avec le gouvernement territorial, elle reçut Vhabeas corpus et le jury, qui pénètrent en même temps que l'Américain dans toute contrée où il s'établit, pour lui assurer la liberté et la justice. Mais ce droit préliminaire, qui soumettait au jury tous les faits civils et criminels intéressant la propriété comme la personne des citoyens, ne suffisait pas. Il fallait
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déterminer la législation qu'on appliquerait à ces faits, et régler la procédure qu'on suivrait dans leur jugement. Conserverait-on la législation de la Louisiane, mélange confus de dispositions romaines, de coutumes françaises, de textes espagnols, ou bien introduirait-on la législation anglaise avec Tincertitude de ses précédents, la subtilité de ses fictions et la prolixité de ses formule»? C'est ce qui fut discuté devant la Cour suprême. Les jurisconsultes américains réclamaient l'adoption exclusive de la loi anglaise en matière civile comme en matière pénale ; mais sur les représentations de M. Livingston, qui rappela aux nouveaux possesseurs du pays les clauses du traité en vertu duquel la Louisiane devait participer à tous les avantages de l'Union américaine sans perdre ses propres privilèges, il fut décidé qu'elle garderait ses lois civiles, mais qu'elle jouirait des lois pénales de TAngleterre, fort supérieures à celles qui la régissaient sous la domination espagnole. Ainsi, grâce à M. Livingston, elle conserva ses usages et elle étendit ses droits, les deux choses auxquelles un peuple tient le plus et se prête le mieux. Elle se souvint toujours de ce bienfait.
Comme, sous la législation de la Louisiane, les procès civils n'étaient point soumis au jury, ce qui était exigé par le droit américain, il devint nécessaire d'adapter à celte législation une nouvelle procédure. M. Livingston fut chargé de ce travail, auquel le rendaient également propre son habileté et son expérience. Il fit une loi de procédure qui fut un modèle de simplicité et de bon sens. L'introduction, la poursuite, le jugement des afiaires civiles, furent habilement réglés. M. Livingston s'attacha à la substance des actes et rejeta la complication des formes. Les formes sont le premier degré de la justice ; leur lenteur sert de garantie dans les époques d'arbitraire et de violence ; mais, lorsque la loi seule règne, il faut aller au
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Tond des choses par le chemin droit de Téquité et non par les sentiers tortueux des formes. Epargner le temps conduit alors plus promptement à ta justice, comme le perdre pouvait naguère y conduire plus sûrement. C'est ce que comprit Tesprit judicieux de M. Livingston. Dans cette loi courte et substantielle, il s'éloigna de Tinterminable procédure des tribunaux français et des vieilles fictions de la loi anglaise. L'équité fut son but, la clarté son guide : il institua une règle qui simplifia. la marche des procès, et dont le succès l'aida plus tard dans la composition d'une plus grande œuvre législative.
M» Livingston fut l'un des fondateurs du régime provisoire de la Louisiane. Il rédigea pour elle la charte d'une banque sur la demande du gouvernement territorial, et lui donna plus tard un code sanitaire. Il concourut encore au travail des jurisconsultes français Moreau-Lislet et Derbigny, qui réunirent en corps d'ouvrage Içs anciennes lois civiles de ta Louisiane. Sous cette législation, qui devait durer encore nombre d'années, le pays prospéra rapidement. Les colons y arrivèrent de toutes parts, les forêts tombèrent sous la hache des pionniers, les espaces déserts qui séparaient les uns des autres les divers groupes d'établissements se couvrirent de champs ensemencés ; le port de la Nouvelle-Orléans se remplit de navires qui remontèrent les fleuves du pays dont ils vivifièrent par le commerce les vallées déjà enrichies par la culture. Le prix des propriétés décupla, et M. Livingston, le plus renommé comme le plus habile des avocats de la Louisiane, acquit facilement cette opulence perdue qui l'avait décidé à l'émigration.
Mais la fortune pouvait être son but sans que le moyen d'y arriver devint son occupation. Il fallait à son esprit un aliment plus noble : il le trouva ; c'est alors qu'il conçut, tout en suivant le barreau, le projet du grand Gode
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qui devait embrasser la législation pénale, la procédure criminelle et la réforme des prisons. '
Pour se préparer à cet immense travail, M. Livingston fit son étude des codes qui avaient régi les divers temps et les divers peuples ; il vécut dans le commerce des g^rands maîtres de la science. Il fortifia sa pensée avec Montesquieu, développa ses sentiments généreux avec Beccaria, exerça son esprit d'analyse avec Bentham, se perfectionna dans Fart de la composition avec Pothier, et forma son style législatif avec les habiles rédacteurs de nos codes.
Il fut détourné de ces belles méditations par un événement qui l'obligea à quitter ses livres et à prendre les armes. Les États-Unis, en 1812, après avoir longtemps subi, de la part de TAngleterre, les exigences les plus humiliantes pour une nation libre, s'étaient enfin décidés, bien qu'un peu tard, à se joindre à la France pour défendre la liberté des mers et le droit des neutres. Ils avaient vaillamment soutenu la lutte pendant le cours de deux années. Puis, restés seuls dans la lice, lorsque Napoléon eut succombé en 1814, ils se trouvèrent exposés aux attaques de toutes les forces anglaises. Une expédition formidable fut préparée contre la Louisiane. Quinze mille hommes de vieilles troupes, qui s'étaient battues en Portugal et en Espagne, firent voile pour cette contrée, la dernière qui eût été réunie à la fédération américaine, et celle dès lors qui paraissait devoir en être le plus facilement détachée. La Nouvelle-Orléans, si sérieusement menacée, était dépourvue de tout moyen de défense. Assise sur la rive gauche du Mississipi, elle semblait bien protégée par les lacs que le fleuve avait formés, et par les terrains marécageux et tremblants qu'il avait déposés vers ses embouchures; mais elle n'avait ni fortifications ni troupes. A peine pouvait-elle mettre douze cents hommes sous les armes; aussi l'approche du danger la jeta dans la consternation. Ses
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habitants ne s'étaient jamais battus. Ils jouissaient depuis deux ans de leur pleine indépendance. Ils étaient souverains, mais ils n'étaient pas organisés. Ils possédaient les droits qui charment les volontés; ils ne disposaient pas des pouvoirs qui les rallient. C'est le grand inconvénient des Etats démocratiques, qui, d'un autre côté, ont l'avantage de former des hommes vigoureux, dont la pensée de- TÎent un moyen passager d'organisation, et qui établissent un moment par leur caractère l'unité du commandement et le concours des eflbrts^ La Louisiane fut assez heureuse pour trouver un de ces hommes dans le major général André Jackson.
Chargé par le président Madisson de défendre la Louisiane menacée, le général Jackson accepta sans hésiter cette mission difficile. Dans sa vie aventureuse il s'était accoutumé à ne rien croire impossible. Destiné par ses parents au ministère religieux et entré par son choix dans la carière du barreau, sa véritable vocation était la guerre. Quoiqu'il eût été nommé par Washington, avocat général dansle Tennessee, qu'il eût fait partie du congrès comme législateur, d'une cour suprême comme juge, il s'était surtout distingué les armes à la main. A l'âge de quatorze ans^ il avait combattu en volontaire sous le drapeau de l'indépendance, et il y avait été blessé. Emporté par le besoin de l'action, la fougue du caractère et le goût des aventures, il avait émigré vers l'Ouest, où il était devenu l'un des belliqueux pionniers fondateurs du Tennessee. Chef de la milice de cet État dans la guerre de 1812, il avait vaincu les Creeks et chassé les Anglais de Pensacola. Un indomptable courage, à l'aide duquel il était sorti avec bonheur des plus grands dangers personnels, et avec succès des entreprises les plus audacieuses, lui donnait une confiance sans bornes. Il pensait qu'entre hommes comme entre pays, celui-là peut le plus qui veut le mieux.
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C'est dans ces dispositions qu'il arriva à la Nouvelle- Orléans. Il n'avait pas vu son ami M. Livingston depuis quinze ans. Il le trouva plein de zèle et de résolution, à la tête d'un comité de défense qu'il avait organisé ; il le nomma son aide de camp. De concert avec lui, il prit toutes les mesures de défense. Convaincu que, dans les moments de danger, Tunité de pouvoir est nécessaire, et que le salut d'un pays désorganisé ne peut se trouver que dans la ferme volonté d'un seul homme, le démocrate André Jackson se fit dictateur. 11 proclama la loi martiale, suspendit ïhabeas corptis^ et défendit même plus tard à la législature de s'assembler. Il appela tous les citoyens aux arnies, accepta pour auxiliaires les pirates de i'ile Barataria, et pressa les milices du Tennessee et du Kentucky de se rendre en toute hâte sous la Nouvelle-Orléans. La vigueur de ses résolutions et la tranquillité de son courage inspirèrent à tout le monde la confiance dont il paraissait animé lui-même.
Pendant toute cette campagne M. Livingston fut le coopérateur zélé du général Jackson. Il prit part à ses mesures comme à ses succès. 11 l'accompagna dans la terrible attaque du 23 décembre où il déconcerta les projets et arrêta la marche de Tavant-garde anglaise. Il le seconda dans la construction du retranchement qu'il éleva à deux lieues de la Nouvelle-Orléans entre les marécages et le fleuve, et où il attendit l'ennemi de pied ferme. Il fut témoin des efforts tentés deux fois et vainement par l'armée anglaise contre ces fortifications improvisées que défendaient l'artillerie de quelques officiers habiles et de quelques hardis pirates et le courage de cinq mille soldats de milice. Il assista enfin, le 8 janvier 1815, jour à jamais mémorable dans les fastes de la Louisiane, à la bataille qui devait décider du sort de ce pays. Il vit s'avancer silencieusement et en bel ordre les vieilles bandes britanniques pour forcer dans un dernier assaut la ligne américaine. Il les vit, malgré la
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rapidité de leurs mouvements et la froideur de leur courage, ne pas arriver jusqu'au fossé qu'elles voulaient franchir; leurs rangSy traversés de loin par tes boulets et la mitraille, fléchirent et tombèrent lorsqu'ils furent à la portée des carabines de ces intrépides chasseurs de l'Ouest, dont la main était ferme, l'œil sûr et le coup infaillible. En quelques instants, le général en chef, sir Edward Packenham, fut tué; les généraux Gibbs et Keane, qui prirent le commandement après lui, furent grièvement blessés; la plupart des officiers périrent sous les balles américaines ; deux mille morts couvrirent la terre; l'armée découragée s'arrêta, battit en retraite, et la Louisiane fut sauvée.
M. Livingston avait pris une noble part aux actes et aux dangers de cette guerre. II avait secondé le général Jackson par ses sages conseils; il lui avait prêté l'assistance de son courage réfléchi et de sa plume habile, il avait transmis, ses ordres et rédigé, à ce qu'on assure, ses proclamations et ses dépêches. Après l'avoir accompagné dans la bataille, il avait heureusement négocié l'échange des prisonniers. Aussi, lorsque plus tard le congrès américain, organe de la reconnaissance nationale, décerna au général Jackson une médaille frappée en souvenir de ses victoires, il dit à M. Livingston : « Approchez et venez voir ce que vous m'avez aidé à gagner. »
Après la délivrance de la Louisiane et la paix de Gand, M. Livingston reprit ses études. Il s'y livra avec une ardeur si persévérante, qu'il eut arrêté au bout de quelques années tout le plan de sa réforme pénale. Désireux de la faire adopter par la Louisiane, il devint membre de la législature de cet État, afin de la soumettre à son examen et à son suffrage. Il lui proposa donc de changer les lois défectueuses qui la régissaient, et la pressa d'en accepter d'autres plus conformes à la raison comme aux mœurs du temps et fondées sur le^ véritables principes du droit cri-
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minel. Après Tavoir entendu, le Sénat et la Chambre des Représentants de la Louisiane, réunis en assemblée générale, déclarèrent, par un acte solennel, le iO février 1820, qu'il serait nommé un juriconsulte habile pour préparer un nouveau Code qui, en réprimant le crime, eût surtout pour but de le prévenir; qui désignât toutes les offenses punissables par la loi ; qui définit chacune d'elles en langage clair; qui déterminât les peines dont elles seraient passibles, en proportionnant toujours le châtiment au délit; qui établit avec clarté les règles d'évidence applicables aux faits, pour écarter toute méprise; qui fixât un mode de procéder simple, pour éviter la lenteur des procès, et qui, enfin, réglât avec précision les devoirs des magistrats et des officiers de justice, pour empêcher l'excès de leur autorité ou suppléer à son insuffisance. Le 13 février 1821, la même assemblée désigna M. Livingston comme le jurisconsulte propre à exécuter ce grand travail, et elle le nomma son législateur. Enfin, le 21 mars 1822, à la suite d'un admirable rapport dans lequel M. Livingston exposa tout son système, et qui frappa l'assemblée d'étonnement par la grandeur des vues, l'étendue de la science, Tamour de la justice et la beauté du langage, elle approuva le plan qu'il proposait, et le sollicita avec instance, dans un décret public, de poursuivre son ouvrage. M. Livingston le poursuivit en effet, et s'y consacra tout entier. Il consulta la pratique des pays les plus éclairés et les lumières des hommes les plus savants, il entra en correspondance avec les criminalistes européens que lui recommanda leur réputation ou leur doctrine; et, au bout de deux ans, fut achevée une des œuvres législatives les plus vastes, les plus complètes, les mieux ordonnées qui soient sorties d'une seule tête.
Quels avaienl été jusqu'alors en matière pénale les progrès des esprits et les perfectionnements des lois? Quel fut le point d'où partit M. Livingston pour s'engager
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dans cette belle route de la justice législative ouverte par les travaux du dernier siècle et étendue par les siens ?
Pendant longtemps la société^ impuissante à réprimer les crimes, était intervenue pour pacifier les individus et non pour les punir. Son mode de répression avait été un simple acte de médiation entre des ennemis, et elle s'était trouvée réduite à traiter le crime comme un fait de guerre. Elle avait admis ce système de compositions pécuniaires, à Taide duquel l'un payait son crime, l'autre vendait sa ▼engeance. Mais devenue peu à peu assez forte pour se charger elle-même de la répression des attentats, elle les avait poursuivis, jugés en son nom et pour son compte. Encore grossière et violente dans sa justice, elle avait substitué le droit de vengeance publique au droit de vengeance privée. La férocité avait passé des mœurs dans les lois, et les châtiments de la justice ressemblaient aux représailles de la passion. Des lois cruelles, des juges endurcis, une procédure clandestine, point de défense, la torture comme supplément d'instruction, l'aveu arraché à la douleur comme moyen de certitude, aucune proportion entre les châtiments et les offenses, des prisons infectes, des supplices atroces, l'infamie de la peine s'étendant sur des familles et des générations innocentes : voilà ce qu'elle avait établi à peu près partout, et ce qui s'était maintenu jusqu'au milieu du dernier siècle.
A cette époque, Montesquieu était devenu l'organe de pensées plus justes et plus humaines en matière pénale. Ce grand homme avait distingué avec soin les pouvoirs publics, et séparé avec précision celui de faire les lois de celui de rendre les jugements. S'élevant contre l'aveuglement de l'ancienne procédure et l'excès des châtiments, il avait préparé le règne de la justice indépendante et des peines modérées, et il avait fondé une école de réformateurs en législation. A cette école avaient appartenu Bec-
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caria, Filangiçri, Serran et Jérémie Bentham, qui, étendant les idées de Montesquieu ou les dépassant, avaient à divers degrés servi la même cause : — Beccaria, par la générosité de ses sentiments, qui le portèrent jusqu'à refuser à la société le droit de mort sur ses membres et à proclamer Tinviolabilité de la vie humaine ; — Filangieri, par la force de ses pensées ; — Servan, par Tautorité de sa position et de son expérience; — Bentham, par la rigueur savante de ses analyses. Â cette école avaient également appartenu les souverains qui, dans le dix-huitième siècle, avaient commencé les réformes pénales, et les au* teurs de nos codes, qui les avaient poussées plus loin en introduisant le jury dans la loi, la publicité et la défense devant les tribunaux, la gradation dans les peines, et la suppression de toutes les douleurs inutiles dans les supr plices.
En même temps que s'accomplissait cette révolution dans les théories et dans la pratique de la justice criminelle, il s'en était préparé une autre, destinée à lui servir de complément. Des hommes d'un esprit élevé et d'une âme miséricordieuse avaient été touchés du misérable état de dégradation dans lequel tombait le criminel après avoir été condamné, Ils avaient conçu la généreuse pensée d'y remédier en réformant Tétat des prisons. Le vicomte de Vilain XIV dans les Pays-Bas, le vertueux Howard en Angleterre, et les quakers en Pennsylvanie, s'étaient dévoués à cette pieuse mission. Les condamnés, classés selon leur âge et selon leurs crimes, avaient été soumis à la discipline du silence, du travail, et quelquefois de l'isolement. On avait commencé à faire de la prison un lieu de pénitence et d'éducation où se trouvaient placés, à côté de la crainte du châtiment, jusque-là seul but de la loi, le repentir de la faute et le moyen de ne plus y retomber. Cette belle idée^ après bien du temps et beaucoup d'essais, était
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deTenue elle-même un vaste système sous le nom de réforme pénitentiaire. Elle tendait à faire traiter les crimes comme des infirmités, et les coupables comme des malades dont on pouvait dompter la fougue dans la solitude, s'ils avaient été entraînés au mal par la violence des passions ; corriger les habitudes vicieuses à Taide du travail , s'ils y étaient arrivés par l'oisiveté ; éclairer l'esprit au moyen de l'instruction^ si l'ignorance les y avait conduits. Par ce dernier perfectionnement, la loi, qui de vindica* tive était devenue juste, de juste devenait charitable ; elle ne châtiait pas seulement l'acte, elle réformait l'âme du criminel et complétait l'art de punir par l'art de guérir.
Continuant les travaux de ses. prédécesseurs, M. Livingston a embrassé par la pensée et compris dans son ouvrage toute la législation pénale, depuis les premières dispositions qu'elle doit renfermer pour garantir la société, jusqu'aux résultats définitifs qu'elle doit atteindre en réformant les coupables. Il l'a divisée en quatre codes : code des crimes et des peines, code de procédure, code d'évidence, code dc^ réforme et de discipline pour les prisons. Le titre de ces divers codes, dont chacun forme un ouvrage étendu et se trouve précédé d'une grande introduction, indique leur sujet et montre avec quelle habileté logique M. Livingston a procédé dans la distribution de son œuvre. Le Code des délits et des peines expose clairement et définit avec netteté toutes les offenses publiques contre l'État, sa souveraineté, ses divers pouvoirs, sa tranquillité, son revenu, son commerce intérieur et extérieur, la monnaie légale, la liberté de la presse, la santé, la morale, la propriété publique, les grandes routes, l'exercice de la religion, et toutes les offenses privées contre les individus, leur personne, leur réputation, leurs droits politiques et civils, leurs professions, leurs propriétés. Il détermine en même temps, d'après la nature du dom- '
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mage qu'elles causent et le degré d'intention perverse qui les accompagne, les peines applicables à chacune de ces offenses. Dans ce double travail, M. Livingston se montre observateur ingénieux, criminaliste savant et profond. Tout en suivant les grands principes de justice et d'humanité |)roclamés par le dernier siècle, les règles supérieures et les vues pratiques répandues dans nos codes, et les garanties individuelles accordées par la loi anglaise, il les applique à sa façon et avec originalité.
M. Livingston rejette tous les châtiments qui, n'atteignant que le corps, entretiennent et augmentent la dégradation dé rame. Il n'admet, ni le fouet en usage encore dans plusieurs pays et surtout dans le sien, ni les fers, ni les boulets, qui subsistent dans le nôtre, ni ces expositions publiques, uniquement propres à endurcir ceux qui les subissent et à corrompre ceux qui les voient. Il admet encore moins la flétrissure de la marque, depuis lors heureusement enlevée de nos lois, qui perpétuait le déshonneur du crime après son expiation ou son pardon, et conduisait presque forcément à la récidiveâM. Livingston se prononce également contre la peine de mort. Ce n'est pas qu'il refuse à la société le droit de prendre la vie de celui qui se met en insurrection ouverte contre elle^ mais il ne le lui accorde qu'au moment même où elle est attaquée. Dès que la crise de la défense est passée, et que son ennemi est devenu son prisonnier, il ne lui attribue plus le même privilège, parce qu'il n'y voit plus la même nécessité. Le caractère irrémissible de cette peine, la faillibilité de la justice humaine, la responsabilité d'une erreur irréparable, qui, selon lui, ne doit pas tomber sur le juge condamnant d'après les apparences, mais sur le législateur sachant que ces apparences peuvent être quelquefois trompeuses ; l'inefficacité de l'exemple, qui, toujours d'après lui, pousse plus vers le crime par la vue du sang et
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par Tcntralnement de rimitation, quMI n*en détourne par la crainte; l'horrenr du spectacle qu'offre ce sacrifice sanglant d*un être plein de force auquel la société, qui ne lui a pas donné Texistence, s'attribue comme Dieu le droit de Tôter, et cela de sang-froid, sans la nécessité actuelle de se défendre, avec la possibilité de se tromper, et sans que Tàme accablée ou endurcie de celui qui a tué et que la loi tue, surprise dans le mal, et y étant encore pour ainsi dire tout enveloppée, soit prête à ce grand passage de la vie à la mort, inspirent à M. Livingston une invincible répugnance pour elle. Il Texclut donc de son code.
Quelles sont, dès lors, les peines infligées par le code de M. Livingston? Elles sont de plusieurs espèces, et toutes destinées à opérer la réforme comme le châtiment du criminel. Elles doivent agir sur son âme plus que sur son corps. L'emprisonnement simple, l'emprisonnement avec travail, l'emprisonnement solitaire, sont prononcés contre les diverses espèces de délits ou de crimes. M. Livingston les emploie de fnçon à atteindre les différents degrés de perversité morale. Son système pénal est un système pénitentiaire. Placé entre les deux fameux régimes suivis dans la prison d'Aiiburnet dans celle de Philadelphie qui sont devenus l'objet d'un examen universel, dont l'un isole les prisonniers pendant la nuit, et, après les avoir classés, les fait travailler en commun mais en silence pendant le jour, et dont l'autre prescrit l'isolement de jour et de nuit, la séparation complète des prisonniers et leur travail solitaire, M. Livingston adopte un régime mixte qui semble réunir lesavantages etexclure les inconvénients de chacun des deux autres. Ainsi, il inflige au criminel l'emprisonnement pour lui faire expier le uial qu'il a commis par la privation de la lilierté dont il a abusé; il le place dans la solitude pour le conduire à la réflexion ; il lui permet le travail pour lui donner
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une occupation et le préseryer par là de Toisiveté ou de la misère, qui mènent également au crime; il lui procure rinstruction intellectuelle et morale qui Taidera à se bien conduire. 11 combine avec assez de bonheur, et peutêtre avec un peu de subtilité, la solitude et le travail, rinstruction isolée et Tinstruction en commun, sans avoir besoin d'employer la violence envers les prisonniers, el sans craindre leur corruption. Son système est complet. Il comprend des maisons de détention pour les prévenus, des maisons de réforme pour les condamnés qui n*ont pas atteint Tâge de dix- huit ans, des maisons de pénitence pour ceux qui l'ont dépassé, enfin des maisons de refuge et de travail pour les condamnés libérés. Il y a ainsi des lieux d'attente où Ton est gardé à la disposition de la loi; des hospices pénaux où Ton est guéri en son nom; des établissements de convalescence qui servent à passer du régime de la maladie au régime de la santé morale, de la prison dans la société.
Le système de M. Livingston n'a-t-il rien que de juste, de doux, d'humain, d'efficace? L apparence le ferait croire; mais plusieurs de ses dispositions peuvent susci^ ter des objections graves et être regardées comme trop dangereuses ou trop dures, malgré la prudence ou Thu* manité qui les a dictées. Sans entrer ici dans la grande controverse du maintien ou de l'abolition de la peine de mort, esl-H^e que M. Livingston n'applique pas à ceux qui l'encourent dans notre législation une peine encore plus sévère? Est-ce qu'il n'abandonne même pas son propre système à leur égard lorsqu'il dit : « La réformation n'entre dans leur traitement qu'autant qu'elle les concerne en particulier. Bannis à jamais de la société civile, la loi ne contient aucune disposition pour les employer désormais. Indifiërente aux habitudes qu'ils peuvent prendre, elle est uniquement occupée, dans leur seul intérêt, à les
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mettre à portée de faire leur paix avec le ciel, parce qu'elle évite de les punir de mort, mais ne voudrait pas tuer leur âme. »
En effet, ces condamnés, enfermés pour toute leur vie dans un espace étroit et obscur, morts pour le monde, dans lequel ils ne peuvent plus rentrer, car le droit de grâce ne saurait s'exercer en leur faveur; étrangers à leur famille, qui partage leurs biens ; soumis périodiquement, pendant plusieurs mois de Tannée, à une entière solitude et à une désolante inaction; ne pouvant jamais ni respirer un air pur, ni voir un rayon de soleil; ensevelis dans leur cellule comme dans un tombeau sur lequel se lit déjà leur épitaphe, ne sont-ils pas punis plus cruellement que ceux auxquels la vie n'est pas laissée à ces terribles conditions ? N'est-il pas à craindre que leur raison ne succombe, que leur âme, que l'on veut sauver, ne se. désespère? S'il ne faut pas tuer le corps, il faut encore moins tuer l'intelligence, car il vaut mieux être mort que fou. Aussi de pareils châtiments excèdent les droits de la société, et semblent une inconséquence dans le système de M. Livingston, qui, voulant réformer le criminel, ne devait pas plus admettre de peines irrémissibles que de peines irréparables.
M. Livingston, qui expose Tintelligence humaine à succomber sous ce supplice, n'a-t-il pas, dans d'autres circonstances, manqué ou de prudence, ou de modération, ou même de véritable esprit de justice? Le besoin de rechercher et de découvrir la vérité ne l'a-t-il pas conduit trop loin, lorsque, malgré la sage répugnafice de nos codes, il a admis la femme à déposer dans la cause du raari, et le fils dans la cause du père ? 11 ne convient pas de placer l'homme entre deux devoirs contraires, et de lui donner le choix entre la niature et la loi, l'affection et le parjure. N'a-t-il pas été trop rigoureux en assimilant
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le ravisseur qui viole au meurtrier qui tue? On peut aussi lui reprocher d*avoir été trop indulgent pour les délits qui naissent des liabitudes démocratiques, et trop sévère pour les actes de récidive, contre lesquels il prononce dans tous les cas l'emprisonnement perpétuel, considérant comme incurables ceux qui les ont commis, parce qu'ils ont eu sans doute le tort de résister à son régime. Eu un mot, on serait tenté de le regarder quelquefois comme trop exigeant par goût de la vérité, trop facile par condescendance pour les entraînements populaires', trop rigoureux par esprit de réforme.
Malgré les imperfections inséparables d'une aussi grande œuvre, la législation pénale de M. Livingston présente un vaste et superbe ensemble. Ses quatre codes se tiennent et se complètent. Us sont comme une voûte dont chaque pierre formerait la clef. Si l'une était enlevée, toutes crouleraient. Il l'a dit lui-même avec (e juste sentiment du mérite de son livre, et il a ajouté : a Cet ouvrage, poursuivi pendant plusieurs années, avec une attention qui ne s'est jamais ralentie, avec une déférence respectueuse pour les opinions des autres, et une observation rigoureuse des résultats pratiques, me laisse la conviction bien satisfaisante d'avoir pris toutes les précautions possibles pour me garantir de la présomption de moi-même, de n'avoir négligé aucun des moyens qui pouvaient ni'étre suggérés par le sentiment profond de son importance, et le désir religieux d augmenter le bonheur des individus en établissant les vrais principes de la justice publique. »
En effet, M. Livingston, pourvoyant en général à la défense de la société avec le sentiment de la justice, procédant à la poursuite du crime avec le respect du droit, recherchant la preuve des faits avec le goût de la vérité et le besoin de la certitude,, et punissant les coupables avec
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le désir de leur réforme, a composé un livre qui se' recommande à l'attention des philosophes comme un beau système d'idées, et à l'usage des peuples comme un vaste code de règles*.
Ce grand travail venait d*étrc terminé. M. Livingston, nommé de nouveau membre du congrès des Élats-Unis, s'était rendu à New York pour l'y faire imprimer. Une nuit, après avoir soigneusement relu son manuscrit avant de Je livrer à l'impression, vaincu par le sommeil, il le laisse sur une table de marbre ; à son réveil, il ne trouve plus que des cendres; le feu avait tout consumé. Les lentes conceptions de son esprit et ses espérances de gloire étaient détruites en même temps. Ce que M. Livingston ressentit à cette grande perte, tout le monde peut l'imaginer, mais personne ne l'aperçut. Les âmes faibles regrettent, les volontés vigoureuses réparent. M. Livingston se remit au travail le jour même, et, en moins de deux ans, son code, entièrement refait, parut tel que nous le possédons ^ Ici, je ne sais s'il ne faut pas plus admirer encore en M. Livingston la force de caractère qui lui fit recommencer son œuvre que la force d'esprit qui la lui avait fait entreprendre.
La publication de ce vaste système de lois consacra la renommée de M. Livingston dans sa patrie, et la répandit dans le monde entier. Le Brésil prit le code de M. Livingston pour base de sa législation. La république de Guatimala n'hésita même point à Tadopter. Dans le vieux continent, meilleur juge encore en matière de lois et d'esprit, M. Livingston recueillit des hommages universels. L'opinion européenne le compta au nombre des
1 Ce système de lois pénales, comprenant quatre codes, un livre des déiinitions, et des introductions à chaque code, est écrit en anglais, et a été traduit en frauçaU par T.-Jules d'Âvezac, président du collège de la Nouvelle- Orléans.
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législateurs philosophes, et notre Académie, dès qu'elle fui rétablie, s*empressa de lui témoigner toute Festime qu*ello portait à ses trayaux en le nommant Tun de ses cinq associés étrangers. M. Livingston se montria glorieux d'avoir partagé avec son illustre compatriote Thomas Jefferson, l'honneur d'appartenir à Tlnstitut de France.
f^ congrès américain lui-même, frappé du mérite que présentait le code destiné à la Louisiane, chargea M. Livingston de préparer un code spécial pour toutes les cours fédérales des Etats-Unis. Ces cours sont appelées à juger les délits commis contre le gouyernement et le droit de rUnion. M. Livingston se rendit au vœu de son pays. Il conçut sur le même modèle, d'après les mêmes vues, mais en lui donnant des dispositions différentes, une législation fort étendue, qui embrassait tous les délits commis en matière d'assemblée, d'élection, d'excès d'autorité, de révolte, de trahison, de douanes, de piraterie, de guerre et de droit des gens. Il en détermina les caractères, régla la procédure, fixa les châtiments. Ce code, qui place Fe droit des gens à côté du droit politique, qui introduit pour la première fois dans une loi nationale les principes de la justice universelle, restés jusqu'ici dans les mœurs des peuples comme simple usage qui n'était pas toujours observé, fait grand honneur à l'esprit philosophique de M. Livingston. Le système pénal destiné à l'État particulier de la Louisiane, et le système pénal approprié au service des cours fédérales^ systèmes dont Tun est en discussion cette année même à la Nouvelle-Orléans, et dont l'autre sera sans doute bientôt adopté par le congrès américain, forment les deux vrais titres de M. Livingston à la reconnaissance de son pays et à l'attention de la postérité.
Après avoir achevé ces vastes travaux, M. Livingston consacra le reste de sa vie à la politique. 11 était membre du Sénat lorsque son ami le général Jackson fut élevé à la
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pP8«deiice des États-Unis: Il refusa d'abord de hautes fonctions quilui furent offertes; mais, à la veille d*une crise nationale il accepta le ministère des affiiires étrangères. Dans ce moment, les États du Nord et les États du Midi, dont les uns étaient manufacturiers et les autres agricoles, se trouvaient divisés d'opinions comme dlntérêts, sur les tarifs auxquels étaient soumises les marchandises étrangères. La Caroline du Sud, donnant le signal de Tinsurrection contre la loi qui réglait les tarifs, Tavait déclarée nulle, et avait pris les armes. Les États-Unis d'Amérique^ violemment atteints par la maladie qui menace de mort les fédérations, semblaient prêts à se dissoudre. Dans cette circonstance périlleuse, M. Livingston inspira sa modération et prêta son éloquence au président Jackson. Use prononça pour la conciliation, et il rédigea cette belle, touchante et patriotique proclamation qui contribua si puissamment à prévenir la rupture de FUnion américaine. Mais sa prudence, j*ai quelque regret à le dire, parut Tabandonner plus tard, lorsque, nommé ministre desÉlats- Unisen France, il vint y presser Texécut ion d*un traité dont la mémoire est encore si récente : il n'apprécia point, dans ses exigences et dans ses dépêches, les lenteurs inévitables d'un gouvernement libre, et le diplomate se montra moins conciliant que ne l'avait été naguère 1* homme d'Etat
Sa correspondance, publiée en Amérique, permet de penser qu'il était entré trop tard dans une carrière qui exige tant de mesure et de patience dans ses procédés, et qu'il a été loin d'user de son ancienne amitié pour empêcher le général Jackson d'employer un langage inusité entre gouvernements amis, surtout dans un c<is où l'ardeur d'une réclamation d'argent aurait dû être tempérée par le souvenir d'un vieux devoir de reconnaissance.
M. Livingston ne survécut pas longtemps à cette mission. De retour en Amérique, il se retira dans sa terre de
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Montgommery sur les borjs de THudson. 11 s*y livrait depuis quelques mois aux plaisirs tranquilles de Tagriculture, lorsqu'il fut atteint par la maladie qui Tenleva. Ses derniers instants s'écoulèrent entre sa femme et sa fille, auxquelles il exprima ses sentiments d'affection et ne montra qu'une sérénité pieuse. Il expira à l'âge de soixante-douze ans, le 23 mai 1836, le même jour et à la même heure où il était né, d après la Bible de la famille.
A la nouvelle de sa mort, ses concitoyens sentirent qu'ils avaient perdu l'homme qui, par ses œuvres, faisait alors le plus d'honneur à leur pays. La république de Guatimala, qui avait ado|)téson code et donné son nom à sa capitale, décréta un deuil public de trois jours. Ces regrets et ces honneurs étaient mérités. Les hommes comme M. Livingston sont rares partout; ils le sont bien davantage sur cette terre d'Amérique si jeune encore, plus favorable au développement des caractères qu'à la culture des esprits, qui produit des navigateurs audacieux, des colons entreprenants, des explorateurs infatigables, inais peu de ces admirables oisifs sortait delà foule pressée dans toutes les routes de la vie pour se livrer à l'observation de la nature et de la société, en surprendre les secrets et les lois, et les communiquer à leurs semblables auxquels le besoin de vivre ne laisse pas le temps de les découvrir.
Parla mort de M. Livingston, l'Amérique a perdu sa plus forte intelligence, l'Académie un de ses plus illustres associés, et l'humanité un de ses plus zélés bienfaiteurs.
AUX LOIS CRIMINELLES DE CET ÉTAT
APPB0U7É LB 10 PÉVBIEB 1820.
Attendu qu'il est de la plus haute importance, dans tout État bien ordonné, que le Code des lois pénales repose sur ce principe « la prévention du crime; » que tous les délits soient clairement et explicitement définis, en termes généralement intelligibles; que les peines soient 'proportionnées aux délits; que les preuves soient réglées et déterminées pour chaque cas; que la procédure soit simple; que les devoirs des magistrats, des officiers de justice et des individus qui les assis* tent, soient fixés par la loi. Et, attendu que le système des lois pénales qui régit actuellement cet État est défectueux dans plusieurs, sinon dans tous les points SQS-meutionnés, en conséquence :
Article 1*'. Il est ordonné^ par le Sénat et la Chambre des Représentants de fÉtat de la Louisiane^ réunis en assemblée générale : Qu'une personne versée dans les lois soit nommée, par le Sénat et la Chambre des Rc-
présentants, dans la session actuelle, avec charge de préparer et de soumettre à la prochaine assemblée générale un Code de lois pénales dans les deux langues française et anglaise, désignant tous les délits punissables par la loi; les définissant en termes clairs et précis ; indiquant la peine applicable à chaque délit ; établissant des règles pour les preuves en jugement; organisant le mode de procédure à suivre, et prescrivant les devoirs respectifs des officiers judiciaires et exécutifs dans l'exercice de leurs fonctions relatives.
Article 2. Et il est déplus ordonné : Que la personne ainsi choisie recevra, pour ses services, telle indemnité qui sera fixée par l'assemblée générale à la session prochaine; et qu'une somme de cinq cents piastres lui sera payée, sur un mandat du gouverneur^ sur le trésor de TÉlal, pour lui faciliter les moyens de se procurer les informations et documents relatifs aux améliorations à effectuer dans la jurisprudence criminelle, particulièrement dans le système correctionnel adopté dans les différents États, et qu'il croira utile de présenter à l'Assemblée générale, dans le rapport qu'il lui fera sur le plan du Gode projeté. 11 rendra compte à l'assemblée générale de la manière dont il aura disposé desdites cinq cents piastres.
ACTLS PRÉPARATOIRES. 5
DU 13 FÉVRIER
Nous soussignés. Secrétaire du Sénat, et Greffier de la Chambre des Représentants de TËtat de la Louisiane, certifions que, le 13 février de l'année 1821 , M. Edouard Livingston a été élu et nommé par les suffrages réunis de l'Assemblée générale dudit État, pour tracer et préparer un Code criminel. En foi de quoi nous avons signé le présent.
J. Châbaud,
Secrétaire du Sénat.
CâNONGE, Greffier de la Chambre des Représentants.
NouveUe-OrléaDs, le 28 mars 4822.
LE 7\ MARS
Résolu par le Sénat et la Chambre des Représentants rétmis en assemblée générale : Que rassemblée générale approuve le plan proposé par M. Edouard Liviogston, dans son rapport fait en exécution de Fade intitulé (( Acte relatif aux lois criminelles de cet État » , et sollicite instamment M. Livingston de continuer ce travail sur le plan de ce rapport; que deux mille exemplaires de ce rapport et de la partie du code projeté qui s'y trouve annexée seront imprimés en forme de brochure, mille en français et mille en anglais, sous la direction de M. Edouard Livingston ; que cinq de ces exemplaires seront remis à chaque membre de la présente assemblée générale; cinquante au gouverneur; un à chacun des juges de la Cour suprême, des Cours de district, et aux juges de paroisses; deux cents exemplaires à M. Edouard Livingston ; que TÉtat se réserve le surplus, dont une moitié sera déposée entre les mains du Secré-
taire du Sénat et du Gi efRer de la Chambre des Représentants, et l'autre moitié au bureau du Secrétaire d'État.
Résolu en outre que le Gouverneur est invité et requis, par le présent, de passer marché pour l'impres* sien de cet ouvrage, et d'en payer le prix sur les fonds affectés aux dépenses casuelles.
// est déplus résolu qu'une sommç de mille piastres sera payée à M. Edouard Livingslon, sur son mandat, des fonds de l'Élat, comme un à-compte de l'indemnité qui lui sera allouée quand son ouvrage sera achevé.
A. Beâuvâis,
Orateur [Speaker) delà Chambre des Représentants.
J. POTDRAS, Président da Sénat
Approuvé, le 2i mars 1822.
T. B. Robe
Gouverneur de l'État de la Louisiane.
ACTE RELATIF AUX LOIS CHIMINELLES DE CET ÉTAT
Chargé par ]a législature, dans la session précédente, de remplir la tâche prescrite par un acte relatif aux lois crimiDelles de cet État, il est de mon devoir de soumettre à l'assemblée générale et les progrès de l'ouvrage, et les causes qui en ont empêché l'exécution complète. Dans l'entreprise de ce travail, je comptais pour beaucoup sur les secours que j'espérais obtenir des autres Étals de l'Union; car, encore qu'aucun d'eux n'ait basé de Code sur un plan aussi étendu que celui qui est tracé par notre loi, la plupart ont établi le système correctionnel sur le naême plan qui doit servir de base à l'édifîce de notre législation pénale. Mais, avant de pouvoir profiter des avantages que je me promettais de l'expérience d'aulrui à cet égard, il fallait
nécessairement en connaître les résultats. Ces données ne pouvaient s'acquérir qu'en recueillant les rapports officiels et autres documents relatifs à ces différents établissements et en engageant des hommes distingués par leurs lumières à me communiquer le fruit de leurs observations à ce sujet. Convaincu, en outre, de l'utilité qu'on pouvait retirer de la comparaison des opi* nions de jurisconsultes éclairés, d'bommes d'État éminents, sur quelques principes fondamentaux qui doivent entrer comme parties intégrantes dans le système projeté, j'adressai aux gouverneurs des divers états plusieurs copies de la lettre circulaire ci-jointe, avec prière d'en recommander le contenu à des personnes de qui l'on pût attendre les informations désirées. Par ces démarches, et d'autres semblables, j'avais espéré parvenir à rassembler une masse de renseignements précieux, non-seulement pour moi, dans l'exécution de l'ouvrage, mais pour la législature ellemême, dans le jugement qu'elle doit porter de ce travail. Mais mon attente n'a été encore jusqu'à ce jour que partiellement remplie. Le seul État de Massachusetts m'a fourni un rapport sur l'état de la maison de correction. Je suis redevable au gouverneur WoUcott et au juge Swift du Connecticut, au chancelier Kent de New- York, au juge Holeman de l'Ohio, à M.Rowledla Pennsylvanie, à M. Bower de Rhode- Island, au juge Brier du Maryland et au colonel John-
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son du Kentucky, de quelques renseignements utiles. A ces exceptions près, il parait que les personnes auxquelles mes lettres ont été adressées ont eu trop d'occupation dans leurs Étals respectifs pour donner quelque attention aux affaires du nôtre.
M. Rush, notre ambassadeur à Londres, a eu la bonté de me faire parvenir les rapports du Comité de la Chambre des communes, chargé d'examiner s'il convenait de réviser les lois pénales anglaises : documents d'un grand mérite, et qui mettent en évidence la pratique de ces lois (que nous avons en partie adoptées) , dans le pays même d'où nous les avonsemprun tées.
Il parait qu'il n'est pas aisé de se procurer ces rapports et que M. Rush en a été redevable à M. Jérémie Bentham, l'homme dont les écrits ont porté un si grand jour dans la législation criminelle. Dans une note adressée à M . Rush , relativement à notre projet, M . Bentham a suggéré quelques idées dont il verra que nous avons profité.
Il n'est pas douteux que je n'aie perdu quelque temps à attendre les réponses à mes lettres ; mais la vérité ne me permet pas de présenter ce délai (non plus que les interruptions nécessairement occasionnées par les devoirs de mon état), comme les seules causes qui aient empêché l'exécution complète de la tâche que j'ai entreprise.
Je n'ai jamais présumé de mes forces, au point de
m'imaginer pouvoir exécuter la lotalilé du plan, dans le court intervalle qui sépare deux sessions; mais je pensais que des parties de ce plan pouvaient être préparées et soumises à la sanction de la législature ac— tuelle, en réservant les autres parties pour être l'objet de travaux subséquents. Un examen plus attentif de la matière m'a convaincu de mon erreur. En établissant les principes sur lesquels doit reposer l'ouvrage et en traçant l'esquisse de ses différentes divisions, j'ai reconnu que les parties en étaient si étroitement liées, les renvois continuels de l'une à l'autre si indispensables, qu'il était difficile de pouvoir juger d'une partie, sans la considérer dans l'ensemble. Je me suis donc déterminé à mettre sous les yeux de l'Assemblée générale ce que j'ai fait pour développer le plan sur lequel je me propose d'exécuter l'ouvrage et à lui présenter quelques parties détachées, pour servir de base à son opinion y sur la continuation ou l'abandon de ce travail.
L'avertissement préliminaire, ci-anuexé, établit les différentes divisions de ce Code, en livres, chapitres et sections. Le tout est subdivisé en articles numérotés progressivement et indépendamment pour chaque livre, de manière que les citations puissent être faites en indiquant seulement l'article et le livre. Un ordre numérique, en progression continue, dans tout le cours de l'ouvrage, offre des inconvénients déjà sentis dans
plus d'un cas ; borné au chapitre ou à la section, il complique les difficultés des renvois. Le même avertissement contient quelques dispositions générales, pour préxenir les répétitions, qui ajoutent encore au barbarisme du protocole réglementaire, mais dont Texclusion absolue a néanmoins quelquefois contrarié Tintention du législateur. Qui ne connaît les deux statuts passés en Angleterre, pour punir, l'un les vols deche* vaux, et l'autre le vol d'un cbeval? Encore a-t-on hésité sur l'inutilité d'un troisième statut, pour y comprendre les juments.
Un autre paragraphe de cet avertissement présente une mélhode qui peut, je crois, concourir à rendre ce Code à la fois clair et concis. Les mots techniques ne sont jamais employés dans l'ouvrage, quand la même idée peut être rendue en termes ordinaires. Dans bien des cas néanmoins leur emploi est inévitable. Alors, et toutes les fois qu'une expression ou une phrase est ambiguë, ou prise dans un autre ^ens que celui qui y est attaché dans le langage ordinaire, il devient nécessaire d'expliquer l'acception précise que lui donne le Code: à cet eCTet, toutes les fois que de pareilles expressions se rencontreront dans le cours de l'ouvrage, elles . seront imprimées en caractères distinctifs, pour indi* quer qu'elles sont définies et expliquées. Ces définitions et explications composent le premier livre.
On conçoit que ce livre, le premier dans l'ordre nu-
mérique, est nécessairemenl le dernier dans Tordre de lexéculion. Les termes qui exigent explication sont notés, et leur définition donnée, à mesure qu'ils se présentent dans le cours de la composition ; lorsque louvrage sera achevé, on le soumettra à des personnes étrangères au vocabulaire des lois, e( chaque mot qu'elles ne trouveront pas parfaitement intelligible sera désigné pour être expliqué. Cette première. partie du plan peut être regardée comme neuve. Elle exige, en conséquence, la plus scrupuleuse attention sur la convenance de son adoption. La méthode qui y est établie m'a paru le plus sûr moyen de rendre l'ouvrage à la fois concis et facile à être compris, par ceux qui sont le plus intéressés à en bien connaiire la portée et la teneur.
A la tête du second livre est une introduction qui développe les motifs qui ont porté h la création d'un Code criminel çl qui consacre, par une solennelle déclaration législative, les principes sur lesquels en sont fondées les dispositions. Ces principes, uue fois médités, et adoptés après discussion convenable, serviront à mesurer la convenance de chacune des autres parties du Code. L'esprit et les yeux constamment fixés sur ces bases reconnues invariables, nous pourrons procéder, avec plus de confiance et de facilité, à l'œuvre de la législation pénale. Un coup d'œil suffira pour apercevoir une réflexion, pour déterminer si quelqu'une
des dispositions proposées est, ou non, d'accord avec les maximes que nous aurons adoptées comme les oracles de la vérité. Les discordances qui se sont glissées dans notre système disparaîtront; chaque nouvel acte sera empreint du caractère du Code originel; et notre législation pénale cessera d'être une pièce de marqueterie, décelant les craintes, les caprices, les passions des divers auteurs; ou Tinsouciance et la négligence îivec lesquelles les législateurs ont, dans tous les siècles et dans tous les pays, exposé la vie, la liberté et la forlune des citoyens, par des dispositions contradictoires, des punitions cruelles ou disproportionnées, et une législation incertaine et vague, parce qu'elle n'est appuyée sur aucun principe, ou qu'elle s'étaye sur des principes variables, et dès lors rarement justes ou vrais. Celte partie du Code est de la plus grande importance : c'est d'elle que toutes les autres emprunteront leur caractère. C'est le fondement de tout l'ouvrage; et, si ce fondement est bien jeté, l'édifice, élevé sur son plan, ne saurait être essentiellement défectueux; aussi cette partie a-t-elle été l'objet de beaucoup de réOexions, dirigées par un désir ardent de découvrir la vérité et de l'exprimer avec précision.
Le reste du deuxième livre est consacré à établir des dispositions générales, applicables à l'exercice du pouvoir législatif, en jurisprudence criminelle; aux poursuites et jugements ; aux personnes assujetties aux dis-
positions du Code; aux circouslancesquipeuventjusti* fier ou excuser des actes qui, autrement, seraient des
délits; aux récidives; aux personnes participant différemment au même délit, comme auteurs principaux, complices ou adhérents.
Je pense que renonciation de ces dispositions générales ne contribuera pas peu, non^seulemenl à éclaircir^ mais à abréger l'ouvrage. En les réunissant dans un même chapitre, la mémoire est aidée, l'ordre mieux conservé, et les répétitions considérablement diminuées. Dans le nombre des dispositions relatives à l'exercice du pouvoir législatif, il en est qui méritent particulièrement de fixer l'attention de l'assemblée générale. Telle est celle qui exclut, expressément, toute cette classe de délits qui figurent dans le code pénal anglais et dans plusieurs autres, sous le titre de délits contre les lois de la morale, delà nature et de la religion. Ici la volonté de la législature est établie comme la seule règle; et la loi ne sera plus, désormais, sophistiquée par les opinions indigestes et versatiles des juges sur les limites de ce prétendu code de morale. A cette disposition se lie celle, peut-être encore plus importante, qui défend de punir aucun acte non prohibé par la lettre expresse de la loi, sous prétexte qu'il l'est par l'esprit de la loi. Pour faire sentir l'importance de cette disposition , on a joint à la règle les raisons qui en motivent l'établissement.
Dans les lois criminelles qui nous régissent acluellemenl, la plupart des délits sont décrits dans le langage technique de la jurisprudence anglaise. C'est à cette source qu'on nous renvoie pou ries explications. Par là nos juges se sont crus obligés d'adopter les définitions de délits données par les cours d'Angleterre, et tout le cortège des délits interprétatifs {constructive offencei)^ envahi notre jurisprudence. L'institution du jugement par jury, la rareté de l'infliction des tortures, et, plus récemment, la loi à' habeas corpus , donnent aux lois pénales anglaises une supériorité décidée sur celles de leurs voisins. Malheureusement, la nalion prit cette supériorité pour la perfection ; et, tandis que son orgueil jetait un regard dédaigneux sur le reste de l'Europe et la raillait de ses tortures, de son inquisition et de ses tribunaux secrets, ses yeux se fermaient sur les imperfections de son propre code. On refusait aux prisouniers l'assistance d'un conseil ; des hommes étaient exécutés, parce qu'ils ne savaient pas lire ; ceux qui refusaient de répondre étaient condamnés à périr dans les plus cruelles tortures. Les exécutions pour certains crimes avaient un appareil de boucherie, à révolter un sauvage. La vie etl'honneur d'un accuséélaient laissésà la décision incertaine d'un combat judiciaire. Un misérable sophisme introduisait la doctrine delà corruption du sang (corrupted blood). Les hérétiques et les sorcières étaient livrés aux flammes. Nulle proportion
entre les crimes et leur punition. Lacouped'un arbrisseau et lassassinal d'un père, la deslruclion d*un6lang et Tempoisonnemeut d^une famille entière ou son massacre pendant son sommeil , encouraient la même peine. Deux cents actions différentes, dont la plupart ne méritent pas le nom de délits, étaient punies de mort. L'épouvantable liste était encore journeflemenl accrue par la législation des juges, qui déclaraient punissables, en vertu de l'esprit de la loi, des actes non criminels suivant la lettre de la loi; elle fournissait le texte, les tribunaux en écrivaient les commentaires en lettres de sang et multipliaient les punitions par la création de délits interprétatifs {constnictive offences). La phraséologie vague et inintelligible des statuts, la discordance d'opinion des écrivains élémentaires, donnaient une apparence de nécessité à cette usurpation de pouvoir, et la nation anglaise se soumettait à la législation de ses cours; elle voyait ses citoyens pendus, écartelés et brûlés vifs, pour des félonies, des trahisons ou des hérésies interprétatives, et Tendurait avec une patience qui eût étonné, quand même les lois écrites auraient sanctionné de telles barbaries. La première interprétation extensive, au delà de la lettre d'un statut pénal, est une loi rétroactive, par rapport au délit qu'elle punit, et une usurpation du pouvoir législatif, en Ce qu'elle crée une règle pour les décisions futures. Dans notre république, où la constitution défend
stridemenl aux différentes branches du gouvernement de s'immiscer dans les fonctions les unes des autres, l'exercice d'un tel pouvoir serait particulièrement dan* gereux. Aussi a-t-on jugé convenable de le restreindre, par une prohibition expresse. H pourra résulter delà que quelques actes préjudiciables h la société restent momentanément impunis; mais on a estimé cet inconvénient passager moins funeste qu'un empiétement de pouvoir si contraire aux principes de notice gouvernement. 11 est bon de remarquer que Tappr^jhension de semblables conséquences n'est point idéale, et que les décisions de tous les tribunaux, qui suivent la loi corn* mune, justifient la présomption que nos cours, si elles n'étaient restreintes par quelque mesure législative, ne seraient pas plus scrupuleuses que les autres à consacrer ce dangereux abus. On se propose d'insérer, dans une autre partie du Code, une disposition pour soumettre à la législature, à des époques fixes, tous !es cas où l'opération de la loi aura paru rester en deçà, ou aller au delà de l'intention du législateur. Les défauts, s'ils sont reconnus tels, seront alors coiVigés par le pouvoir constitulionnellemeut autorisé à y remédier. L'harmonie qui résulte de la distribution des pouvoirs ne sera point troublée, et les fins de la justice publique seront plus régulièrement el plus efficacement remplies. Par l'imperfection de la déclaration des droits qu'elle énonce, notre constitution laisse au pouvoir législatif
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une latitude sans bornes, sur certains points, sur lesquels la plupart des gouvernements Kbres ont jugé nécessaire de le restreindre. Une majorité, dans les Chambres, pourrait établir sa religion comme religion de l'État; punir la non-conformilé comme hérésie, et proscrire même la tolérance d^s autres cultes, sans violer la lettre d'aucune loi constitutionnelle; \di corruption du sang (corruption of blooct) pourrait être instituée; et je ne sais si, strictement parlant, elle n'existe pas de fait, sous les termes vagues et généraux dans lesquels on a adopté les règlements de la loi commune. Aucun acte législatif ne peut appliquer de remède efficace à ces vices constitutionnels; aussi leur existence a-telle nécessité renonciation de plusieurs principes généraux qui, sans cette circonstance, eussent pu être omis. Je ne me dissimule pas que ces principes ne lieront point nos successeurs ; mais nous aurons manifesté notre conviction intime de leur vérité, et, en les gravant profondément dans Tesprilde nos constituants, nous aurons rendu plus difficile et plus odieuse toute tentaiive faite pour les renverser ou les ébranler. En politique, comme en jurisprudence, les vérités recounues ne sauraient être trop souvent répétées; quand les vrais principes de la législation, dans ses différentes branches sont bien imprimés dans l'esprit du peuple, qu'il voit les raisons des lois qui le gouvernent, il leur obéit avec joie, si elles sont équitables, et sait
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comment il doit les changer, si elles sont oppressives.
Le rapporteur a donc considéré comme une partie essentielle deson devoir de fortifier les préceptes du Code projeté, par renonciation des raisons sur lesquelles ils sont fondés; de dévoiler ainsi les secriits delà législation pénale, et de faire voir que le mystère dont on s*est plu à l'envelopper, jusqu'à ce jour, n'est point inhérent au sujet et se dissipe à la lumière des vrais principes.
Parmi les dispositions générales, il s*en trouve une qui garantit le droit de publier, sans contrôle, les procès en cour criminelle, et de discuter librement la conduite des juges et autres officiers employés dans l'administration de la justice. Â cet effet, on a pourvu à ce que les juges fussent tenus, à la requête de Tune des parties, de donner, par écrit, leurs décisions et les raisons qui les auront motivées. On se propose, dans une autre partie du Code, de charger particulièrement un officier de publier des rapports exacts de tous les jugements remarquables, soit par l'atrocité des crimes, soit par Timportance des principes développés dans le cours du procès. La publicité est un objet si important, dans les gouvernements libres, qu'elle doit être, non-seulement permise, mais imposée comme un devoir. Le peuple doit être contraint à prendre connaissance de ce que font ses serviteurs, ou bientôt, ainsi que d'autres maîtres, il aimera mieux endurer les
abus que de prendre la peine de s'enquérir de Télal de ses afifaires. Aucune nation n'a encore éprouvé d'inconvénient d'une inspection trop attentive de la conduite de ses eniployés; mais plusieurs sont tombées dans la ruine el dans l'esclavage, pour avoir laissé graduellement s'accumuler des abus et des déceptions qui n'étaient inaperçus que parce que les moyens de publicité n'étaient pas assurés. Dans nos temps modernes, la presse est un si puissant organe public que la nation qui néglige de s'en servir, pour promulguer les opérations des diverses branches du gouvernement, ne peut connaître, apprécier ni mériter les bienfaits de la liberté. La tâche importante de répandre ce genre d'information ne doit donc pas être laissée à la chance des caprices particuliers ; elle doit être un devoir public. Alors chaque employé dans l'administration de la justice agira d'après la conviction que sa conduite officielle, ainsi que ses opinions, seront disculées devant un tribunal où il ne préside ni ne prononce. 11 est facile d'imaginer l'effet d'une pareille conviction et de calculer que son degré de force sera la mesure de l'activité et de la fidélité de ceux sur qui elle opérera.
Le jugement par jury est établi par notre constitution, mais ne l'est pas exclusivement. Cependant la loi peut statuer cette exclusion de tout autre mode de jugement. Il y a tant et de si fortes raisons en faveur de celte mesure qu'on a cru devoir insérer dans le
Code une déclar*ation précise ; que, dans toutes poursuites criminelles, le jugemeut par jury est un privilège auquel on ne peut renoncer. Si Toplion en était laissée à l'accusé, il serait à craindre que le désir de capter la faveur du juge, l'ignorance de son véritable intérêt, ou le trouble inséparable de sa situation, ne l'engageassent à se départir de lavanfage d'être jugé par ses pairs, et que le peuple ne s'habituât ainsi, par degrés, à un spectacle qu'il ne doit jamais voir, celui d'un seul homme déterminant le fuit, appliquant la loi, et disposant, à son gré, de la vie, de la liberté et de Ihonuenr d'un citoyen.
Eu proposant cet amendement à notre loi, qu'il me soit permis de présenter quelques réflexions pour en démontrer l'importance. Le jugement par jury ne faisait partie de la jurisprudence d'aucun des gouvernements qui ont régi la Louisiane, avant la dernière cession de cette province. Ce mode de jugement n'y fut introduit qu'à l'époque de son incorporation aux Ëtats- Uuis, comme un de leurs territoires. Par le premier acte qui consacra cette réunion, le jugement par jury fut établi pour les cas encourant peine capitale; pour tous les autres , soit civils, soit criminels, il fut laissé, comme il l'est encore, à l'option des parties. Dans le secoud degré de gouvernement, il fut statué que le peuple jouirait du privilège du jugement par jury; mais aucune déclaration ne l'établit comme l'unique
mode déjugeaient. Notre constitution d*État l'adopta, à peu près dans les mêmes termes. Celte indifférence* dans noire pacte constitutionnel, pour une institution si essentiellement importante, a en les plus funestes conséquences, et elles n'ont fait que s'accroître par des dispositions subséquentes. Le jury est déjà banni de nos cours, en matière civile, ou n'est employé que comme une entrave ou comme un lourd et fatigant véhicule, pour Iransmeltre à la Cour suprême les témoignages d'après lesquels elle doit décider. Cette dégradation des fonctions des jurés, dans les cas de propriété, ne tend, certes, nullement à les rendre respectables dans ceux où il s'agit de la vie ou de la liberté. En matière criminelle, l'avocat général requiert, je pense, comme il en a le droit, le jugement par jury, dans tous les cas graves, même lorsque l'accusé voudrait y renoncer; mais un avocat général moins ami de l'institution et un juge plus ambitieux de pouvoir que ceux qui, eu ce moment, occupent ces places, trouveraient facilement, dans l'état actuel de la loi, le moyen de rendre le jury aussi inutile, aussi insignifiant et aussi rare, en cour criminelle, qu'il l'est déjà dans les cours civiles, par l'insuffisance de la loi.
Quel est le raisonnement des partisans de cette loi, telle qu'elle existe? Le voici : « En admettant que le jugement par jury soit un avantage, la loi a fait assez en laissant à l'accusé la faculté de s'en prévaloir; il
est le meilleur juge de ce qui peut lui être utile et il serait injuste de le gêner dans un choix aussi importaut. »
Cet argument est plus spécieux que solide. Il y a des raisons, déjà énoncées, qui prouvent qu'il est beaucoup de cas où celle faculté de choisir ne saurait être librement exercée. 11 est, en outre, un autre intérêt à considérer, indépendamment de celui de l'accusé. Si ce dernier est coupable, l'État a le plus grand intérêt à ce que le fait soit fidèlement examiné devant des juges inaccessibles à toute espèce d'influence et étrangers aux erreurs qui dérivent défausses idées de devoirs officiels ; il a un intérêt dans le caractère même de son administration judiciaire et le premier des devoirs à remplir pour lui, c'est de la placer à l'abri de tout soupçon. Il n'est donc pas vrai de dire que la loi a assez fait en laissant le choix (supposé même qu'il pût être fait avec discernement) entre un mode de jugement loyal et impartial et un autre contre lequel s'élèvent les plus fortes objections. La loi doit faire plus : elle doit restreindre ce choix, de manière à ne pas permettre qu'un individu mal conseillé le convertisse en un instrument de ruine ou de mort, encore que Tune fût volontaire, et l'autre un suicide.
Un autre avantage, qui doit engager à rendre obligatoire ce mode de jugement, c'est qu'il répand les plus utiles connaissances parmi toutes les classes de la
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société. C'est comme une grande école, dont chaque réunion de jury est une classe séparée, où les préceptes de la loi et les conséquences de leur violation sont enseignés par la pratique. L'exercice fréquent de
ces importantes fonctions donne, en outre, un certain sentiment de dignité personnelle, de respect de soi^ qui non- seulement convient au caractère d'un citoyen libre, mais ajoute encore à son bonheur privé. Ni l'intrigue, ni l'esprit de parti, ni Tinfluence du pouvoir,, qui parviennent souvent à humilier l'orgueil des autresoffices et à disposer des autres places, ne peuvent lui ravir sapart dans l'administration de la justice publique. Chaque fois qu'il est s^ppelé à agir en cette qualité, il doit sentir que, quelle que soit son humble situation dans l'ordre social, il est néanmoins le protecteur de la \ie, de la liberté, de l'honneur de ses concitoyens, contre l'injuslice ou l'oppression ; et qu'en même temps que son jugement, droit et sain, est considéré comme le plus sûr refuge de l'innocence, son incorruptible intégrité est regardée comme la garantie la plus certaine de l'impunité du crime.
Un Étal dont les moindres citoyens sont ainsi, tour à tour, élevés à de si augustes fonctions et deviennent alternativement les défenseurs de l'innocent, la terreur du coupable et les gardiens vigilants de la constitution ; où, sans leur consentement aucune punition ne peut être infligée, aucune disgrâce encourue ; où ils-
peuvent, d*un mot, arrêter le bras de l'oppression et -diriger le glaive de la justice; un tel État, dis-je, ne peut tomber dans la servitude, ni être facilement opprimé. Des chefs corrompus peuvent altérer ou pervertir la constitution, d'ambitieux démagogues la dénaturer ou la violer, l'influence étrangère en entraver ou arrêter l'opération; mais, tant que le peuple jouit du privilège d'être jugé par des jurés pris dans son sein et désignés par le sort, il ne peut cesser d'être libre. Les lumières que dissémine cette inappréciable institution, le sentiment de dignité et d'indépendance <ju'elle inspire, le courage qu'elle crée, donnent toujours à la nation une énergie de résistance qui lutte corps à corps avec l'usurpation, et un élan de patriotisme qui déconcerte et décourage tout pouvoir arbitraire. Ils le savent bien, les ennemis de la liberté ! ils savent combien ce véhicule est puissant pour transmettre la contagion de ces principes libéraux qui attaquent les parties vitales de leur pouvoir ; aussi mettent-ils plus de soin à se garantir de son introduction qu'ils n'en prennent pour se préserver des maladies pestilentielles. Dans les contrées où cette institution existe déjà ils travaillent à miner insidieusement ce qu'ils n'osent ouvertement détruire. On y introduit, sous le plausible prétexte d'amélioration, des changements incompatibles avec l'esprit de l'institution : la classe commune des citoyens est, dit-on, trop peu ins-
truile pour remplir les devoirs de juré; un choix est absolument nécessaire ; il doit être laissé à un agpnt du pouvoir exécutif et être fait parmi ce qu'il y a de plus distingué par l'éducation, la fortune ou le rang. De manièi*e que, après les opérations successives de cette chimie politique, on obtient, en résultat, une masse brillante, il est vrai, bien purgée de toutes scories républicaines, mais dénuée de cette valeur intrinsèque qui gisait dans la grossière mais inflexible intégrité, dans la brusque mais incorruptible pureté de la substance première. Des hommes ainsi assemblés n'ont de commun que le nom, avec ces jurés illettrés, mais fermes et honnêtes, qui ne tiennent leurs dignités que des fonctions qu'ils remplissent ; fonctions dont la courte durée prévient les tentatives de la corruption et l'influence du pouvoir.
Par de semblables innovations l'institution est tellement défîgurée qu'il ne lui reste plus rien qui puisse concilier l'attachement ou réveiller l'intérêt du peuple; elle est négligée comme inutile ou abandonnée comme un instrument nuisible.
En Angleterre la liste des jurés est dressée par un officier de la couronne. Mais il est des correctifs qui diminuent les fâcheuses conséquences de ce vice. Le rapport (excepté dans quelques cas spéciaux trèsrares) est fait, non pour un cas particulier, mais généralement pour toutes les causes dans le cas d'être ju-
gées ; el, dans le nombre considérable de jurés inscrits an tableau, les douze qui doivent fonctionner sont désignés par le sort. Dans les causes capitales le droit de récuser des jurés est exercé avec une telle latitude qu'il déconcerte et neutralise toutes les pratiques de la corruption. Si à cela nous ajoutons la vénération générale pour ce mode de jugement, la force de lopiuion publique, guidée par Tesprit que celte institution a créé, répandu et perpétué, nous concevrons pourquoi le jugement par jury, malgré son imperfection organique, est considéré, avec raison, comme le palladium de la liberté publique ; et pourquoi là nation anglaise, encore qu'elle souffre, avec une indifférence honteuse, qu'une aristocratie corruptrice et ambitieuse domine sa législature et empiète sur les droits de la couronne, se glorifie, à juste litre, de l'indépendance de son administration judiciaire, ennoblie qu'elle est au moyen du jugement par jury. Nous avons reçu d'ancêtres communs le précieux héritage de celte belle institution, sachons la défendre, la conserver, la perfectionner, non pas seulement pour en jouir nous-mêmes, mais afin que, si jamais le système représentatif ou le privilège de Vhabeas corpus venait à se perdre ou à se corrompre dans le pays qui leur a donné naissance, nous puissions, à notre tour, offrir à l'adoption de ce peuple régénéré, ces grandes institutions de la liberté, fondées
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par nos communs aïeux et conservées par les travaux, Texpérience el la valeur de leurs descendants.
En France ce mode de jugement fut introduit par la révolution ; mais, plus tard, il fut trouvé peu convenable pour l'exercice du pouvoir impérial. Il a été modifié par le Code de 1808, au point de ne rien conserver de son type originel. Le jury devint alors un corps choisi, dont tous les membres, au nombre de soixante, étaient désignés par un préfet qui tenait son office du bon plaisir de la couronne. Par des opérations, toutes faites par des officiers du Monarque, le nombre fut réduit à vingt-un. L'accusé avait le droit illusoire d'en récuser neuf; et la majorité des douze restants, combinée, on ne conçoit guère comment, avec l'opinion du siège, décidait du sort de l'accusé. Eh bien ! même sous celte forme viciée et dégradée, on a encore vu quelquefois des jurés s'interposer entre le pouvoir exécutif et ses victimes ; et le seul nom (car c'est tout ce qui en reste) de jugement par jury est actuellement, sous la monarchie française, l'objet de la jalousie et des craintes du trône.
Avec de tels exemples sous les yeux, n'est-il pas de notre devoir, en formant un nouveau code, de graver dans les cœurs de nos constituants un attachement sacré pour une institution si vénérable par son antiquité, si sage dans sa théorie, si efficace dans sa pratique, d'une nature si bien adaptée à sa fin ; la ter-
rear du crime, l'espoir de rinnocence ; révérée par les amis de la liberté, détestée et abhorrée par ses antagonistes? Pouvons-nous entourer d'un respect trop religieux ce sanctuaire, asile de la liberté, qui deviendrait sa retraite dernière, si jamais (que le ciel en préserve longtemps notre patrie ! ) la corruption pervertissait ou la tyrannie renversait les autres institutions créées pour la prot^er. Mais, alors même, le sort de la nation ne serait pas désespéré ; Tesprit régénérateur ne s'éteint jamais, tant qu'existe cette institution inventée pour sa conservation : entretenu et alimenté dans ce dernier retranchement, il acquiert graduellement des forces; au jour propice, il sort, il se manifeste daus sa majesté ; et, parcourant la terre étonnée, il arrête les progrès du pouvoir arbitraire, brise les chaînes rivées par la tyrannie et restitue les bienfaits de la liberté au peuple encore pénétré du sentiment de ses droits à cette jouissance.
S'il arrivait que ces réflexions tombassent sous les yeux des autres Ëtats de TUnion, elles seraient considérées comme une inutile répétition de vérités admises, usées et rebattues ; mais ici, j'ai quelque raison d'appréhender qu'elles ne soient regardées comme des assertions problématiques; néanmoins, quel que soit leur effet, d'après l'idée que j'ai de leur importance^ je me serais cru coupable d'un manquement à mon devoir, si j'eusse négligé de les pn'^senter. Au reste, tout ce que
jo pense sur cette question, et plus qu'il n'est en mon pouvoir d'exprimer, se trouve renfermé dans une seule phrase heureuse, écrite par un homme aussi distingué par son érudition et son génie qu'admiré par la pureté de ses principes, et son attachement aux institutions libérales; en parlant des jurés, il les appelle : « douze juges inamovibles que l'œil du corrupteur ne peut apercevoir, que l'influence du puissant ne peut atteindre; car ils ne sont nulle part, jusqu'au moment où la justice, remettant en leurs mains sa balance, ils écoulent, pèsent, décident, prononcent et disparaissent soudain, perdus dans la foule de leurs concitoyens (l).»
Les autrespartiesde celivre n'exigent aucuns éclaircissements particuliers, ou, si ces éclaircissements sont jugés nécessaires, ils seront donnés à l'époque où l'ouvrage sera présenté à la sanction de l'assemblée générale.
Il est cependant convenable de noter ici un changement qu'on se propose d'introduire dans la loi relative aux principaux et aux adhérents. Sous cette dernière qualiflcation générale la loi actuelle comprend deux espèces de coupables, à des degrés bien différents, et ne les dislingue que par la périphase un peu lourde, (^adhérents avant le fait et adhérents après le fait. Comme iJ n'existe aucun rapport commun entre
(i) Discours prononce par M. Duponceau à Touverture de l'Academie de droit de Philadelphie.
ces deux genres de la culpabilité, j'ai donué le nom de complices aux coupables de la première espèce, et conservé celui d'adhérents à ceux delà seconde exclusivement. CommenI, en effet, peut-on assimiler l'odieux macliinateur d'un crime, qui pousse un autre à commettre l'acte qu'il n'a pas le courage d'exécuter luimême, avec l'homme, dirais-je faible ou sensible, qui cède aux supplications d'nn coupable repentant, invoquant sa pitié, se livrant à sa merci, s'abandonuant à sa générosité ? La justice peut le censurer ; l'humanité aura do la peine à le condamner.
La première classe comprend quelques actes si identiques avec ceux qui constituent les principaux délinquants qu'on a jugé plus simple et plus juste de les ranger sous le même titre; et, parla, le nombre des crimes de complicité se trouvera considérablement réduit.
Dans la seconde classe, la loi déclare punissables des actions qui, si elles ne sont pas absolument vertueuses, tiennent de trop près à la vertu pour pouvoir mériter la .qualification de crimes. Les farouches législateurs qui, les premiers, inventèrent celte loi, exigent (et cela sous peine quelquefois de la mort la plus cruelle) le sacrifice de tous les sentiments de la nature, de toutes les affections humaines, dis rompent le faisceau de la famille; ils brisent tous les liens de reconnaissance, d'amour, d'honneur, d'amitié; anneaux
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précieux dont se compose la chaîne sociale. Us font consister l'obéissance aux lois dans l'abandon de tous les principes aux(;uels Thomme doit sa dignité, et ne laissent à Tinfortuné, qui n'a lui-même commis aucune offense, que Talteruative d'une mort ignominieuse ou d'une vie de remords et d'infamie. Quelque hideux que soit ce tableau, l'original en existe dans la loi relative AUX adhérents après le fait. Qu'un père soit coupable de trahison ; son Bis est condamné à l'abandonner ou aie livrer à l'exécution. Si le fils a commis un crime, l'inexorable loi exige que son père, que sa mère, celle dont le seinl'a porté et allaité; que ses sœurs, ses frères, compagnons de son enfance, étouffant dans leurs cœurs les cris de la nature, en bannisent tout sentiment d'humanité; qu'ils trahissent indignement le secret de sa retraite et l'abandonnent impitoyablement à l'horreur de son sort. L'époux est tenu de dénoncer son épouse, la mère ses enfants; il n'est aucun lien de respecté ; nature, sympathie, humanité, tout est sacrifié; et les hommes sont invités à être faux, traîtres, dénaturés, (iour prouver qu'ils sont bons citoyens et dignes membres de la société. Ceci n'est qu'un exemple, entre mille que nous pourrions citer, du danger d'adopter inconsidérément comme des préceptes divins, et d'appliquer généralement, à toutes les nations, des lois faites pour une peuplade isolée, dans des siècles reculés et barbares; car il n'est pas douteux que ces principes n'aient
été empruntés du Code juif, où ils avaient encore une bien autre latitude. Là, il était ordonné au parent du coupable, non pas seulement d'être son dénonciateur, mais encore son bourreau. « Si ton frère, le fils de ta mère, ou ton propre fils, ou ta fille, ou Tépouse de tes affections, ou l'ami que tu chéris comme ta propre existence, cherche secrètement à* te séduire, disant : Allons^et servons d autres dieux.... tu ne fléchiras point; tes yeux ne verseront point de larmes sur son sort ; tu lui refuseras asile... et tu ne dois faire faute de le tner... tu le lapideras avec des pierres. (Deutér.j chap. XIII, vers. 6 et suivants.)
11 peut appartenir à la Toule*Puissance de faire taire les sentiments de la nature, mais un législateur qui n'a pas le sceau divin pour sanctionner ses lois ne saurait exiger de pareils sacrifices, et, dans nos temps modernes, une telle loi répugne trop à nos sentiments pour être fréquemment exécutée. Mais pour nous assurer qu'elle ne le sera jamais, elle doit être effacée de tous les codes qu'elle déshonore; c'est ce qu'a fait pour le nôtre ie projet qui vous est présenté. Pour mettre fin aux perplexités que de semblables dispositions font naître dans l'esprit des jurés et terminer la lutte qu'elles établissent entre leur cœur et leur devoir, leur humanité et leur serment, aucun parent du principal délinquant, en ligne ascendante ni eo collatérale au premier degré, aucune personne unie à lui
38 RÀPPOnT PRÉLIMINAIRE.
par mariage ou lui devanl obéissance comme serviteur, ne sera punie comme adhérente. Les cas particuliers qui affectent les liaisons d'amitié ou de reconnaissance, ne pouvant être spécifiés par la loi, seront laissés à la considération de l'autorité qui a le pouvoir de par* donner.
Je passe au plan du troisième livre, le plus important de ce Code : il distingue, classe et définit les diverses espèces de délits. Toutes les contraventions aux lois pénales sont qualifiées du nom général de délits. Li distinction indispensable à établir entre les divers degrés de culpabilité a nécessité des divisions. Pour mesurer ces degrés, on ne peut trouver d'échelle plus exacte que le tori, plus ou moins grand, fait à la société par les différents actes donnés. Comme les peines doivent être proportionnées aux offenses, la différence dans la nature des punilions mar(fue la limite qui sépare les actes moins préjudiciables, proprement appelés délits [misdemeanors) et ceux d*un genre plus odieux, appelés CRIMES [crimes). Ces dernieï^s étant les seuls punis par les travaux de force, la réclusion ou la privation des droits civils, indépendamment de Temprisonnement, toutes les autres offenses sout qualifiées de délits {misdemeanors) .
Dans le cours de Touvrage, j'ai senti le besoin d'une autre dénomination pour distinguer, dans celte classe, le simple délit, punissable seulement do peine pécu-
niaire, des délits graves que les Anglais nomment high misdemeanors ^ et qui est punissable et de contrainte corporelle et d'amende pécuniaire. 11 est possible que j'adopte le terme d'infraction ; mais, jusqu'à présent, j'incline à penser que la division mentionnée suffira. Celte division ne peut être d'aucune utilité pour la définition des délits; et, conséquemment, il n'en sera point fait usage danscette partie de l'ouvrage; elle est adoptée à cause de la nécessité d'une pareille distinction, pourse faire entendre, et de son utilité pour les renvois et les citations. Les contraventions aux lois pénales, comprenant et les délits et les crimes, sont d'abord classées, suivant leur objet et leur eCTet, en publiques et en particulières o u privées .
La loi qui établit cette distinction est, en quelque sorte, nécessairement arbitraire; car il n'est presque pas de délits publics qui ne fassent tort à quelque individu ; et la plupart des outrages faits aux personnes afifectent en quelque manière la paix publique. Mais Tordre de l'ouvrage exige cette division, et on la établie comme il suit, en portant la plus scrupuleuse attention à la nature des divers délits.
I. Sous le titre de délits publics sont classés ceux qui attaquent la souveraineté de l'État, les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, la tranquillité publique, le revenu de l'État, le droit de suffrage, la liberté de la presse, les registres publics, le coin monétaire
courant, le commerce et les manufactures, la salubrité publique, la propriété publique, les routes, poDts, levées , eaux navigables et autres propriétés tenues par le pouvoir souverain à Fusage de tous, le libre exercice des cultes, la morale publique.
11. Les délits privés sont ceux qui portent préjudice aux individus, en attaquant leur réputation, leur personne, leurs privilèges politiques, leurs droits civils, leur propriété, état, profession, commerce, leur industrie ou moyens d'acquérir ou de conserver.
On espère classer, sous l'un ou l'autre de ces titres, toutes les actions ou omissions qu'il importe de déclarer délits^ excepté cependant celles qui affectent les sociétés ou corporations; et si, dans la définition qui sera donnée des délits, on ne trouve pas à ranger ces dernières sous quelqu'un des titres existants, ils seront classés dans une division particulière qui sera créée pour les délits mixtes. 11 est évident que la classification ne peut être complétée qu'après que tous les délits auront été énumérés et définis; aussi cet aperçu n'est-il présenté que comme une ébauche de la méthode qu'on se propose de suivre, et non comme un plan définitivement tracé et arrêté.
L'hypocondrie, les malheurs et le désespoir portent quelquefois des infortunés à un acte que la plupart des codes criminels considèrent comme un délit de la plus odieuse nature, et qui, affectant principalement
le délinquant lui-même, aurait exigé une division spéciale, s'il eût été compris dans le Code. Il ne l'est point, parce que son admission eût été en contradiction avec quelques-uns des principes fondamentaux, sur lesquels repose l'ouvrage.
Le suicide ne peut jamais être puni, que la peine, quelle qu'elle soit, confiscation ou déshonneur, ne retoDtibe sur l'innocent exclusivement. L^s Anglais mu* tilent le cadavre; la masse inanimée est insensible à cette ignominie : l'innocent seul, qui survit, a le cœur déchiré par cette gratuite et sauvage barbarie; lui seul est le patient dans cette indigne exécution. Un père, en se détruisant, enlève à ses enfants Tappui de leur faiblesse, le soutien de leur existence; et la loi vient achever l'œuvre de leur ruine, augmente et nourrit les plaies de leur âme, en les couvrant d'ignominie et en les privant de tous moyens de subsistance.
La vengeance est étrangère à la loi, avons-nous dit; la loi ne doit donc pas, comme le vautour, s'acharner sur des restes inanimés et déchirer les cadavres des morts, pour se venger des crimes des vivants.
Nous avons avancé que Tinnocent ne doit jamais être enveloppé dans la punition 'des coupables : comment alors pouvons-nous, avec justice, faire peser sur lui seul tout le poids de la punition?
Nous établissons, comme maxime, que l'unique but
des châtiments est de prévenir les crimes. Ici le seul moyen d'atteindre ce but est Texemple; mais quelle punition pouvez-vous infliger à celui dont le crime consiste dans rinfliction volontaire, à lui-même, de la plus terrible des punitions que prononce la loi?
A moins donc que vous ne le maîtrisiez par le frein de ses affeclions naturelles, que vous ne lo reteniez par la crainte de la ruine et du déshonneur, dont vous menacez sa famille, votre loi sera vaine; mais Thumanité réprouve une semblable disposition. Le législateur qui profère de pareilles menaces est coupable de la tyrannie la plus rafflnée; celui qui les effectue est un monstre. Ainsi donc, si ce n'est qu'une menace, elle sera vaine; si c'est une exécution, c'est alors un acte de rage insensée, qui frappe l'innocent, parce qu'elle ne peut atteindre le coupable.
11 est encore une autre espèce de délit que j'ai omis, quoiqu'il fîgure dans tous les codes, depuis le mosaïque jusqu'au plus moderne, et que la peine capitale lui soit généralement attachée. Je n'ai pas cru devoir souiller les pages du Code que je prépare par la mention d'un délit de ce genre; et voici, entre autres, les raisons qui m'y ont déterminé :
1® C'est que, encore qu'il paraisse certain que ce crime ait existé parmi quelques-unes des plus anciennes nations et qu'on assure qu'il existe encore parmi quelques-unes des modernes, il est facile d'en assigner la
cause, et de découvrir sa source dans les institutions et les coutumes des peuples chez lesquels on le retrouve; cause qui n'existe point ici, où la répugnance, le dégoût, l'horreur même qu'en inspire la seule idée, sont une gai*an(ie suffisante qu'il n'y sera jamais cooimun.
2"" C'est que, chaque délit devant être défiai, les détails d'une telle définition feraient aux mœurs publiques une plaie difficile à cicatriser. L'étude de votre Code ne sera plus bornée à une classe choisie et peu nombreuse. L'intention de ses auteurs n'est pas de l'exposer aux regards d'un seul sexe. Il est surtout à désirer qu'il fasse partie de l'éducation de la jeunesse, et qu'il devienne une des branches de l'enseignement primaire. L'atteinte qu'un pareil chapitre porterait à la pudicité des élèves , les sales images avec lesquelles il familiariserait ces imaginations vierges, produiraient les plus funestes effets, les conséquences les plus désastreuses; et, quand il n'y aurait nul autre motif, celui-là seul suffirait pour nous arrêter et nous faire réfléchir, avant de mettre sous leurs yeux de semblables tableaux.
3^ C'est un délit nécessairement difficile à prouver, et qui ne peut être établi que par les témoignages d'ttres assez vils, assez corrompus pour y avoir participé. Par là des hommes assez éhonlés, assez dépravés pour cette ignominie, en font un moyen d'extorsion, contre l'innocent qu'ils menacent de dénoncer
pour celte indignité; et il n'arrive que trop souvent qu'ils réussissent, parce que, dans des actions de ce genre, l'infamie de l'accusateur n'est pas, comme on sait , un moyen de défense.
4^ La dernière raison que j'énoncerai de celte omission est que, toutes nos procédures criminelles devant être publiques, un seul cas de celle nature causerait à la morale publique un préjudice bien plus grand que celui qui pourrait résulter de la commission secrète, et conséquemment, incertaine, de ce délit. Je confesse que je n'ai pas été peu influencé par la considération qu'il était probable que, dans une espèce où la défense est si difficile, l'innocent serait victime ou de la conspiration maligne des témoins parjures ou de la facile croyance donnée à des apparences circonstancielles, dans un cas où la preuve directe est presque im« possible et où la seule accusation entache.
En désignant les actes qui doivent être déclarés délits ^ je ne pouvais pas borner ce dénombrement aux seuls délits régnant dans ce pays; cette méthode aurait trop souvent nécessité le recours à la tâche des amendements. Je ne pouvais pas non plus adopter cette interminable liste de délits inscrits dans les divers codes des autres nations. J'ai pris un terme moyen, en ne classant au nombre des délits punissables par la loi que les actes, dont l'état présent, et probablement futur, de la société, dans notre contrée, peut exiger la répression.
Les lois pénales de la plupart des peuples consacreot UD ample chapitre aux délits contre la religion, parce que ces peuples ont établi une religion dominante, dont la suprématie spirituelle a besoin -d'être soutenue par l'appui des lois temporelles; mais ici, oii il n'existe, à cet égard, aucune prééminence que celle qui peut dériver de la persuasion ou de la conviction de la vérité ; ici, où toutes les formes de culte, tous les dogmes de foi, sont égaux aux yeux de la loi qui laisse à l'éternelle sagesse à décider elle-même de la préférence qu'elle accorde ; ici, dis-je, le devoir du légiblateur est simple et facile à remplir. 11 consiste à établir quelques dispositions pour maintenir scrupuleusement cette égalité et pour punir toute perturbation de l'exercice d'un culte dont les rites et cérémonies ne portent aucune atteinte à la tranquillité publique ; c'est aussi tout ce qu'on trouvera dans ce Code.
Ayant ainsi rendu compte de ce que j'ai cru devoir omettre, il convient, je pense, de noter l'introduction d'une nouvelle classe de délits publics, que j'ai cru nécessaire d'insérer dans ce Code, sous le titre de déiiis contre la liberté de la presse. Ceci est une nouveauté dans la législation même des gouvernements où la liberté de la presse est le mieux établie et appréciée. On a généralement imaginé donner uue garantie suffisante à ce droit, en déclarant que nulle punition ne serait infligée à ceux qui exerceraient légalement le
droit de publier leurs pensées ; mais, jusqu'ici, aucuue peine n'a été établie contre ceux qui restreindraient ou entraveraient cette liberté. Ce privilège est universellement consacré par 4es dispositions constitutionnelles de toutes nos républiques, mais la loi n'est appuyée d'aucune sanction pénale. Cependant n'est-elle pas indispensable d'après les principes les plus sains? Si la liberté de publier est un droit, suffit-il de statuer que l'exercice de cç droit n'encourra aucune punition ? J'ai le droit de posséder ma propriété, la loi se borne-t-elie à déclarer que je ne serai pas punissable d'en user? Elle fait plus, elle élève autour de ce droit un rempart menaçant contre ceux qui tenteraient de me priver de la jouissance de ma propriété.
Pourquoi donc celte différence dans la protection accordée par la loi à ces diverses espèces de droits ? Ce n'est certainement pas que celui en question soit regardé comme moins important que l'autre : toutes les déclarations de droits, depuis l'invention de la presse^ attestent le prix qu'on attache àsaliberlé.Dans les Ëtats gouvernés par la loi commune, cette anomalie peut être expliquée, en réfléchissant que toute infraction d'un privilège constitutionnel est considérée comme un délit {misdemeanor) et puni comme tel, encore que la loi ne prononce aucune peine contre ces infractions. Mais ici, où il n'y a de délits que ceux qui sont clairement et spécialement déclarés tels, par la lettre de la
loi; ici, d'où doùs avons banni tous délits inlerprétalifs [constructive offences)^ ici, dis-je, l'insertion de cette classe est indispensable au complément de notre Code. Toute violence ou menace de violence, tout exercice d'autorité ou d'influence officielle, tendant à restreindre ce privilège précieux, est déclaré délit. Le projet qui vous sera soumis va même plus loin ; et, considérant les dispositions constitutionnelles comme su* périeures à tous actes de législation ordinaire, et conséquemmenl comme nuls, ceux de ces actes qui dérogent à ces dispositions^ il déclare coupable de délit tous ceux qui exécuteraient quelque loi restreignant ou entravant la liberté de la presse, en violation du privilège garanti par la constitution. Cette mesure peut paraître illusoire, parce que, dira-t-on, la même autorité qui établit le Code a le pouvoir de le détruire, et que la législature qui pourrait s'oublier au point de violer la constitution abrogerait la loi qui déclare ce délit punissable. A cela je répondrai que celte conséquence n'est ni juste ni vraie. Il est rare qu'on attaque ouvertement les droits constitutionnels; le rappel de cette partie du Code serait un av€u de ceux qui le provoqueraient, de leurs intentions hostiles contre un droit garanti par la constitution. Quel est, dans un gouvernement populaire, le représentant qui oserait faire un pareil aveu ? Quelque désir que puisse nourrir une faclion, de se débarrasser de ce formidable censeur de
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ses principes, de ses plans et de ses opérations, elle n'osera jamais ouvertement confesser ses vues. Cependant, au moyen de ces dispositions de votre Code, vous préviendrez toutes ces sourdes attaques qui détruisent généralement les privilèges les plus sacrés; le peuple sera en garde contre ces menées, et les cours seront armées d'une autorité l^ale pour les déjouer et les punir.
Je désire qu'on se pénètre bien que ces divisions et classifications de délits ne sont établies que pour donner à l'ouvrage une méthode qui aide la mémoire, facilite les renvois, mette le lecteur à portée de saisir l'ensemble du plan, et les législateurs en état de traînailler plus efficacement aux amendements et améliorations futures; mais qu'elles ne doivent avoir aucuue influence, aucun efifet interprétatif. Le caractère de chaque délit doit être apprécié d'après la définition, et non d'après la. division ou la classe dans laquelle il se trouve placé. La nature mixte de certains délits et l'impossibilité de tracer une ligne de démarcation, même entre les deux grandes divisions, rendent indispensable cette recommandation.
A la suite des parties impératives et prohibitives de la loi pénale se présente naturellement la partie executive, ou les moyens d'assurer l'obéissance à ses dispositions.
Les premiers de ces moyens sont les mesures préli-
minaires pour pré venir lâ commission des délits appréhendés, ou pour arrêter Taccomplissement de ceux déjà commencés. Ces mesures font partie du quatrième livre, et ne diffèrent pas, essentiellement, de celles adoptées par les lois anglaises.
Le second moyen exécutif, celui auquel convient plus proprement ce titre, est la punition établie contre les infractions à la loi.
C'est en considérant cette importante branche du sujet qu'il convient principalement de se référer aux principes, s'ils sont justes, établis dans le chapitre préliminaire.
La loi ne punit point pour se venger, mais pour prévenir les crimes; elle atteint ce but, d'abord en détournant les antres par l'exemple des peines qu'elle inflige au coupable, et en ôlant au coupable lui-même, par la restriction, le pouvoir, et, pdtv la réforme, le désir de récidiver dans le crime. « Rappelons-nous (f qu'aucune punition plus forte qu'il n'est nécessaire « pour prévenir le délit ne doit être infligée, » et que celles qui produisent cet effet, en joignant la réforme à l'exemple, doivent être préférées.
II serait aussi fastidieux qu'inutile de passer en revue tous les genres de punitions qui, même dans nos temps modernes, ont été sanctionnées par l'usage; et dont la plupart semblent inventées, plutôt pour assouvir la vengeance, que pour diminuer le nombre des
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délits. Les lumières de la philosophie portées dans la législation par Montesquieu, Beccaria, Eden et autres (noms chers à l'humanité!) ont banni des codes européens quelques-unes des punitions les plus atroces.
Mais il est arrivé, dans cette branche de la jurisprudence, comme dans toutes les autres sciences, que, même longtemps après que les grands principes ont été reconnus, on est resté divisé sur la manière de les appliquer aux cas particuliers. Ainsi, quoiqu'on ait cessé de considérer la dislocation des membres comme le moyen le plus infaillible de reconnaître l'innocence ou de découvrir le crime ; encore qu'on ne livre plus aux flammes d'un bûcher les ennemis de Dieu, qu'on n'arrache plus, avec des tenailles aixientes, la chair des coupables de lèse-majesté, qu'on ne brise même plus leurs os sur la roue, il existe, néanmoins, un grand nombre de supplices qui trouvent encore des apologistes ; et qui cependant, moins cruels, peutêtre, ne sont pas moins contraires aux vrais principes de la législation pénale.
Les punitions peuvent être réduites aux suivantes, que nous allons examiner:
Bannissement, déportation, simple emprisonnement, emprisonnement aux fers, exposition à la dérision publique, travaux publics, flétrissure indélébile, flagellation ou autres inflictions corporelles, mort.
Le baDDissemeDt, fûl-il un remède efficace, ne s'accorde guère, je pense, avec la justice et les procédés que les nations se doivent réciproquement. Le coupable, chassé d'un pays, doit nécessairement se réfugier dans un autre, et, partout où il va, il porto avec lui ses dispositions à enfreindre les lois et à corrompre la morale publique. Le même crime, qui l'a fait juger indigne de résider dans sa patrie, le rend nuisible ou dangereux à la contrée qu'il choisit pour asile. Chaque nation aurait ainsi le droit de se plaindre d'une loi qui fait de son territoire le repaire des bandits et autres scélérats de ses voisins; chacune aurait au moins celui de leur en refuser l'entrée; si toutes prenaient ce parti, la peine ne pourrait plus être infligée, ou serait commuée en celle qui est applicable aux bannis qui rompent leur ban. Or, s'il n'existait point de loi infligeant ce genre de punition, ni conséquemment de peine prononcée contre les violations de ban, l'avantage serait réciproque, et chaque nation serait obligée de recevoir de ses voisins un nombre de malfaiteurs étrangers, égal à celui des criminels qu'elle leur enverrait de son côté. Les Romains, maîtres du monde civilisé, pouvaient user efficacement decegenrede punition. De nos jours, cette peine n'est infligée, et encore rarement, que pour des crimes d'Etat. Ce mode de châtiment est, en outre, dangereux, car un factieux trouve souvent, au dehors, des moyens
de nuire plus efficacos et plus redoutables que ceux que lui eût fournis sa patrie. C'est d'ailleurs un remède dont quelques-uns ne s'épouvantent guère, et le patriote, pour qui ce serait une punition, s'y soustrait facilement, par une rentrée furtlve.
La déportation, ou plutAt relégation, est plus efficace, parce que le retour est plus difficile que dans le cas de simple bannissement. Elle a quelquefois des résultats favorables, et opère une réforme; si elle est strictement maintenue, elle prévient efficacement la récidive, à l'égard du moins de la société contre laquelle le premier délit avait été commis. Mais son effet exemplaire est à peu près nul, vu que le coupable la regarde à peine comme une punition, et que l'absence et la distance font oublier aux autres et le crime et le criminel, aussi complètement que si la mort eût tout effacé. Ses effets, en Angleterre, où elle a été mise longtemps en pratique, sous diverses formes, ne sont pas propres à nous porter à l'adopter ici (1).
La législature de la Pennsylvanie a accueilli trèsfavorablement un plan présenté par le docteur Mease,
(i) Un témoin respectable, examiné devant la Chambre des communes, dit : « Quant à la déportation, Je pense qu'elle ne devrait ôtre appliquée qu'à des criminels incorrigibles, et alors elle doit dire pour la vie. Si elle ne l'est que pour quelques années, l'attrait actuel de la nouveauté, et l'espérance en perspective de revoir des amis^ de rejoindre des associés, consolent si bien les condamnés qu'ils ne considèrent point la déportation comme une peine ; et que plusieurs, au prononcé de la sentence, répliquant : « Monseigneur^ je vous remercie. »
en faveur de ce mode de punition. Il m'a honoré d'un exemplaire de son ouvrage, .qui est à la disposition de rassemblée générale : c'est la production d'un homme de mérite; mais, dans les circonstances où se trouve notre Ëlat, je n'osei*ais le proposer comme un moyen ni con- Ycnable ni praticable de disposer de nos criminels. Le simple emprisonnement a des inconvénients manifestes. Comme coiTection, c'est peut-être le pire moyen qu'on puisse choisir; si l'emprisonnement est solitaire, la peiue est trop sévère pour la plupart des délits ; s'il ne l'est pas, c'est une école de vices et de toute sorte do corruption. Le manque d'occupation, même dans l'état de liberté, conduit nalurelleoieut à des liaisons dangereuses, et c'est dans ce sens que se vérifie journellement le vieil adage que « foisiveié est la mère de tous les vices; » mais, si à cet effet naturel du désœuvrement nous ajoutons l'exemple et la société d'êtres vils et dépravés, il est facile de calculer la rapidité de la pente qui entraîne de l'innocence au vice, et du vice au crime. Les méchants, ainsi réunis en phalange , étudient et apprécient respectivement leurs talents et leurs moyens de nuire. Us s'organisent en corps; et, fiers du sentiment de leur force, ils commencent leurs hostilités contre Tordre social, se présentent comme en ordre de bataille, et bravent ouvertement les lois.
L'emprisonnement aux fers a tous les inconvénients
du simple emprisonnemeol ; il y joiut l'inégalité et le danger de l'arbitraire. Si le poids de la chaîne est déterminé par la loi, le faible succombera sous le fardeau que le fort portera sans peine ; si ce point est laissé à la discrétion du geôlier, ce serait une source inlarissable d'extorsion et de tyrannies subalternes.
La confiscation a peu d'apologistes, mais n'en devrait avoir aucun. Elle a tous les défauts qui peuvent rendre inacceptable un mode de punition, excepté qu'elle admet la rémission; elle est inégale, puisque, pour la même offense, elle ravit les plus grandes comme les moindres fortunes; elle est cruelle, puisqu'elle punit plusieurs pour la faute d'un seul ; elle est injuste, puisqu'elle frappe les innocents comme le coupable ; elle est sujette au plus dangereux des abus, puisqu'elle donne au gouvernement un intérêt dans la muliplication des condamnations : c'est peut-être le vrai motif qui lui conserve sa place dans la jurisprudence pénale de l'Europe.
Les quatre litres suivants peuvent être classés ensemble : le pilori ou carcan, et autres inventions pour l'exposition publique, les travaux publics ou de chaîne, la flétrissure indélébile (toujours accompagnée de peine corporelle) ainsi que la flagellation, ont tous le vice radical d'exclure le repentir ou la réforme; d'être inégaux, arbitraires, de n'être, à l'exception des travaux publics, que momentanés dans leurapplica-
tion et de placer le patient, après Texécution, dans la triste alternative ou de mourir de faim ou de récidiver immédiatement. En conséquence il recommence, avec plus de dextérité, la même carrière, s'associe de dignes compagnons et met les propriétés au pillage. Il en séduit d'autres, par l'exemple de son impunité, dans beaucoup de cas où il échappe aux recherches ; grossit la liste des condamnés, dans ceux où son adresse est déjouée ; et finit par devenir un sujet propre à l'application du grand remède : la mort.
J'aborde l'examen de la nature et des effets de ce dernier mode de punition, avec ce sentiment de recueillement et de terreur qu'éprouve nécessairement l'homme prêt à former une opinion qui va décider, peut-êlre, de la vie de ses concitoyens et empreindre, d'un caractère durable, le code pénal de sa patrie. J'ai tâché d'affranchir mon esprit de tous les préjugés dont l'éducation et l'habitude de penser pouvaient l'avoir entravé et de le mettre dans la situation la plus convenable pour examiner, avec impartialité, les arguments pour et contre cette grande question. Dans cette vue,, non-seulement j'ai consulté les auteui*s qui ont écrit sur la matière, ceux du moins qui se trouvaient à ma portée, miais j'ai tâché, en outre, de me procurer des renseignements sur les effets de cette punition pour divers crimes dans les pays où elle est infligée. Néanmoins, les circonstances ont réduit à bien peu de chose
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les lumières que j'ai pu puiser dans ces deux sources. Les bibliothèques et librairies de celte ville sont, à peu près, dépourvues de livres de jurisprudence criminelle, de ceux même qui sont le plus communément cités, et cette privation m'a fait plus vivement sentir le désappointement que j'ai éprouvé relativement aux informations que j'attendais des autres Ëlats. C'est avec ces faibles moyens, dont j'ai tâché, selon mes facultés, de tirer le meilleur parti possible, c'est après de longues méditations et seulement après avoir scrupuleusement analysé et débattu en moi-même les divei*s arguments que le bon usage de ma raison a pn suggérer à mon esprit, que je suis arrivé à la conclusion « que la peine de mort devait être exclue du code que vous m'avez chargé de présenter » . En proposant ce résultat, j'éprouve une certaine défiance qui natt, non de quelque doute sur sa justice, je n'en ai aucun, mais de la crainte d'être estimé présomptueux, en franchissant ainsi le point da réforme pénale, auquel la sagesse des autres États a jusqu'à présent jugé convenable de s'arrêter, et de la répugnance que je sens à opposer mon opinion à celles (ayant plus que la mienne droit à la déférence publique) qui soutiennent encore l'utî^ lité de cette punition, dans certains cas. Sur une question de pure spéculation je céderais à cette autorité; mais, dans l'espèce présente, je justifierais mal la confiance dont vous m'avez honoré, si je venais vous pré-
senter les opioioDs des autres, quelque respectables qu'ils soient, au lieu de celles que les plus saines lu* mières de mon jugement me certifient être justes et vraies. L'exemple des autres États mérite certainement un grand respect, d'autant plus grand, que tous sans exception admettent cette punition. Mais cet exemple perdra quelque chose de sa force, si nous réfléchissons à la lenteur des progrès d'amélioration, et si nous considérons l'opiniâtre résistance des principes de la loi commune qui ont principalement retardé notre marche en jurisprudence.
En Angleterre le Parlement a disenté, durant près d'un siècle, avant de parvenir à obtenir Tabolition de la peine de mort pour deux ou trois cas, dans lesquels tout le monde s'accordait à trouver celte punition également absurde et cruelle. Elle a été maintenue pour plus d'une centaine de cas de même genre, et, quand on réfléchit sur ces faits, quand on considère Tinfluence que les opinions régnantes en Angleterre ont toujours exercée, tant sur la littérature que sur la juris* prudence de notre patrie, il est facile de concevoir comment les autres États ont pu s'arrêter dans la réforme de leurs lois pénales, et d'expliquer ce fait sans recourir à la supposition qu'ils ont atteint en cela un point de perfection qu'il serait présomptueux et imprudent de dépasser.
Quant à l'autorité des grands noms, elle a beaucoup
diminué, depuis que les peuples ont commencé à penser par eux-mêmes et pour eux-mêmes, et que la législation a cessé d'être considérée comme un métier qui ne peut être exercé avec succès que par ceux qui ont été élevés dans les mystères de la profession.
Chez nous, la marche simple et expérimentale de cette science s'appuie sur des réalités pratiques, plus que sur des abstractions théoriques ; sur des idées d*utilité générale, appropriées à l'état présent de la société, et non sur les opinions spéculatives des auteurs en cette matière. Si la question devait être décidée par l'autorité des noms, celui de Beccaria, fût-il seul, assurerait la victoire. Mais la raison, et non les préjugés ni l'autorité, doit justifier la proposition que je préseule à l'assemblée générale, de ce changement important, et la raison seule peut l'engager à l'adopter. Je poursuis donc le développement des considérations qui ont
porté la conviction dans mon âme, mais qui, exposées aujourd'hui, avec moins de force qu'elles ne furent alors senties, ne produiront pas, peut-être, sur les au* très la même impression ni le même effet. Cet exposé sera considérablement abrégé par l'opinion, je puis dire universellement admise dans les États-Unis, que ce mode de punition devrait être aboli pour tous les cas, hors ceux de trahison, de meurtre et de viol. Dans quelques Etats on l'applique aux incendiaires et, récemment, depuis qu'un si grand nombre de nos conci-
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toyeDs influents se sont fait banquiers ou changeurs, on a vu naître une forte propension à Télendre à des con- (refaçoDS et émissions de faux billets.
Il a donc été reconnu que cette punition était sans efficacité dans les cas ordinaires ; a-t-on quelque raison yalable pour croire qu'elle en ait davantage dans les plus graves 7
Ne perdons pas de vue^ en raisonnant sur cette question, le grand principe que « le but de la puni lion esi de prévenir le crime » . Il est certain que la mort remplit parfaitement cet objet par rapport au coupable, mais le grand point est l'exemple à donner aux autres et, si ce spectacle horrible n'est pas capable de détourner les hommes de la commission de légers délits, quelles raisons a-t-on de penser qu'il ait plus d'efficacité pour prévenir des actes plus atroces? Peut-on croire que la crainte d'une mort incertaine arrêtera le traître dont l'imagination s'enivre déjà du triomphe qu'il se promet, en détruisant la constitution et la liberté de sa patrie? Au sein des illusions brillantes d'une ambition effrénée, au milieu des rêves enchanteurs d'un succès anticipé, au moment où, défiant les hommes et les dieux, il est prêt à confier sa destinée à la chance des combats, l'idée de cette possibilité lointaine viendra-t-elle, comme un talisman, glacer son audace, et plier son orgueil sous le joug des lois? Le fera-t-elle réti*ograder dans une carrière au bout de
laquelle il voit déjà sa coupable ambition iransformée, par le triomphe, en vertu héroïque? Cette image fugitive arrètera-t-elle le bras du méchant qui, d'un seul coup, peut assouvir la passion dominante de son cœur, dans le sang de son mortel ennemi ? Calmera-t-elle la rage avide du lâche et secret assassin qui projette d'écarter le seul obstacle qui le sépare de la fortune et des honneurs attachés à la possession d'un riche mais tardif héritage? Ce souvenir, que chaque instant affaiblit, mal(risera-t-il reffort des mouvements les plus impétueux, lui qu'on avoue trop faible pour détourner des moindres inclinations criminelles? Si c'est là l'état réel de la question, il faut confesser qu'elle présente un paradoxe qui se renforce, au lieu de se résoudre, quand on réfléchit que les grands crimes sont généralement commis par des hommes qu'une longue habitude de perversité a familiarisés avec l'idée delà mort, ou que des passions effrénées et uu courage naturel rendent, en quelque sorte, indifférents à bette issue, et que le lâche empoisonneur, le perfide assassin, croient toujours avoir pris des précautions sûres contre le risque d'être découverts. Il est rare que l'exécution des grands crimes soit prévenue par la crainte de la mort. Elle est de sa nature un remède impropre pour ces genres de délits. Le conseiller ordinaire des trahisons, Tambition, plane au-dessus de ses terreurs ; l'avarice, qui pousse au meurtre secret, rampe au-dessous, et la fureur bru-
(aie qui précipite dans le deroier crime (cité comme punissable de cette peine par nos lois), est d'une opiniâtreté proverbiale, qui ne connaît aucun obstacle à ses désirs, et ferme les yeux sur les conséquences, <iuelles qu'elles puissent être, de son emportement* Détournez-vous, par la crainte de la mort, des êtres -qui la bravent pour se satisfaire? Vous leur offrez au contraire une chance favorable, celle de n'être pas découverts. Mais présentez à ces hommes des conséquences plus redoutables peureux, parce qu'elles sont plus diamétralement opposées aux jouissances qu'ils se promettent du crime; étudiez les passions qui les entraînent, et agissez contre elles par les mortifications opposées aux délices qu'ils espéraient se procurer par le succès. L'homme ambitieux ne peut supporter les restrictions ordinaires du gouvernement, soumettez-le à celles de^ prisons. Que celui qui ne pouvait endurer la supériorité du magistrat civil le plus élevé en dignité, soit forcé de se soumettre à celle du dernier des porte-clefs. Il a cherché parle crime une prééminence sur ce qu'il y avait déplus respectable dans la société, que sa punition soit de vivre sur un pied d'égalité avec ce que l'espèce humaine a de plus vil, de plus dégradé. Si l'avarice a conseillé le meurtre, que le misérable soit pour toujours séparé de son trésor : réalisez la fable de l'antiquité; que, du lieu de sa pénitence, il contemple ses héritiers dissipant ses épargnes. Le tour*
mcn( affreux de voir les autres jouir ionocemment des fruits de son crime sera ud supplice aussi cruel, en réalité, qu'a pu le figurer la fiction poétique. Le prodigue insatiable dérobe pour alimenter ses extravagances et tue pour s'assurer du secret ; il expose sa vie afin de pouvoir ou la passer dans la fainéantise, la débauche, les jouissances sensuelles^ ou la perdre dans une angoisse instantanée; déjouez son calcul immoral; forcez-le de vivre, mais de vivre dans les privations qu'il redoute plus que la mort; qu'il soit astreint à la table frugale, à la couche dure et au travail continuel d'une maison de correction ; substituez ces peines, ces privations qu'ils redoutent tous, que tous ont exposé leur vie pour éviter; substituez-les, dis-je, à cette mort qui n'épouvante guère ceux que leurs passions ou leur dépravation ont plongés dans le crime, et vous établissez une convenance, un rapport entre le délit et la punition. Au lieu d'un spectacle momentané, vous présentez un exemple permanent, vous donnez une leçon tous les jours répétée, et vous employez, pour punir et prévenir les crimes, la force de ces mêmes passions qui les ont enfantés.
La réforme est oubliée dans l'adoption de ces punitions, mais faut -il l'exclure totalement? Ne peut-il pas arriver quelquefois que même de grands crimes soient commis par des personnes dont Tâme n'est pas tellement corrompue qu'il faille renoncer à tout amende-
meni ? Leur faute est quelquefois l'effet d'une première erreur, peut-être d'un encliatnemenl de circonstances qui ne doivent jamais plus coïncider, peut-être encore d'un délire passager (hallucination) qui, s'il ne suffit pas pour excuser, peut en quelque sorte atténuer ou pallier la culpabilité; et cependant l'influence de ces causes, les différences à considérer dans les degrés de culpabilité, tout est mis au pair ; tout s'égalise sous le niveau de la mort. L'homm3 qui, cédant à l'impulsion irrésistible de- la nature, sacrifle le vil séducteur qui a détruit son bonheur domestique; celui qui, calomnié, insulté, déshonoré, ravit au péril de sa propre vie celle de son diffamateur, sont, aux yeux de cette loi cruelle, aussi dignes de mort que l'assassin salarié ou le vindicatif empoisonneur. Le jeune homme dont la faiblesse et Tinexpérience ont été prostituées à l'exécution d'un délit par les artifices, les instructions ou Finfluence irrésistible d'un des vétérans du vice, doit périr sur le même échafaud, avec Tabominableinstigateur du crime. On peut me dire que l'autorité qui pardonne est là pour remédier au mal; mais, dans les cas capitaux, le pouvoir de pardonner, s'il est exercé, doit Têire sans délai, sans qu'on ait le temps déjuger du caractère du condamné; temps qu'accorde le système correctionnel. Le pouvoir de pardonner est donc nécessairement sujet à des abus. Il est encore une autre objection contre l'exercice de ce pouvoir, c'est qu*il ne laisse aucuner
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alternative entre la mort et l'exemption absdue de punition. Mais, dans tous les degrés de crime, quelque punition est nécessaire. Le novice, s'il n'est assujetti à une discipline salutaire, deviendra bientôt maître en perversité. Que la correction soit judicieusement appliquée, et ses progrès dans la réforme manifesteront s*il mérite d'être rendu à la société ou si sa dépravation est assez enracinée pour exiger une continuation de réclusiod.
Lorsque nous en viendrons à prendre quelque résolution sur cette question solennelle, nous ne devons pas oublier un autre principe que nous avons fondé sur les plus saines raisons que : « toutes choses égales d'ailleurs, on doit préférer le mode de punition qui nous laisse les moyens de corriger, de redresser les faux jugements et les erreurs dans lesquelles la passion, Tindifférence, les faux témoignages, les apparences trompeuses, peuvent avoir entraîné.» L'erreur causée par ces circonstances accidentelles est quelquefois inévitable; son opération est instantanée, et ses funestes effets, dans les condamnations capitales, sont immédiats. Cependant, le temps est nécessaire pour la reconnaître, pour la relever. Il nous est pénible de rétrograder; il est mortifiant d'avouer qu'on a été injuste, et, avant que la tardive vérité soit dévoilée, qu'elle ait triomphé de nos esprits revèches, de notre vanité récalcitrante; que l'autorité, qui seule peut s'interpo-
ser entre le glaive et la victime, n'ait pu arrêter le bras de Texécuteur, le coup est porté, Fionocence est sacrifiée ! Que ne donneraient pas alors les jurés qui ont dé* cidé, les juges qui ont condamné, les témoins abusés qui ont attesté le fait; que ne donnerait pas la société qui a vu ses angoisses, ses agonies mortelles, pour avoir encore en sa puissance le moyen de réparer le mal qu'elle a fait.
Les cas de cette nature ne sont pas rares. Nos archives en fourmillent; plusieurs ont eu lieu de nos jours. Un exemple très-remarquable, donné il y a peu d'années dans un de nos Ëtats du Nord, atteste, d'une manière frappante, le danger de ces punitions qui ne peuvent êlre rappelées ni réparées, même lorsque Tinnocence est physiquement démontrée. Peu d'exemples de ce genre, même dans le cours d'un siècle, seraient suffisants pour conlre-balancer les meilleurs effets de celui qu'offre Téchafaud. Il n'est pas de spectacle qui se grave aussi profondément dans le cœur et dans la mémoire que celui des souffrances d'une personne innocente, sous les coups d'une injuste sentence; celte image reste présente et survit à vingt exemples de punitions méritées . Cette considération, fût-elle isolée, serait le plus puissant argument pour Tabolition de la peine capitale; mais il en est d'autres non moins puissants. Voir un être humain jouissant, dans leur plénitude, de toute l'énergie de son intelligence, de toute la
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vigueur de sou corps; dont les puissances vitales ne sont altérées par aucune atteinte d'infirmité ni d'accident ; dont les artères palpitent de jeunesse et de santé ; le voir, dis-je dévoué, par le froid calcul de ses semblables, à une destruction certaine, que nul courage ne peut repousser, nulle persuasion détourner; voir un mortel disposer des plus précieux dons que dispense la Divinité; usurper ses attributs, et fixer, par son décret particulier, un terme inévitable à cette existence que la toute-puissance seule peut donner, et que, seule, elle a le droit de détruire, telles sont les réflexions solennelles que l'étrange spectacle d'un sacrifice humain doit naturellement faire peser sur la pensée, jusqu'à ce que l'habitude ait émoussé ce sentiment et rendu l'âme insensible à cette impression. Mais, dans un pays où la peine de mort est rarement infligée, la sensation conserve toute son intensité. Le peuple est toujours violemment excité par chaque jugement pour délits capitaux ; on le voit négliger ses afiaires, se presser en foule dans l'enceinte et assiéger les avenues de la cour. L'accusé, les témoins, le défenseur, tout ce qui se rattache à la cause devient pour lui un objet d'intérêt, de curiosité. Quand l'esprit public est monté à ce point, il prend, selon les circonstances du cas, un ton qui s'accorde rarement avec la calme impartialité que requiert la justice.
Si l'accusé l'intéresse par sa jeunesse, son caractère,
ses liaisons, ou même par sa contenance ou sa figure, il est bien difficile que les terribles conséquences de la condamnation n'induisent (et cela, dans les cas de grands crimes, comme dans ceux de moindres délits) l'accusateur à se relâcher de sa sévérité, les témoins à comparaître avec répugnance, les jurés à absoudre contre l'évidence, et le magistrat, qui aie pouvoir de pardonner, à l'exercer inconsidérément. Mais si l'esprit public prend une direction opposée, les conséquences deviennent pires, l'indignation contre le crime se convertit en une fureur altérée de vengeance, et, si le vrai coupable n'est pas trouvé, l'innocent est sacrifié sur la plus légère présomption, parce qu'il faut une victime à l'exaltation publique. C'est dans de tels cas que l'innocent agneau est traîné à l'autel, tandis que le bouc émissaire s'échappe dans le désert. Cette disposition féroce croit avec la sévérité de la punition capitale, de manière que, dans les cas de crimes les plus atroces, comme dans les autres, ce mode de punition peut servir au salut des coupables plus souvent qu'à la perte de l'innocent. Quiconque a un peu suivi et observé le cours des procédures criminelles a vu ce que viens de m'efiforcer de décrire : indulgence déplacée, sévérité injuste, effets opposés, résultant de la même cause, l'inutile barbarie delà punition.
Mais, lorsque les conséquences de la condamnation sont moins funestes, il est rare que la justice soit in-
llueDcée dans son cours par les passions ou par les préjugés; les preuves sont produites sans difficulté et opèrent leur effet naturel sur l'esprit des jurés, qui ne sont pas dominés par la crainte ou le scrupule de prononcer une sentence irrémédiable dans ses effets, et le pardon n'est accordé qu'à l'innocence reconnue ou à la réforme définitive.
Uq autre vice de la peine capitale, c'est que sa fréquente iafliction détruit le seul effet utile qu'on lui suppose. Le peuple se familiarise trop avec ce specta* cle pour le considérer comme un exemple. Ce n'est plus qu'une exposition publique, où il ne se rend le plus souvent que pour satisfaire le goût féroce qu'il y a puisé. Il serait d'une grande utilité, en législation, de pouvoir découvrir la véritable origine de cette atroce passion de contempler les agonies humaines, de se repaître de la destruction de ses semblables. Il n'est point de nation dont ce goût monstrueux n'ait déshonoré rhistoire. Chez quelques-unes il créa des institutions permanentes , comme celle des gladiateurs à Rome ; chez d'autres il se manifesta comme une épidémie morale, exerça ses ravages avec une violence proportionnée à la légèreté de la population, et ne céda que par degrés, à rinfiueuce de la raison et de l'humanité. Chaque peuple a fourni des exemples de cette frénésie; mais le carnage religieux de la Saint-Barthélémy et les massacres politiques, sous le règne de la terreur en
France jettent une affreuse et affligeante clarté sur ridée que je désire exprimer. L'histoire de notre pro* prepays, tout jeune qu'il est, n'est point exempte de cette tache. Les assassinats légaux des magiciens et des sorcières de la nouvelle Angleterre, les meurtres judiciaires d'un nombre considérable de malheureux, durant ce qu'on appelait la conspiration des noirs à New- York, nous fournissent des leçons domestiques à cet ^rd. Quant aux sacrifices humains qui souillent les premières annales de presque toutes les nations, ils procédaient d'une autre source, de Tidée d'une expiation par victimes substituées, mais produisaient le même effet, l'endurcissement du cœur. Les souffrances humaines ne sont jamais contemplées, pour la première fois, sans un sentiment de dégoût, d'horreur et d'effroi. La sage nature a, pour ses admirables fins, gravé profondément dans nos âmes cette répugnance conservatrice; mais, ce sentiment une fois surmonté, il arrive dans les affections morales le même phénomène observé dans les sensations physiques, à l'égard desquelles on remarque que nos goûts ou besoins factices les plus impérieux sont ceux dont l'acquisition nous a coûté quelques efforts pour vaincre la répugnance des premiers essais, et que l'empire de nos habitudes est en raison directe de la difficulté que nous avons eue à les contracter. Quelle que puisse être la cause de ce fait positif et frappant dans la physiologie de l'esprit
humain, ses effets doivent êtriB étudiés par le législateur qui désire fonder un système sage et permanent. Si le spectacle d'une exécution capitale inspire le goût barbare d'en contempler un second, si une curiosité qui d'abord ne se satisfait qu'en frémissant^ s'accrott par les jouissances, et, s'irritant au lieu de s'assouvir, devient une passion effrénée, nous devons prendre garde que, en établissant Tapplicalion fréquente de la peine de mort, nous ne jetions les fondements de la dépravation la plus dangereuse dans ses conséquences : car, dans un gouvernement comme le nôtre, l'opinion populaire doit exercer la plus grande influence dans toutes les branches, et ce goût dépravé se manifesterait bientôt dans les décisions de nos cours, et dans les déclarations de nos jurys. Que si, au contraire, l'application de la peine de mort devient, par sa rareté, un cas extraordinaire, elle produit sur le peuple un effet trèssingulier. Le patient, quel que soit son crime, devient un héros ou un saint ; il fixe l'attention publique, il excite la curiosité, l'admiration, la pitié générale; la charité prévient ses besoins, la religion déploie sa puissance ; et, au moyen de ses purifications, ayant lavé de toutes les souilluresde l'iniquité le scélérat assassin (jugé indigne d'exister sur la terre), elle le présente à la vénération publique, comme un candidat prédestiné aux joies du paradis. Les exhortations et les prières l'élèvent aurdessus des frayeurs de la mort. Le pécheur converti
est l'objet des attentions les plus recherchées des dévots, des femmes, des riches et des grands ; sa prison devient un lieu de pèlerinage, lui-même un saint martyr; son dernier regard est examiné avec une sollicitude affectueuse, ses dernières paroles sont soigneusement recueillies et retenues, et après qu'il a subi l'ignominieuse sentence de la loi, le corps du coupable, qui vécut dans le crime et mourut dans l'infamie, est révérencieusement et pompeusement accompagné au lieu de sa sépulture par un convoi qui ne déparerait pas les obsèques d'un patriote ou d'un héros. Ce tableau, quoique fort en couleur, est peint d'après nature; les habitants d'une de nos plus polies et de nos plus riches capitales en ont fourni l'original, et, quoique des sentiments aussi exaltés ne soient pas toujours excités, ou soient prudemment réprimés, ils sont dansla nature; et, à quelque degré qu'ils existent, on ne peut douter qu'ils ne contre-balancent le bon effet qu'on se propose de produire par ce mode de punition.
Le héros de cette tragédie ne saurait se considérer comme remplissant un rôle ignoble et vil, et le peuple ne saurait voir dans l'objet de son admiration ou de sa pitié un assassin ni un voleur, qui ne lui inspireraient •qu'aversion et mépris. Ainsi, le but de la loi est manqué, la force de l'exemple perdu et la place de l'exécution se convertit en une scène de triomphe pour le patient, dont le crime est oublié, landis que soti courage,
sa résignation, ou sa piété, le font regarder comme le martyr, et non comme la coupable victime de la loi. Quand des lois se trouvent, comme dans ce cas et dans plusieurs autres, en opposition directe avec les sentiments du peuple qu'elles gouvernent, elles ne sauraient être ni sages ni efficaces, et dès lors elles doivent être abolies.
Quidleges sine moribus vanœ proficiunil Mais si, pour être efficaces, les lois doivent être soutenues par la morale publique, quel effet en pouvons- nous raisonnablement attendre quand les idées religieuses se joignent contre elle à la morale publique ? Nous venons de voir l'effet que produit la peine capitale dans les lieux où elle est rarement infligée. Voyons quels en sont les résultats dans les pays oti son application n'est malheureusement que trop fréquente.
Aujourd'hui, en Angleterre, Téloquence et l'érudition de la majorité des orateurs et des savants se sont liguées avec l'humanité de la nation entière, pour tenter, non d'abolir la peine de mort (une telle proposition alarmerait trop un gouvernement oti la moindre réforme, dans un département, entraînerait une révolution dans tous), mais de la restreindre aux crimes les plus atroces. Cet objet a provoqué une enquête parle- * men taire, dans le cours de laquelle ont été présentés les rapports dont j'ai précédemment fait mention. Un de ces rapports contient des dépositions de témoins devant
UD comité de la chambre des communes; et Tun de ces témoins, ancien solliciteur, qui avait, pendant plus de vingt ans, pratiqué dans les cours criminelles, me fournil le témoignage snivant :
a Dans ma pratique j'ai reconnu que la peine de mort n'effraye nullement les voleurs ordinaires; elle est plutôt, parmi eux, un sujet de risée et de raillerie que de considération sérieuse. L'approche certaine d'une mort ignominieuse ne parait faire sur eux aucune im« pression. Je les ai vus faire des plaisanteries après le prononcé de la sentence. J'ai même vu, la veille de son exécution, un homme pour lequel je m'étais employé, répliquer d^uD air d'indifférence aux offres de consolation, et aux témoignages d'intérêt que je lui manifestais : « N*ese pas joueur qui toujours gagne. » J'en ai entendu un autre dire, en ricanant : « ce ri est qu'un saut^ tm coup de pied ^ un tressaillement ^ et tout est fini. » L'exéculîoa d'une partie des coupables n'affecte en rien les autres condamnés qui amendent leur tour immédiatement après; ils Jouent à la paume, boufionnent et raillent comme s'il ne s'agissait de rien. J'ai été témoin de la séparation de gens partant pour l'échafaud, je n'y ai jamais observé la moindre solennité ; ils avaient plutôt l'air de personnes qui se quittent, pour un voyage à la campagne, que de gens qui se font les derniers adieux. Je mentionne ces particularités pour montrer le peu de frayeur que les voleurs ont de la peine
de mort ; et que, bien loin d'être arrêtés dans leur course perverse par la possibilité de son indictioni ils ne sont pas même intimidés par la certitude. »>
Un autre de ces témoins respectables (un des magis* trats delà capitale), interrogé s'il croyait que la peine de mort influençât la détermination des criminels dans l'exécution des délits, répond :
« Je ne le pense pas ; je crois qu'il est à la connaissance de toutes les personnes, un peu au fait des associations criminelles qui existent dans cette ville, que ces gens vivent en bande et forment une espèce de confédération; qu'il est rare que l'exécution d'un ou plusieurs d'entre eux affecte la troupe ou détourne les autres associés de continuer le même genre de vie. Des cas arrivés dans ma propre juridiction m'ont confirmé dans cette opinion. Durant une de mes sessions comme magistrat, on conduisit devant moi trois personnes accusées d'émettre de faux billets. Dans le cours de l'examen, je découvris que la circulation de ces billets partait d'une chambre où gisait le corps d'un nommé Whetter (exécuté la veille, pour le même délits et qu'ils étaient distribués par une femme avec laquelle il avait vécu. Ce cas est un peu fort, ajoute-t il, mais, je ne doute pas qu'il n'y en ait beaucoup de semblables. »
Un témoin plus compétent que nul autre, en cette matière, le ministre de Newgate, interrogé : « Avez-
¥oos observé l'effet de la sentence de mort sar les prisonniers?» a répondu : «Elle n'eu produit presque aucun : la plupart des condamnés à mort pensent et s'occupent à toute autre chose qu'à se préparer à ce moment. » Interrogé relativement à l'effet produit sur l'esprit du peuple par l'exécution capitale, il a répondu : « Je pense qu'elle produit un mouvement instantané de saisissement et d'horreur sur la jeunesse et l'ioexpérience ; mais l'impression n*est pas durable, et la scène est à peine terminée que l'image en est effacée. Les vétérans expérimentés disent que la chance a tourné contre le patient^ que cela ne prouve rien, et qu'on doit s'attendre à ces accidents, mais leur esprit ne reçoit aucune impression sérieuse. J'ai eu occasion d'aller dans les cours de la prison, une heure et demie après une exécution, et j*ai trouvé les autres condamnés s'amusant, jouant à la paume, aux palets, comme s*il ne fût rien arrivé. »
Ces esquisses n'ont pas besoin de couleurs pour en relever l'effet. Rien, à mon avis, ne prouve plus matériellement l'inutilité absolue de cette prodigalité de la vie humaine, son entière inefficacité comme punition, et son influence destructive suf la morale publique.
Le manque de pièces authentiques ne me permet pas de mettre actuellement sous les yeux de l'assemblée générale certains faits qui jetteraient un grand jour sur cette matière, en présentant des exemples puisés dans
les cours crimiDelles desautres États ; de faire voir commeotdes délits régnauts y ont cédéaux ameDdements de& lois pénales ; de comparer le nombre des emprisonnements avec celui des condamnations ; et de montrer l'effel presque nul de la peine de mort, relativement à la répression des crimes contre lesquels elle fut établie. Des^ renseignements précis sur ces points nous aideraient beaucoup dans la recherche qui nous occupe. Mais, quoique ces documents ne soient pas en notre pouvoir en ce moment (par les raisons qu e j 'ai précédemmen t exposées) ^ il existe, à cet égard, des faits généralement connus et qui ne sont pas pour nous sans intérêt ni sans instruction. Le meurtre est puni de mort dans tous nos États, et, dans la plupart, il est, à lexception du crime de trahison, le seul puni de la peine capitale. Si ce mode de punition était . le plus efficace pour prévenir la réalisation du crime, ce crime serait le plus rare de tous. En est-il ainsi? Pour résoudre cette question, nous ne devons^ pas établir la comparaison entre le crime et des délits,, car le résultat ne serait pas vrai. 11 est des actes qui attaquent si directement l'existence de la société, qui excitent une alarme si universelle, et supposent un tel degré de dépravation que le coupable est toujours un objet d'horreur, pour la communauté entière, et que Texécration publique en ferait justice, au défaut des lois. Le nombre de pareils crimes, quell&-que soit leur punition, sera toujours, nécessairement, moindre à pro-
{>orUoo, que celui des crimes qui n'excitent ni la même aversion ni la même alarme. De celte nature est le meurtre. Par conséquent, pour établir notre comparaison, nous devons jeter les yeux sur d'autres contrées. Malheureusement la même peine qui lui est infligée ici lui est appliquée dans le seul pays qui nous fournisse des données suffisantes pour raisonner, et les résultats fie peuvent, conséquemment, être concluants. Mais si, dans le pays en question, certains autres délits sont panis de mort, qui ne le soient pas dans celui-ci, et que, néanmoins, le nombre de ces délits soit plus grand ailleurs que chez nous, tandis que le meurtre (à peu prte le seul crime qui, chez nous, encoure cette peine) serait plus commun ici que dans le pays que nous avons pris pour point de comparaison, alors nous aurons quelque raison de douter de l'efficacité de ce remède âtrême.
Dans le cours de seize années, finissant en 1818, Londres et Middlesex ont compté trente-cinq personnes condamnées pour meurtre ou blessures avec intention de luer; ce qui offre, à une fraction près, une proportion de deux par année. Dans la ville de la Nouvelle-Orléans sept personnes ont été exécutées, pour le même crime, dans les quatre dernières années; ce qui revieni, à peu de chose près, à la même proportion de deux par année. Mais la population de la Nouvelle- Orléans, durant cette période, ne s'élevait pas à plus de
trente-cinq mille âmes et se trouvait, à l'^rd de celle de Londres etdeMiddIesez, dans le rapport (en nombre rond) de un à vingt-sept. Ainsi donc, proportion gardée, ce crime a été vingt-sept fois plus fréquent ici qu'à Londres. Dans Londres et Middlesex deux cent vingt-cinq personnes ont été condamnées i^omv faux ou contrefaçons^ dans l'espace de sept années, finissant en 1818. Dans le même espace de temps sept personnes ont été condamnées pour le mêmecrime dans notre État, ce qui démontre qu'en proportion des populations respectives, ce délit a été commis dix-huit fois plus à Londres qu'ici. Dans les mêmes sept années six mille neuf cent soixante-quatorze condamnations pour vol, furent prononcées à Londres, et, pendant le même temps, cent dans rÉtat de la Louisiane, ce qui, servanda servatis^ établit la proportion d'environ dix à un. Là il y a eu beaucoup de condamnations capitales pour des crimes dont les pareils n'ont point eu lieu chez nous, et qui, s'ils y eussent été commis, n'auraient encouru que Temprisonnemènt aux travaux de force. Je veux accorder que l'état de la société, dans les deux contrées, le degré de tentation, le plus ou moins de facilité à subsister, et d^autres circonstances, jointes à l'action des lois, aient influé sur cette différence que nous venons de calculer. Mais, ne suffîl-il pas, pour créer des doutes violents sur l'efficacitédelapeine capitale, d'observer ce double résultat, que le seul crime, à peu près, qui
43DCoure ici celte peine, soit plus fréquent dans une ;^foporlîoii de \ingt-cinq à un, tandis que ceux auxquels on inflige une punition plus douce le sont beaucoup moins que dans le pays oti ils sont capitalement punis ?
Aucun de nos Ëtats ne punit de mort le vol commis sur les grandes routes. L'État général inflige cette puni- Won aux vols des malles publiques, quand ils sont accompagnés- de circonstances qui en sont presque inséparables; et nous voyons, je crois, plus de cas de ces derniers que des premiers : autre preuve que la peine de mort n'a pas, pour prévenir les crimes, un effet plus puissant que les autres punitions. Je ne mentionne pas les doutes que beaucoup de personnes sages et scrupuleuses élèvent sur le droit d'infliger cette peine, parce que j'incline à penser que ce droit peut être bien établi. Si cette mesure est la seule capable de prévenir le crime, le gouvernement a le droit de Tadopler ; à moins qu'il ne résulte de la punition plus de mal qu'on n'en pourrait redouter du crime même. S'il était prouvé, par exemple, qu'on ne pût conserver les fruits d'un jardin qu'en punissant de mort les enfants qui les dérobent, le mal à appréhender de l'offense serait si inférieur à celui produit par la punition qu'elle ne devrait jamais être infligée par la loi, et bien moins encore par la partie lésée, au moyen (comme en Angleterre) de fusils à ressort placés comme pièges. Mais, au contraire, il y a
moins de mal résultant de la destruction d'un assassin que de la faculté qu'on lui laisserait de détruire une personne dont l'existence serait utile à la société et surtout à sa famille. En conséquence, toutes les fois qu'il n'y aura pas d'autre alternative, je ne pense pas qu'aucun doute sur le droit doive nous arrêter ; mais la nécessité de la punition et le mal prépondérant du crime doivent être constatés, ou bien le droit n'existe pas. Tout le poids de l'argument pèse ici sik les partisans de ce mode de punition. Ils ont à prouver qu'il est le seul moyen de réprimer les délits ; ils ont à démontrer que, dans les cas où ils veulent l'appliquer, le mal du délit est plus grand que celui de la punition. Nous avons déjà en partie examiné quelle chance de succès ils peuvent avoir sur le premier point; relativement au second, il convient d'observer que, dans l'appréciation du jnal résultant de l'impunité d'une offense particu* lière, pour le comparer avec celui qui résulte de la punition, il ne faut pas perdre de vue que, de deux maux, l'un est certain et l'autre purement probable. Par exempie, un homme commet un meurtre : si vous étiez certain qu'en ne le frappant pas de mort, il récidiverait dans le crime, ou que l'exemple de son impunité en entraînerait infailliblement quelque autre à commettre un crime pareil, vous auriez alors établi et la nécessité de prévenir le crime, et la prépondérance du mal résultant de l'offense, sur celui qui résulte de la punition.
Mais de ce qu'un homme a commis un délit, il ne s'ensuit pas que nécessairement il doive le commettre encore, ni qu'un autre sera indispensablement entraîné par son exemple à le commettre. Cependant j'accorde que ces conséquences soient probables; nous aurons deux probabilités contre une certitude. La forte probabilité d'un grand mal doit contre-balancer la certitude d'un moindre; et si, dans le cas supposé, il y a une grande probabilité que la société doive perdre ses plus dignes membres, ce mal ne doit pas être mis en balance avec celui de sacrifier un assassin. Mais si, par des mesures moyennes^ la chance du mal incertain se réduit à une simple possibilité, alors on ne doit pas se soumettre au mal certain. Ainsi, en admettant que la peine de mort soit le meilleur moyen de prévenir le renouvellement du crime, si néanmoins l'emprisonnement à vie avait la même efficacité pour prévenir la récidive et que son action, comme exemple, réduisit à une simple possibilité la chance de la séduction des autres, qu'une punition plus douce j)Ourrait induire à commettre le même crime; dans ce cas, dis-je, on ne doit point encourir le mal positif et certain d'ôter la vie à un être humain, parce que la possibilité éloignée, même d'un grand mal, ne peut justifier un tel acte.
Mais, avant d'adopter aucun de ces calculs toujours pleins de ^difficultés dans la pratique, nous devons nous assurer si la proposition au sujet de laquelle nous les
ayons faites est vraie: si la peine de mort est nécessaire pour prévenir les crimes. Dans l'acception propre de la phrase nous savons que cela n'est point. Dire que l'existence d'une certaine et unique cause est nécessaire à la production d'un effet donné, c'est supposer que, toutes les fois que la cause existera, l'effet suivra nécessairement, mais on ne prétend pas que la peioe de mort prévienne toujours le crime pour lequel elle est infligée; on dit seulement qu'elle (end plus à ce but qu'aucune autre espèce de punition, mais on a déjà fait voir le contraire.
Examinons maintenant les raisons sur lesquelles on base l'affirmative dans cette intéressante question :
1^ Il est des personnes qui puisent dans la religion les arguments dont ils étayent leur opinion. L'esprit divin qui animait le grand législateur des Juifs (du Code desquels on tire ces arguments) n'eut, certes, jamais l'intention d'inspirer un système de jurisprudence universelle. La théocratie, imposée pour forme de gouvernement à celte étrange nation, n'est pas moins inapplicable à tout autre peuple que le système de lois pénales données sur la mystérieuse montagne, et promulguées du sein d'un épais nuage au milieu des tonnerres et des éclairs. Elles étaient destinées à frapper de terreur une nation perverse et endurcie, et la peine de mort y est libéralement appliquée à une énorme liste de crimes. Mais ce même code contient aussi la Lex talionis et
il'autres règlements, que ceux mêmesqui invoquent celte autorité ne désirent sûrement pas adopter. Ils oublient que le même Tout- Puissant, auteur de cette loi, inspira postérieurement à un de ses prophètes cette déclaration solennelle, qui pourrait être convenablement placée au frontispice d'une maison de correction, et qu'il appuya de raffirmalion la plus sacrée : « Comme je vis, dit le Seigneur Dieu,y^ ne prends point plaisir à la mort du pécheur^ mais je préfère qu'Use corrige de son iniquité, et qiiil vive. » Les chrétiens qui mettent en avant de tels arguments oublient donc que le divin auteur de la religion abolit expressément la loi du talion, sur laquelle est basée la punition capitale pour cause de meurtre. Ils oublient la tendre bienveillance de ses principes, la douceur de son esprit, la philanthropie qui respire dans tous ses discours et la charité qui dirigeait toutes ses actions. Ils perdent de vue cette belle maxime qu'il établit : « Fais aux autres comme tu voudrais quil te fût fait; Ne fais pas à autrui ce que tu ne désires pas qu'il te soit fait d toi-même; » et, certes, ils pervertissent l'esprit de son indulgente et miséricordieuse religion, quand ils la font servir d'autorité pour sanctionner des actes sanguinaires.
Mais, quelque indignes du nom de législateurs que fussent ceux qui prescriraient des choses contraires aux préceptes de la religion, et particulièrement à ceux do cette sublime morale qui sert de base au chiûstianisme.
il ne serait pas moins dangereux de fonder une législation sur des dogmes religieux, x>u de les invoquer comme auxiliaires dans la défense de systèmes politiques ; ce serait une injustice manifeste dans un gouvernement oîi toutes les religions ont. un égal privilège; d'ailleurs il est probable, il est certain que ce serait porter atteinte au respect dû aux choses sacrées que de les mêler ainsi aux profanes, et de prostituer, à l'usage des partis, ces préceptes qui ne concernent point nos institutions temporelles, mais qui furent placés, comme des phares, pour nous éclairer dans la roule du bonheur éternel.
2^ On allègue, en faveur de ce mode de punition, la pratique de toutes les nations, jusqu'à la plus haute antiquité. Le fait est incontestable; mais la conséquence qu'on en prétend (irer est-elle juste? 11 y a beaucoup d'erreurs générales; malheureusement pour l'humanité, il y a peu de vérités généralement établies en pratique, en fait de gouvernement et de législation. Adoptez cette règle pour mesure, et vous verrez de combien de degrés, à l'échelle de l'antiquité, le despotisme l'emporte sur le gouvernement représentatif. Les lois de Dracon étaient plus anciennes que celles de Solon, et conséquemment meilleures. Vous verrez les tortures presque aussi généralement répandues que la peine capitale. Idolâtrie en religion, tyrannie en gouvernement, peine de mort et tortures barbares en jurisprudence
criminelle, tout cela est contemporain, tout cela s'est également répandu. Les partisans de la punition en question veulent-ils admettre la force de l'argument en faveur de tout le reste? S'ils le rejettent pour les autres abus, comment peuvent- ils en faire usage pour celui qu'ils veulent maintenir?
La généralité et la durée d'une institution nous donnent le moyen d'examiner ses avantages ou ses défauts dans la pratique, mais ne peuvent faire autorité que quand il sera prouvé que les meilleures lois sont les plus anciennes, et que les institutions créées pour le bonheur des peuples $ont les plus stables et les plus généralement répandues. Mais, par malheur, ce point ne saurait être soutenu de bonne foi; l'affligeante conviction du «contraire pèse douloureusement sur nos esprits. Partout, et de tout temps, à peu d'exceptions près, l'intérêt du grand nombre a été sacrifié au pouvoir de quelques-uns. Partout les lois pénales ont été instituées dans l'intérêt du pouvoir, et pour le soutenir; et, si quelque institution favorable à la liberté nous a été transmise en héritage par nos ancêtres, elle n'était point partie intégrante d'un plan originel, mais avait été, par des circonstances particulières, forcément arrachée des serres de la tyrannie, ou inaperçue et inappréciée par l'insouciance et Tignorance du gouvernement. Durant les huit ou dix derniers siècles, toutes les nations de l'Europe ont constamment été agitées par des convul-
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sioDS*, des discordes intestines ou desguerres étrangères. On n'a cessé de voir le trône et Taristocralie cherchant à envahir le pouvoir; l'un et l'autre opprimant le peuple et le poussant au désespoir el à la révolte; de nombreux prétendants se disputant le sceptre de rois dépossédés ou assassinés ; des guerres religieuses, des persécutions barbares, djs divisions de royaumes, des cessions de provinces, tout cela se succédant avec une confusion et une rapidité qui défiaient la plume deThislorien le plus exercé el le plus diligent, de débrouiller, de classer, et même de consigner les événements. Ajoutez à cela Tignorance dans laquelle était plongé l'esprit humain, durant le premier et le moyen âge de cette période; l'intolérance du bigotisme, dont Tétroile union avec le gouvernement élouQait toute amélioration en politique, comme toute réforme en religion; et, certes, cet é(at de choses, peu favorable à la formation des lois sages, sur quelque point que ce fût, Tétait bien moins encore à rétablissement d'un code criminel, juste et humain. Que pouvions-nous attendre de pareils législateurs, agissant à de telles époques et dans de semblables circonstances, que ce que nous voyons aujourd'hui? Un amas indigeste de lois injustes, parce qu'elles ne furent faites que dans la vue di favoriser les projets occasionnels du parti dominant ; imprudentes, obscures, incohérentes, cruelles, parce qu'elles furent l'œuvre de l'ignorance, et dictées par
l'intérêt, la passion et l'intolérance. La sagesse nous invite-t-elle à soumettre notre raison à des autorités ainsi établies et à admettre comme de respectables an* técédents ces collections monstrueuses de dispositions absurdes, barbares, contradictoires qui, encore avant le dernier siècle, étaient honorées du titre de code criminel, dans la jurisprudence des nations européennes? Personne, assurément, ne serait de cet avis; mais alors pourquoi choisir une portion de liette masse et nous la i*ecommander par la raison qu'elle est généralement adoptée? Si elle a quelque autre qualité recommandable,faites4a connaître et on l'appréciera; mais mon objet ici est de démontrer que la manière dont les lois pénales de l'Europe, jusqu'à une époque assez récente, ont été établies, ne demande pas un grand respect par leur antiquité ni par la généralité de leur adoption. Si la jurisprudence criminelle du moyen âge, ainsi que celle du temps moderne, nous offrent peu de motifs de révérer leur humanité et leur justice, les temps antiques ne présentent à notre raison rien de plus respectable. Le despotisme était, dans l'antiquité, ce qu'il est (le nos jours et ce qu'il sera toujours; il ne peut avoir qu'un caractère qui n'a point été changé par l'apparition accidentelle et rare de quelques monarques philo* sophes et pacifiques; les Républiques avaient dans leurs lois un mélange de sévérité et d'indulgence sans raison, qui n'en fait pas des modèles à imiter.
Néanmoins, durant les deux cent cinquante années à peu près qui s'écoulèrent entre la loi valérierme et Tanéantissement de la République et de ses lois, par le pouvoir impérial, il n'était permis de mettre à mort, pour aucun crime, un citoyen romain; et l'histoire ne nous montre pas que Rome fût plus mal gouvernée dans cet intervalle, ou que les crimes y fussent plus fréquents. Mais lorsque les exécutions se multiplièrent, nous la voyons devenir le réceptacle des crimes et la sentine de tous les vices. Il faut cependant avouer que nous n'avons pas de données assez certaines pour déterminer si cette dépravation provenait uniquement delà fréquente infliclion de la peine capitale.
L'histoire moderne nous offre deux exemples qui méritent de fixer notre attention dans cette discussion. L'impératrice de Russie, Elisabeth, peu de temps après son avènement au trône, abolit la peine de mort dans toute l'étendue de ses vastes domaines. Durant les vingt-cinq années que dura son règne, on eut tout le temps de juger de l'effet de cette expérience, et Beccaria parle avec enthousiasme de ces heureux résultats. 11 n'a pas été en mon pouvoir de me procurer les règlements qui opérèrent ce changement ; mais je crois que Ton conserva le knout (peine plus cruelle qu'une mort prompte) ; aussi n'appuierai-je pas sur cet exempie, comme aussi concluant que si des corrections plus douces eussent été substituées. Trois ans après qu'Éli-
sabelh eut cessé de régner dans le nord de l'Europe, la même expérience fut renouvelée dans le sud. Un des premiers acles de Léopold, devenu grand-duc de Toscane, fut une déclaration (slrictement observée pendant son règne) que nul délit ne serait puni de mort. Il substitua à cette peine un syslème plus doux de punitions graduées qui, encore qu'elles ne fussent pas, dans mon opinion, bien judicieusement choisies, produisirent immédiatement une diminution dans le nombre des crimes. Il est connu que, durant une période considérable, les prisons furent vacantes ; qu'on n'entendit citer aucun crime atroce; et lui-même, après une épreuve de vingt années, déclare : « que l'adoucissement des punitions, joint à. une scrupuleuse attention à prévenir les crimes, à une grande expédition dans les jugements et à la prompte et certaine punition des vrais coupables, au lieu d'augmenter le nombre des crimes, avait considérablement diminué celui des moindres et rendu très-rares ceux d*une nature odieuse. » Ce passage est extrait de l'introduction à un code qu'il donna à son peuple en Tannée 1786. Quatre ans après il fut appelé à l'empire et le cours de sa noble expérience fut interrompu. Combien de temps après lui se maintint Tancien système? nous l'ignorons; mais des voyageurs rapportent que le nouvel état des choses présente un contraste bien frappant en faveur du code de Léopold. Ces faits font, je pense, changer
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de face à rarguinent relatif à Tautorité de l'exemple. Si nous pouvons nous en rapporter à celui de la Toscane, qui est d'une authenticité reconnue, il prouve l'inefficacité de la peine capitale, pour les crimes comme pour les délits, et il est plus concluant que la pratique de toutes les nations du monde réunies, qui ont conservé ce mode de punition, mais qui n'en ont jamais retiré le moindre avantage pour la répression des crimes.
3^ Le troisième et dernier argument que j'ai entendu soutenir, se rattache au second ; c'est le danger des innovations. Je confesse que je n'entends jamais proférer celte objection sans qu'elle éveille en moi des soupçons. Que c(^s hommes qui doivent leur rang, leurs privilèges, leurs émoluments à ^existence d'abus et d'impostures dont les racines se perdent dans la nuit des temps et se couvrent du voile de l'antiquité; que de tels hommes prêchent sur le danger des innovations, je le conçois aisément ; la seule chose inconcevable est qu'ils trouvent des gens assez faibles et assez simples pour les croire. Mais, dans un pays oîi de pareils abus n'existent pas, un pays dont l'admirable système de gouvernement est eutièreiùent fondé sur les innovations, un pays où il n'y a point d'antiquité qui entoure d'un respect mécanique les abus nuisibles, où il n'y a point d'intérêt apparent de les perpétuer; dans un tel pays, cet argument ne peut avoir de force
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-contre les i*aisons qui l'attaquent. Que ceux qui, de bonne foi, entretiennent encore quelques doutes à cet -égard) réfléchissent que, fort heureusement peureux et leur postérité, nous vivons dans un siècle de lumières; ^u'il n'est pas un art, une connaissance, qui de nos jours n'ait fait des progrès rapides vers la perfection ; que la science dont nous parlons en ce moment éprouve journellement des améliorations. Depuis quand la torture a-t-elle été abolie? De quelle époque date Tin- <lépendance des juges? Combien y a-t-il que la liberté personnelle a été assurée et les persécutions religieuses terminées? Chacun de ces pas, dans la carrière de la perfectibilité humaine, fut, dans son temps, une innovation aussi hardie au moins que celle qui vous est proposée. Le seul aspect d'utilité que présente l'objection qu'on élève est celui de prévenir tout essai hasar- <leux, tout changement qui ne serait pas fortement recommandé par la raison ; voilà le creuset auquel je désire soumettre le point actuellement en question. Mais je soutiens respectueusement qu^il serait impru-> <]ent de le rejeter uniquement parce qu'il n'a pas été éprouvé, si d'ailleurs nous sommes convaincus de soa utilité probable. Si l'expérience nous désabuse, le mal ne saurait avoir des conséquences bien dangereuses, puisque le remède est toujours en nos mains. C'est donc un essai, une épreuve, mais non une imprudence ni une témérité ; il ne s'agit que d'examiner si les
raisonnemeDls et les fai(s, en faveur de celle iunovalion, sont suffisants pour en justifier Tadmission/Il me semble que l'argument qu'on nous oppose pourrait, avec avantage et facilité, être rétorqué conlre ceux qui remploient. Ne pourrait-on pas leur dire : les punitions, en général, ne sont que des essais que Ton tente pour découvrir celles d'entre elles qui réussiront le mieux à prévenir les crimes. Votre punition favorite, ta mort^ a subi une longue, fréquenle et complète épreuve. D'après vous-mêmes, toutes les nations, depuis l'origine des sociétés, l'ont mise en pratique et (vous êtes forcés de Tavouer) sans succès. Que deman* dons-nous? que vous abandonniez une expérience imperturbablement suivie pendant cinq ou six mille ans, modifiée de toutes les manières et sous loutes les formes qu'a pu inventer le génie de la cruauté dans tous les âges et sous tous les gouvernements, et qui a toujours manqué son effet. Vous avez été contraints de reconnaître son efficacité, et de renoncer à son application dans les cas de délits ; quel charme peut donc vous y attacher encore, dans les cas de crimes : vous avez fait votre essai; il a été accompagné d'une dévastation incalculable de l'espèce humaine, d'une dégradation affligeante de l'entendement humain ; il a été trouvé souvent fatal à l'innocence, fréquemment favorable aux criminels, toujours impuissant pour réprimer le crime; vous n'avez pas même la ressource de vous
plaindre de la moindre interposition eonlrarianle, pour pallier son efficacité; car, certes, pendant les siècles qui ont assisté à la pratique de votre système, l'humanité ni la justice ne se sont ingérées dans vos opéralions. Vous avez à votre gré, et sans obstacle, poursuivi l'œuvre de la destruction; toujours témoins de la progression des crimes, et toujours supposant qu'une progression de sévérité était le seul moyen de les réprimer. Aussi la simple perte de la vie fut-elle estimée une trop douce peine. Des tortures, que le génie infernal seul pouvait inventer, ont été multipliées pour prolonger la durée et accroître l'intensité des supplices. Mais comment se fait-il que, n'apercevant, malgré tout, nulle relâche dans la répétition, nulle diminution dans le nombre des crimes, il ne vous soit pas une seule fois venu daqis Tesprit que la douceur pourrait réussir peut-être où avait échoué la sévérité. Cette grande pensée fut révélée à des philosophes qui la communiquèrent aux peuples ; la force de l'opinion parvint, à la longue, à l'imprimer dans l'esprit des rois; et, malgré les clameurs contre l'innovation, une réforme commença à s'opérer. Elle continue ses progrès ; eh ! pourquoi s'arrêterait-elle, quand les raisonnements et les faits se réunissent pour assurer ses succès? Nous n'avons pu concourir à cette réforme dans ses premiers degrés; peut-être l'honneur de la compléter nous était-il réservé. Je ne crois donc pas devoir d'ex-
cuses à rassemblée générale pour l'avoir occupée de cette discussion. En proposant cet important changement, il élait nécessaire de faire connaître les principales raisons qui m'y ont déterminé. Beaucoup d'autres encore ont assailli mon esprit, et^ en calculaul l'impression qu'elles y ont laissée, je sens, avec un humble regret, avec mortification, combien faiblement je lésai présentées. Mais la nature seule du sujet inspire un intérêt qui provoquera des recherches; et Thumauité suggérera des arguments que je n'ai pas eu la sagacité de découvrir ou le talent de faire valoir.
Après avoir exposé les raisons qui m'ont induit à rejeter tous les genres de punitions qui ont été discutés, je passe à une brève discussion de la convenance supérieure de celles qne je propose d'y substituer comme il suit :
Amendes pécuniaires, destitution d'office, simple emprisonnement, privation temporaire des droits civils, privation permanente des droits civils, emprisonnementaux travaux de force, réclusion solitaire durant des périodes du temps de l'emprisonnement fixées par la sentence.
L'avantage de cette échelle de punitions, c'est qu'elle est divisible presque à l'infini ; qu'il n'y a pas de délit, quelque léger qu'il puisse être, qui ne trouve dans des gradations intermédiaires une correction proportionnée, ni de crime si atroce qui ne soit efGcacement puni
par raccumitlation et le concours des divers degrés ; si à cela on ajoute les règlements qui ^ont établis dans certains cas pour la nourriture ou autres besoins de la vie, durant le temps de la punition , on trouvera que ce genre de punition possède, à un degré suprême, la qualité essentielle de se modifier de manière à être applicable, non-seulement à toutes sortes de délits, mais à toute espèce de délinquants, sexe, âge, habitudes, constitutions (circonstances qui doivent être considérées dans l'exercice du pouvoir discrétionnaire).
On peut raisonnablement espérçr la réforme du criminel ; il est efficacement empêché de récidiver dans le crime; l'exemple frappant et permanent opère constamment sur les autres pour les détourner de l'imiter.
La pein^ étant moins sévère, l'esprit public n'armera pas les passions de la multitude contre la loi. Cette môme cause empêchera que les officiers publics ne soient influencés dans Taccomplissement do leurs devoirs.
Une fausse compassion n'induira plus les jurés h absoudre des coupables, et, si par hasard ou parprévention ils condamnent un innocent, leur faute ou leur erreur ne sera pas irrémédiable, comme dans le cas de mort ou de stigmates indélébiles.
Voilà les avantages qui donnent au système correctionnel une supériorité décidée sur tout autre.
Détailler la manière dont ces différentes punitions sont combinées et appliquées aux différents délits, serait reprendre en sous-œuvre toutes les dispositions de ce (roisième livre, ce qu'on ne saurait attendre de la nature d'un rapport.
J'en ai dit assez, trop peut-être, sur cette division de l'ouvrage. Je passe au plan du quatrième livre qui, comme nous l'avons déjà vu, indique la marche à suivre dans toutes les procédures criminelles,' établit la manière dont les plaintes et les accusations doivent être formées ; désigne les personnes compétentes pour les recevoir, guide leurs pas dans l'examen, dans les témoignages, dans les ordres d'arrêt, prescrit la forme (les mandats et détermine les cas spéciaux où l'arrêt peut être fait sans mandat; taille minutieusement les pouvoirs, les devoirs, les bornes de l'autorité des ofiiciers ainsi que des individus qui les assistent dans l'exécution des arrêts; règle enfin la manière de conduire l'examen, de rédiger l'ordre d'emprisonnement afin d'éviter que le coupable n'échappe, comme il arrive fréquemment par la défectuosité de la pratique à cet égard.
Il décrit la manière dont le prisonnier doit être traité durant sa détention ; il établit des dispositions pour prévenir les abus d'autorité de la part de ceux qui arrêtent ou détiennent la personne.
11 contient des règles pour diriger la discrétion du
magistrat et lui prescrire son devoir dans l'admission à caution, la manière dont l'accusation et les preuves à Tappui doivent être portées devant la Cour compétente; des règles pour l'organisation des grands Jurys, et pour la conduite des affaires devant eux. Leurs devoirs ainsi que ceux de l'avocat général y sont tracés. Il distingue les casa poursuivre par acte d'accusation de ceux à poursuivre par voie d'information ; donne des indications pour dresser les actes d'accusation, de façon qu'il y ait un degré de certitude de l'existence du délit, mais qu'en même temps le coupable ne puisse s'échapper par défaut de forme. Il établit la manière de signifier l'accusation, le mode de plaider, la marchedu jugement, les devoirs du juge, ceux des défenseurs de l'accusé et de la partie publique. 11 renferme des règlements pour les citations, l'asseroienlalion et la récusation des jurés; pour leur conduite dans le jugement et pour le prononcé de leur décision, ainsi que pour d'autres incidents des procès. 11 contient des instructions pour citer les témoins et les forcer à comparaître. Il fixe les cas où des exécutions de sentence peuvent être suspendues et de nouveaux jugements accordés, et décrit les procédures subséquentes aux décisions du jury.
Un chapitre est consacré à développer la manière dont les ordres de perquisition doivent être accordés et exécutés; un autre à spécifier les cas où le eau-
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tioDDement peut être requis pour prévenir des délits justement appréhendés, les manquements de respect aux Cours y sont définis, et la manière de les juger et de les punir fixée.
Le dernier chapitre de ce livre contient un système de procédure relative à F habeas corpus .
Ce chapitre sera le premier acte législatif qui aura été passé dans cet État, sur un sujet assez important, ce semble, pour avoir dû plus tôt attirer notre attention. L'ordre A'habeas corpus fut introduit de bonne heure dans les lois anglaises, mais ne fut qu'un précepte sans force coactive, et conséquemment sans efficacité, jusqu'à la trente-unième année du règne de Charles II, où un statut passé à cet effet lui donna la vigueur et l'activité nécessaires, et en fit un trait caractéristique de la jurisprudence anglaise, un point saillant digne d'enorgueillir une nation quelconque et d'être adopté ou imité par toutes. Le mécanisme de cette institution admirable pour la garantie de la liberté personnelle est si simple, ses effets sont si décisifs, qu'on est étonné qu'elle n'ait pas plus tôt été mise en pratique chez un peuple qui, à une époque si ancienne déjà, avait stipulé avec ses rois, « qu'aucun homme libre ne pourrait être emprisonné qu'en vertu de la loi du pays. » Cet ordre fut, il est vrai, connu dans la loi romaine sous le nom d'Edictum de homme libero exhibendo; mais il ne s'appliquait qu'au seul cas où une
personne libre était réclamée comme esclave; encore, dans ce cas même, ne voyons-nous aucune disposition coactive qui en assurât l'exécution. Il en existait, au contraire, qui autorisaient au refus d'obéissance ceux qui préféraient payer la valeur jde la personne, estimée comme si elle eût été esclave. Ainsi donc aucune époque de l'histoire ne nous présente cet ordre sous un aspect respectable jusqu'au moment où l'esprit de liberté, presque étouffé sous le despotisme énergique des Tudors, se releva et plana sur la faiblesse des Stuarts ; ce ne fut qu'alors seulement qu'il inspira la déclaration de ces principes de droits personnels et politiques sur lesquels sont principalement fondées nos républiques. Une des mesures les plus importantes inspirées par cet esprit, c'est l'acte A'habeas corpus. 11 règle la manière dont l'ordre doit être émis, prononce des peines contre la désobéissance, et établit une série de dispositions salutaires pour prévenir les abus et les lenteurs dans la procédure criminelle.
Ce statut faisait partie de la loi qui gouvernait les États atlantiques à l'époque où ils devinrent indépendants, et il se trouvait expressément ou implicitement compris dans le corps de leurs lois municipales. Ces États n'avaient donc autre chose à faire qu'à se prémunir, par une clause constitutionnelle, contre la suspension de cet acte. Mais ici le cas était différent : la loi commune d'Angleterre n'était pas en vigueur chez
nous encore rooius ses statuts; ni l'une ni les autres ne pouvaient faire partie de nos lois que par un acte législatif formel et spécial, et néanmoins les auteurs de notre constitution, sans faire attention à cette différence de position relative, se contentèrent de copier des constitutions des autres États, la disposition c que le privilège de Vhabeas corpus ne pourrait être suspendu que dans le seul cas où, pour cause de rébellion ou d'invasion, le salut public l'exigerait. » Mais aucune loi antérieure ni postérieure n'a défini ce qu'était l'ordre A'habeas corpus^ ni détermiué la manière dont il devait être obtenu; comment il devait être exécuté, quels étaient ses effets ou quelles peines étaient attachées à son infraction. Cependant si cet ordre est admis isolément sans mesure coactive, il sera aussi insignifiant pour nous qu'il l'était pour les Anglais avant le statut de Charles II : si nous admettons le statut, nous arrêterons- nous à celui de Charles, ou bien ceux do la seizième année de George l** et de la trentehuitième de George III se trouvent-ils compris dans l'adoption par cette législation laconique? Quel que soit celui que nous admettions, son application ici serait une source d'absurdités, car ils contiennent tous des dispositions purement locales ; tous se rapportent à des cours et à des magistrats inconnus dans notre système de gouvernement, tous infligent des punitions inexécutables ici, et desquelles cependant dépend
toute refficacité de l'acte. Ainsi, de quelque manière qu'on entende celle clause de notre constitution , on est obligé de confesser qu'à moins que quelque statut ne vienne protéger et corroborer le privilège précieux dont elle déclare que nous ne serons pas dépouillés, cette disposition ne peut être pour nous d'aucune utilité. Jusqu'à présent la nécessité d'un tel remède a été si fortement sentie que les juges n'ont pas examiné bien scioipuleusement leur droit de l'administrer, et, lors même qu'il est inconvenablemeut accordé, il est si puissamment soutenu par l'opinion publique, que les parties, encore qu'elles éludent quelquefois son action, n'ont jamais jugé à propos de contester sa légalité. L'autorité de cet ordre s'est donc maintenue parmi nous par la conscience publique, qui exerce son influence en faveur d'une institution qu'elle a toujours eu l'habitude do révérer et d'admirer et non par l'effet d'aucune loi ; mais un temps peut arriver et doit arriver dans le cours ordinaire des choses humaines où Topinion publique aura moins de force et où, sans le secours de quelque loi qui l'appuie, elle n'opposerait qu'une impuissante barrière aux empiétements de l'oppression.
De tous les attentats conire la liberté personnelle, les plus dangereux sont ceux qui se commettent par des motifs politiques et dont l'objet est d'étouffer toute opposition à des mesures inconstitutionnelles ou révo-
lulioDDaires. C'est alors que, pour assurer de reffîcacilé à son action, la loi a besoin de déployer toute son énergie et de s'armer de ses. moyens les plus puissants. La grandeur du mal, concourant avec la probabilité de son occurrence, réclame l'attention du pouvoir législatif sur ce point important. En examinant les différents degrés d'établissement de ce statut justement célèbre, tout ami de la liberté doit bénir ses auteurs pour le bienfait immense et, comme nous devons l'espérer, durable, dont ils ont gratifié le genre humain. Déjà, dix millions d'hommes libres ont consacré ce privilège parmi leurs droits fondamentaux; et les républiques naissantes du Nouveau-Monde ne manqueront pas d'adopter une institution si précieuse , lorsqu'elles reviseront et arrêteront définitivement leurs pactes constitutionnels.
La plus grande gloire que puisse ambitionner une nation sage est, sans contredit, celle de voir ses principes, ses institutions , ses lois, non-seulement reconnus, adoptés, copiés par les hommes qui parlent le même langage et ont été nourris dans les mêmes habitudes, mais de les voir traduits dans les autres langues s'adaptant aux différentes mœurs, s'incorporant dans les divers codes et partout considérés comme les bienfaits les plus inestimables. Le jugement d'une cause par un jury indépendant sur les bords de la Plata ou de rOrénoque^ ou l'ordre Aliabeas 0077)2/5 adopté par
rassemblée généi^ile des Péruviens ou des Mexicains, doit inspirer plus de véritable satisraction à un Anglais, jaloux de l'honneur de sa patrie, que les plus brillants succès des armes britanniques. Il ne faut pas néanmoins que l'admiration pour une institution quelconque neus aveugle sur ses défauts ou nous empêche, avant de l'adopter, de scruter sévèrement ses dispositions, et de rechercher soigneusement si dans sa mise en œuvre il n'existe pas quelques imperfections qu'une prudence attentive puisse corriger. En revisant dans cette vue le statut anglais, nous y avons découvert certaines lacunes ou omissions importantes , auxquelles nous avons essayé de remédier, dans le projet qui vous est soumis: j'indiquerai ici les plus remarquables :
1® La principale qualité de cet ordre, celle qui constitue son excellence, je pourrais dire son unique utilité, est la promptitude et l'efficacité de son action; et, pour emprunter à une autre branche de jurisprudence une expression propre, « c'est un ordre A' exécution spécifique^ ou ce n'est rien du tout. » Tous les pays civilisés admettent les poursuites pour attentats à la liberté personnelle; mais, avant que l'exemple en eût été donné par l'Angleterre, on n'avait nulle part pourvu à la cessation immédiate du mal. Cet acte y pourvoit efficacement par prise de corps, amendes et châtiments, ces moyens qui suffisent dans la plupart des
cas ; mais il est des circoostaDces où, malgré les dispositions du statut, la partie lésée n'obtiendrait aucun soulagement et où l'offenseur éluderait la punition. Une personne peut être illégalement arrêtée et forcément embarquée, pour se voir transporter hors du pays : je veux que Tordre à'habeas corpus soit émis, qu'il soit même exécuté à temps ; si celui à qui il est adressé n'y fait qu'une réponse insuffisante, nulle mesure ultérieure ne peut être prise que cette réponse ou ce rapport {retum) n'ait été reçu, examiné et jugé insuffisant, et alors, c'est une sentence pénale qui est prononcée, et non un ordre coactif qui, au lieu de délivrer le prisonnier, se borne à punir, pour sa désobéissance, celui qui le délient. Cependant l'opprimé peut être transporté hors du royaume ou éprouver quelque autre injure irréparable. Ces cas se sont probablement souvent présentés en Angleterre, par abus dans Texécution des ordres de levée {press warrants) , par empiétement du militaire sur le civil, par motifs de vengeance, par oppression de la part du gouvernement. Quelque récent que soit l'établissement du nôtre, nous avons été témoins ici d'un exemple outrageant et scandaleux d'un pareil abus : un rapport évasif fut fait et répété, et, tandis que la cour était occupée à discuter sa validité, une quantité de citoyens furent enlevés à leurs foyers et transportés hors de l'État par un officier militaire, sur une accusation chimérique de crime politique.
Poar prévenir la répétition de pareils actes, on a inséré dans ce chapitre un article portant que, dans tous les cas requérant l'émission de cet ordre, où il sera prouvé qu'on peut appréhender la déportation ou toute autre injure irrémédiable, ainsi que dans les cas de désobéissance à Tordre, le magistrat, au lieu d'un ordre A'habeas corpus^ lancera un mandat d'amener, pour la production devant lui, et du prisonnier et de la personne qui le détient, aHù que Tun soit délivré, et l'autre mis en sauvegarde pour jugement, dans le cas où cette marche est prescrite par la loi.
2® Dans la loi anglaise, le rapport est toujours présumé vrai, et le seul recours contre un faux rapport est une action contre celui qui Ta fait ; doctrine entièrement subversive de l'intention réelle de cet acte, et qui, dans bien des cas, le rend illusoire. Cette doctrine fut établie par la décision des douze juges auxquels s'en référa la chambre des Lords, en 1757, dans un cas de matelots américains transportés à bord de vaisseaux anglais. Le rapport du capitaine fut : « qu'ils s'étaient volontairement engagés, » et, sans autre information ou recherche, on les renvoya à leur servitude, en leur laissant entrevoir que, s'ils avaient le bonheur de survivre à la guerre, et de trouver quelqu'un qui voulût intenter une action pour faux rapport, et qui pût le prouver, ils obtiendraient leur liberté. Ce vice manifeste et choquant a été corrigé dans.
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le projet de loi qui vous est soumis et qui prescrit l'examen de la vérité du rapport, toutes les fois qu'elle est contestée.
3"" Dans le cas que nous avons cité, les juges décidèrent à l'unanimité « que les dispositions relatives à rémission et au rapport immédiat de l'ordre d^habeas corpus, ne concernaient que le cas de nature criminelle ou présumée criminelle. » Il est vrai que le juge Bathurst ajouta à son opinion que, « encore que le statut ne s'étendit point aux autres cas, les juges de la cour du banc du Roi {King's bench) avaient, pour favoriser la liberté, étendu ce privilège aux autres cas. u
Ici,afîn que cet ordre puisse produire son plein efifet, on propose de l'étendre expressément à tous les cas d'emprisonnement ou de détention arbitraire.
4^ Dans la pratique anglaise, lorsqu'un prisonnier est produit en vertu d'un ordre d'habeas corpus, si on découvre quelque défaut de forme dans l'ordre de son emprisonnement, il est mis en liberté, quoiqu'il exisie des preuves suffisantes pour motiver sa détention en attendant le jugement. Le plan propose de remédier à ce défaut, en obligeant l'officier qui présente le prisonnier de produire en même temps les preuves sur lesquelles il a été emprisonné, et en ordonnant au juge devant lequel est fait le rapport de l'ordre d'habeas corpus, de l'emprisonner de nouveau si les preuves le requièrent.
Ce chapitre se trouvaot en entier sous les yeux de l'assemblée générale, il est inutile de noter ici les autres omissions qui ont été suppléées, ou les autres défauts auxquels on a tenté de remédier. Une conviction profonde de la grande utilité de cet ordre bienfaisant m'a fait désirer de faciliter encore son obtention, d'étendre la sphère de son action, d'attacher à chacune de ses dispositions une force coactive proportionnée, <le graver dans l'esprit du peuple l'importance de la conservation et le danger de la violation de ce privilège, de manifester le prix que nous attachons aux institutions libérales, et spécialement à celle-ci» et de le prouver, non par ce culte superstitieux et mécanique qui couvre du voile de l'antiquité les difformités de son idole, mais par nos efforts et nos soins infatigables à la corriger et à la perfectionner, s'il est possible, de manière à léguer à nos enfants, non-seulement intact, mais amélioré, l'héritage que nous avons reçu de nos pères.
Le grand objet qu'on s'est proposé dans celte partie de l'ouvrage a été de protéger l'innocent contre des poursuites sans fondement, et* le coupable contre les vexations dans les procédés nécessaires à la constatation de la culpabilité, mais en même temps d'assurer la stricte exécution des lois, et de déjouer, autant que possible, les ruses de profession, trop souvent employées par les défenseurs, pour soustraire les coupables à l'action de la loi.
Pour cela, je me suis borné à arranger la loi de manière à l'appliquer convenablement aux différentes divisions et chapitres, et à prêter aux règles de la procédure un langage intelligible et précis.
Vouloir noter tous les points où Ton a cru nécessaire d'introduire quelques changements ou modifications, serait prolonger au delà des bornes ce rapport déjà trop étendu.
Je ne dois pourtant pas passer sous silence la prohibition de ces déclamations que les juges se permettent fréquemment dans la vue de déployer leui's idées politiques, ou leur éloquence, et quelquefois pour donner Tessor à leurs passions ; ainsi que de ces exposés de même nature, par lesquels le jury recommande des candidats aux emplois, dénonce les mesures publiques, ou prône les vertus des hommes en place. On a considéré ces hors-d'œuvre comme au-dessous de la dignité du magistrat et comme incompatibles avec la sainteté de ce corps, dont les fonctions d'accusateur public et de gardien des libertés et des réputations de leurs concitoyens, exigent une délibération calme et grave, que ne doivent troubler ni les dissensions ni l'intempérance des partis.
Si une cour ordinaire de justice est proprement appelée le temple de cet attribut essentiel de la divinité, nous pouvons, sans outrer la métaphore , qualifier un tribunal de juridiction criminelle de sanctuaire, de ta-
bemacle, où rien d'impur, rien d'indigne, ne doit être admis, et où nul ne doit officier qu'il n'ait préalablement dépouillé les vêtements de la vie ordinaire, et revêtu la robe sacrée de ses fonctions; qu'il ne soit animé de cette pureté d'intention, decet ardent amour de la vérité, si incompatibles avec les sordides vues des intérêts mondains. Malheureusement les chimères de l'ambition, la vanité des faux talents,, l'esprit de parti influenceront toujours, à un degré quelconque, les autres départements de l'État; cela doit être, telle est la nature de notre gouvernement. Cependant le préjudice n'est pas grave tant que l'abus n'attaque que la branche législative, ou même l'executive ; mais s'il s'introduit dans le sanctuaire de la justice, nous pouvons être certains que les parties vitales du corps politique sont afifectées; et je n'imagine pas de moyens plus puissants pour hâter la corruption que de permettre à nos juges d'adresser des harangues politiques à nos jurys, qui y répondent par des professions de foi départis politiques. Un autre article applicable au jury de jugement restreint l'office du juge à renonciation d'une opinion sur la loi et à la répétition des preuves, dans les cas seulement oùil en est requis par quelque juré. La pratiquede répéter les témoignagesd'après des notes nécessairement imparfaites, prises souvent inexactement, quelquefois négligemment, a le double désavantage de rendre inattentifs aux preuves les jurés qui s'en rapportent plus
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aux notes du juge qu'à leur propre mémoire, et de leur donner ainsi une copie fautive de ces témoignages dont la nature du jugement par jury requiert une impression juste et profonde dans leur esprit. Obligés de ne s'en reposer que sur eux-mêmes,la nécessité aiguise TattentioD, et ce ne sera que dans le seul cas de discordance dans leurs souvenirs qu'ils auront recours aux notes do juge. Il y a encore une autre raison plus grave pour cette restriction. Les juges sont généralement des hommes vieillis dans la pratique du barreau. Avec les connaissances que leur donne cette expérience, ils acquièrent aussi une habitude diffîcile à dépouiller, celle d'épouser un des côtés de la question qu'ils entendent débattre. Quand leur esprit est une fois engagé, leurs passions, leurs préjugés, et leurs ressources professionnelles, se rangent sous le même étendard et leur fournissent des armes pour le combat. On ne peut guère compter , dans de semblables circonstances, sur la neutralité; mais la loi doit limiter, autant que possible, le malquirésultepresque inévitablementde cet état dechoses. Dans la théorie de nos lois, les juges sont les conseils des accusés; dans la pratique, ils sont, à quelques exceptions honorables près, leurs plus virulents accusateurs. Dans les vrais principes de la jurisprudence criminelle ils ne doivent être ni l'un ni l'autre. Une impartialité parfaite est incompatible avec ces rôles. Un bon juge ne permettra jamais ni qu'un coupable
échappe, ni qu'un innocent soit sacrifié; aucune fausse pitié, aucun excès de sévérité ne j)orteront atteinte à l'inflexible rectitude de son jugement. Calme dans la délibération, ferme dans la résolution, patient dans la recherche de la vérité, s'y attachant avec ténacité quand il l'a découverte, il doit joindre l'urbanité des manières à la dignité personnelle, et une intégrité audessus du soupçon au talent et à l'érudition. Un tel juge sera ce qu'il doit être, dans la constitution de nos cours, le protecteur et non l'avocat de l'accusé, son juge et non son accusateur, et, dans l'exercice de ses fonctions, il est l'organe qu'emprunte la loi pour énoncer sa volonté sacrée ; proclamée par une telle voix, elle sera entendue, respectée, obéie. Mais imposez-lui la tâche de discuter et de débattre, souffrez qu'il descende du siège pour aller à la barre, permettezlui d'écraser l'accusé de son influence, d'entrer dans la lice avec les défenseurs, pour y faire assaut de sophismes, d'aigres arguments, de répliques piquantes, et s'engager dans la cohue et la confusion verbeuse des guerres du barreau; souffrez cette dégradation, et sa dignité est perdue : ses décrets ne sont plus les oracles de la loi ; on s'y soumet, mais on ne les respecte plus, et le triomphe même de son éloquence et de son esprit, dans la conviction de l'accusé, est terni par le soupçon qu'il ne doit qu'à son influence officielle, et au privil^e d'argumenter tout seul et sans réplique.
1 1 2 RAPPORT PRÉUMINAIRE.
C'est pour ces raisons qu'il est défendu au juge d'émettre aucune opinion sur les faits allégués eo preuve, et surtout d'adresser aucun raisonnement au jury; son office se borne à l'explication de la loi et à établir le^ points de preuves sur lesquels la mémoire des jurés ne s'accorde pas.
J'omets d'autres moindres altérations et je passe à l'exposé du cinquième livre. Nous avons vu dans le plan que ce livre est consacré aux règles concernant Ifô preuves {évidence) en matière criminelle. Dans l'exécution de cette partie de l'ouvrage, il sera posé des principes généraux applicables à tous les cas de recherches criminelles et à tous leurs périodes; on n'admettra que les principes qui ont été sanctionnés par les sages et les savants, ou dont la vérité et l'utilité peuvent être clairement démontrées.
Les preuves (^y^i/^c^) nécessaires pour justifier l'emprisonnement {commitment) ^ l'acte d'accusation (indic' tentent) ou la condamnation {conviction)^ pour chacun des délits spécifiés dans le troisième livre, ainsi que celles qui peuvent être admises dans la défense, seront détaillées dans des chapitres séparés, et on s'eflforcei'a de les classer de manière à rendre cette partie de l'ouvrage également aisée à comprendre et facile à retenir.
On conçoit que la nature même de cette division ne permet pas de détailler les différentes dispositions
qu'elle renferme : ce serait dépasser les limites d'un rapport ordinaire. Il est néanmoins convenable d'indiquer la tentative qu'on y a faite pour donner plus d'effet aux témoignages et ajouter à la solennité du serment. D'après la manière négligente et souvent inintelligible dont on le prête, le serment a l'air d'une vaine cérémonie plutôt que d'un engagement sacré par lequel on renonce, en cas de violation, à toutes les faveurs du ciel et à tous les bienfaits de la Divinité. On a établi quelques règles à ce sujet, qui, on l'espère, porteront quelque amendement h cet abus et rendront les témoins plus réservés et plus circonspects dans leurs témoignages, en gravant dans leur esprit une idée plus juste de la sainteté du serment, et des sérieuses conséquences qui résultent de sa violation ; que si cette impression ne suffit pas pour arrêter le parjure déterminé, elle préviendra du moins le mal le plus commun, les écarts de la vérité par exagération, insouciance ou passion.
La sixième et dernière division de l'ouvrage contiendra les règlements pour l'établissement et la direction des prisons publiques, y compris ceux qui sont relatifs à la détention avant le jugement; à la simple réclusion, à l'emprisonnement correctionnel, aux travaux forcés ou à la prison cellulaire.
De ces règlements et de leur fidèle exécution dépend le succès de tout le système pénal. Mais il serait inutile de faire des règlements puisqu'il est impossible de les
exécuter, à moins qu'on ne prépaie un édifice de di* mension assez vaste pour y pouvoir convenablemeol classer, occuper, enfermer, ou isoler les différents coupables : sans cette condition, nous ne pouvons espérer aucun effet de l'exemple ni opérer aucune réforme ; et cette nullité d'effet et de résultat serait imputée au système, quand on n'en devrait accuser que notre défaut d'attention à son principe élémentaire.
Le vice est plus contagieux que les maladies, car beaucoup de ces dernières ne se communiquent pas, même par le contact. 11 n*en est pas ainsi des maladies de Tâme; elles se contractent etslnoculent toutes avec facilité, par la fréquentation habituelle. Il serait moins déraisonnable déplacer un homme dans une maison de pestiférés, pour le guérir d'un mal de tête, que d'enfermer un jeune délinquant dans une prison ordinaire, pour effectuer sa réforme.
Considérant Tordre intérieur de la maison de correction {pemtentiary) comme essentiel au succès delà totalité du plan, on n'a pas cru devoir en laisser l'établissement à la direction du gouverneur ou gardien. Au moyen de règlements précis, et même roinulieux, on établit la discipline de la prison sur une base qui ne doit pas varier suivant les théories diverses des officiers préposés pour la maintenir; on leur accorde cependant un pouvoir discrétionnaire pour les cas où des considérations d'humanité peuvent le requérir.
Pour tracer convenablement ces règlements, il serait à désirer que nous eussions plus de renseignements que je n'en possède en ce moment sur les maisons correctionnelles {penitentiaries) déjà éprouvées dans les autres États. Pour en obtenir, j'ai l'intention de consacrer, s'il m'est possible, quelques mois de l'été prochain à voir et à examiner moi-même les différents établissements de ce genre dans les États atlantiques.
Si mes affaires ne me permettent pas d'exécuter ce projet, je renouvellerai mes efforts et-mes tentatives pour me procurer toutes les informations et les lumières qu'on peut obtenir par des correspondances et des rapports.
Tout système qui a la réforme pour but principal ou même éventuel , est imparfait s'il ne renferme une disposition sin gulière et stable pour l'éducation des jeunes délinquants et Tinstruction morale et religieuse de tous. 11 n'est pas douteux que des leçons de cette nature, données par des hommes pieux et bienveillants, secondées par une vie tempérante et laborieuse, hors de la sphère d'influence des sociétés perverses, ne parvinssent à faire de plusieurs des condamnés, après leur temps d'épreuve, des citoyens plus utiles et plus réellement respectables que beaucoup de ceux dont les délits n'auraient pas encouru les mêmes châtiments. Mais il ne suffit pas de la réforme : quelque sincère qu'elle soit^ elle ne saurait être durable, si la société défiante rc-
pousse de son sein le pécheur, et, lui refusanl la ressource d'une honnête industrie, le force de recourir pour sa subsistance à ses premiers compagnons d'iniquité. Pour éviter ces conséquences, Userait nécessaire de trouver quelque moyen d'éprouver, par intervalles, la sincérité de la réforme, en donnant de temps à autre au néophyte Toccasion de regagner la confiance sociale, par des communications graduelles avec le public; et, si, après plusieurs épreuves, il était jugé capable de résister aux tentations, de lui assigner dans la communauté une place qui le mît à même de subsister sans reproche.
Cette partie du plan sera d'une exécution difficile, mais non pas impraticable : elle sera aidée et appuyée par uu accroissement de sévérité dans les cas de récidive, tant pour la durée que pour l'intensité de la punition et des privations qui en accompagneront le cours. Si le règlement que je propose à cet effet est adoplé et trouvé d'une efficacité suffisante^ il complétera le système qui substitue les punitions correctlves aux peines vengeresses, et cette réforme dans la jurispru-* dence criminelle fera plus d'honneur à nos temps modernes que les plus brillantes découvertes dans les arls, la littérature ou les sciences.
Tel est le plan de l'ouvrage ; tels sont les principes sur lesquels il est fondé. Si après uu examen convenable ils sont jugés incompatibles avec les vues de la lé-
gislature, ou si Texécution ne remplit pas son attente, elle trouvera facilement dans les suggestions de sa sagesse le moyen de remédier à ce mal, ou de corriger les défauts du plan.
Pour donner à l'Assemblée générale une idée de l'exécution, je choisirai dans les parties les plus avancées de ce travail le deuxième livre et le dernier chapitre du quatrième, Tun renfermant renonciation de principes généraux, et l'autre contenant des détails de pure pratique. L'Assemblée générale sera mieux à portée de juger par ces exemples si j'ai porté une attention assez scrupuleuse à combiner les détails pratiques avec les spéculations d'une théorie assez saine, et jusqu'à quel point j'ai réussi dans le grand objet que j'ai en vue, de réunir autant que possible dans chaque précepte la clarté et la concision.
Quelques portions du troisième livre sont préparées, mais toute cette division est encore imparfaite.
Le quatrième livre est à peu près complet.
On ne peut guère donner une forme régulière au cinquième, qui traite des pi'euves, que les délits auxquels elles sont relatives n'aient été définis et décidément classés. Ce livre restera donc nécessairement sur le chantier jusqu'à ce que le troisième soit achevé.
Le manque de renseignements, que j'ai l'intention (l'aller chercher et puiser moi-même dans les maisons
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de correction, m*a forcé de suspendre ce que j'ai à ajouter au sixième et dernier livre.
J'ai déjà établi, dès le commencement de ce rapport, que le premier livre, qui doit contenir les définitions et explications de tous les mots techniques et des phrases non généralement usitées, ne pourrait, par celte raison ipême, être soumis à la législature que lorsque l'ouvrage sera terminé ; j'ajouterai seulement que, d'après ce qui est déjà exécuté de ce travail, j'espère que le système entier pourra êtreprésenléà TAssemblée géuérale, la session prochaine, et je soumets à la décision de la Législature la proposition d'ordonner Timpression du Code projeté de manière à ce qu'il puisse, à l'ouverture de la session, être soumis à Tinspection des membres.
Le but de ce rapport est de faire connaître aux Représentants les changements qui sont proposés dans notre jurisprudence criminelle, de leur expliquer pourquoi ces changements sont jugés nécessaires, de leur présenter le plan de l'ouvrage entier, d'énoncer les principes sur lesquels on se propose de l'établir, et, en mettant sous leurs yeux quelques fragments des parties déjà exécutées de ce travail, de leur donner une idée de la manière dont on peut s'attendre à le voir traité dans l'ensemble.
En remplissant la tâche qui m'a été imposée par Ja loi, j'ai suivi scrupuleusement la ligne qu'elle m'atra-
cée; je ne prétends à d'autre mérite qu*à celui d'avoir cherché avec diligence, et avec le désir le plus sincère d'y réussir, à concilier la justice avec l'humanité, et toutes deux avec les grands intérêts de la liberté.
Lors même que les représentants d'un peuple^libre n'ont rien fait pour perdre la confiance de leurs constituants, ils ne sauraient conserver toujours le pouvoir de les servir. L'esprit de mutation est inhérent à la nature de notre gouvernement; il lui donne de l'énergie, il est même nécessaire au développement de ses forces. Nous paraissons quelques instants sur la scène publique, nous remplissons ou nous négligeons les devoirs qui nous sont imposés, et, bientôt exclus du théâtre par des candidats plus jeunes, plus actifs ou plus populaires, nous rentrons dans la foule de nos concitoyens pour jouir ou souffrir avec eux des maux ou des biens résultant des mesures que nous avons adoptées. 11 n'arrive pas toujours que, durant le court espace de temps qui nous est accordé pour remplir nosïonctions, nous trouvions l'occasion d'en faire une époque mémorable dans les annales de notre patrie, par des institutions qu'une postérité reconnaissante identifie avec les noms de ceux dont les efforts patriotiques sont parvenus à les établir. Une de ces occasions rares se présente à vous : si l'onvrage que votre sagesse a ordonné, que votre jugement, votre expérience et vos soins corrigeront et perfectionneront, remplit l'objet que vous avez en vue, de donner
à votre patrie un Code pénal basé sur des principes vrais, énoncés avec concision, humains, faciles à comprendre, garantissant avec un soin scrupuleux les droils des plus humbles comme des plus distingués parmi les citoyens, assurant avec fermeté, mais sans dureté, la stricte obéissance aux lois, réprimant également les abus du pouvoir et la licence de rinsubordinafion, pro-
tégeant les bons, contenant, punissant et corrigeant les méchants, enrôlant sous les étendards de la loi les pins purs sentiments, les plus nobles passions, les plus
honorables suffrages de rentèndement, rendantla désobéissance imprudente et dangereuse, plaçant toutes vos institutions sous Tégide de l'opinion publique, rendant vos juges vénérables comme les organes de Injustice, et vos tribunaux respectables comme des sanctuaires; si, dis-je, les décrets de votre sagesse remplissent cet objet, vous aurez rendu à votre patrie un service inappréciable, assuré sa tranquillité intérieure, et fondé sa réputation de sagesse et de justice, en donnant un grand exemple aux autres États de TUnion, Vous aurez démontré Fimportancé d'Un gpuvernemeatjlibré par cette preuve de la rapidité de vos progrès danslascience de la législation, et la douce prière de l'innocent que vous aurez sauvé, les vœux du peuple que vous aurez réformé, des criminels que vous aurez préservés (l*une mort ignominieuse, delà communauté entière à laquelle vous aurez épargné des spectacles de souffrance et d'ago-
nie, se joindront au témoignage de votre propre conscience pour répandre sur tous les instants de votre vie les jouissances les plus délicieuses, et pour éclairer d'un rayon de félicité celle dernière heure deTexistence où Tâme, désabusée des plaisirs vains et passagers que donnent les faveurs de la fortune ou les succès de lambilion, ne se repose avec satisfaction que sur le souvenir des actions utiles à l'humanité et à la patrie.
Edward LIVINGSTON.
- ANNEXE
LIVRE IV. - Chapitre X
De l'acte à'Eàbeas Corptts.
Ces parties détachées^ empruntées à une rédaction provisoire, ont été di^posées dans un autre ordre lors de la rédaction définitive du travail cTen^ amble oit elles se trouvent comprises^ et qui fait le sujet de la Série de fiopfxirts imprimés ici à la suite de ce premier travail.
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AVERTISSEMENT
I. Ce Code est divisé eu six livres; chaque livre eu chapitres ; chaque chapitre en sections ; celles-ci sont composées d'articles numérotés indépendamment pour chaque livre -
Le premier livre contient des définitions, expliquant le sens dans lequel certains mots, certaines phrases, sont employés dans le cours de Touvrage, et la manière dont ce Code devra êlre promulgué et enseigné. Le deuxième contient une introduction et des dispositions générales, applicables :
* 1*" A Texercice du pouvoir législatif en matière pénale; 2^ Aux poursuites et jugements ; 3^ Aux personnes sujettes aux dispositions de ce Code, et aux circonstances qui peuvent justifier ou ex-> cuser des actes qui autrement seraient des délits;
4^ Aux récidives ;
5^ Aux personnes participant différemment au même délit, comme auleurs principaux, complices, adhérents.
Le troisième livre définit les délits et indique les punitions respectives.
Le quatrième établit un système de procédure pour tous les cas criminels, et traite des plaintes ou accusations, arrêts, emprisonnements^, acles d'accusations, informations, procès et jugements ; de la formation des grands jurys, de leurs devoirs et de la manière doot ils doivent procéder ; de la manière d'assurer la comparution des témoins ; des formes à observer dans tous les procédés en cour ; de l'administration des serments; de rémission et de l'exécution des ordres de perquisition; du cautionnement à requérir, pour prévenir la réalisation des délits appréhendés; de rémission des ordres d* habeas coî'pus ; et les dispositions nécessaires pour en assurer l'effet.
Le cinquième livre règle les preuves requises en jugement, pour chacun des délits contre lesquels ce Code établit des peines.
Le sixième est relatif à l'établissement d'une maison ; de correction (peniteniiary)^ et aux règlements pour son administration.
H. Partout où il est question dansjce Code d'office, charge, fonction, ou relation de tuteur, pupille, administrateur, exécuteur, ascendant, héritier, parent,
mineur, enfant, matlre ou serviteur, ou quand leurs pronoms relatifs tV, ils^ eux^ sont employés à leur sujet, la loi entend parler des femelles ainsi que des mâles qui se trouvent h ces d^rés de relation ou qui remplissent lesdits office, charge, fonction, à moins qû elle n'exprime le contraire.
III. Les termes généraux « quiconque j tout individu ^ toutes personnes^ qui que ce soit^ » et leurs pronoms relatifs il, ils, en parlant d'eux, comprennent, dans Tin- (ention de la loi, les individus femelles ainsi que les mâles, à moins d'exception expresse.
IV. Toutes les fois que le Code ordonne ou défend, en usant des termes généraux chacun, quelqu'un, toute personne^ qui que ce soit, ou de leur relatif //, elle, les mêmes ordres ou défenses s'étendent (à moins d'expœssion contraire) à toutes les personnes faisant ou omettant de faire les actes défendus ou prescrits ; de même, lorsque le iplunel personnes , individus, ou leurs relatifs ils, eux, sont employés dans quelque disposition impérative ou prohibitive de la loi, l'ordre ou la défense est applicable à chaque personne ou individu qui omettrait ou ferait l'acte ainsi ordonné ou défendu.
y. Lorsqu'un ordre ou une défense sont exprimés dans ce Code, par rapport à un objet ou à une chose. Tordre et la défense s'étendent à plus d'un de ces mêmes objets ou choses, et, réciproquement, ce qui est ordonné ou défendu, par rapport à plusieurs objets ou
PARTIES DÉTACHÉES DU PROJET DE CODE
choses, Test par rapport à chacun de ces objets ou choses en particulier.
YI. Tous les mots imprimés en petites capitales, dans le corps de cet ouvrage, sont définis et expliqués dans le 1*''' livrcf et, sous cette forme, ne sont employés dans aucune autre acception que celle qui leur est attribuée par la déHnilion ou l'explication susdite.
VIL Tout mot ou phrase employé dans cet ouvrage sans ce caractère distinctif d'impression doit être pris et entendu dans le sens qu'y attachent communément les personnes qui connaissent la langue.
yill. On ne doit pas entendre que chaque article de ce Gode, pris isolément et indépendamment des autres articles de la même section, contient l'expression complète de la volonté législative; c'est dans leur en* semble qu'ils doivent être considérés. Quelquefois, pour éviter les répétitions, les dispositions d'un article se ré^ feront à quelque chose d'exprimé dans un autre ; par exemple, dans le paragraphe précédant immédiatement celui-ci, les mois sans ce caractère distinctif dimpres-sion, se rapportent à en petites capitales^ exprimés dans le VI' paragraphe.
INTRODUCTION
Aucun acte de législation ne peut ni ne doit être im< muable; les changements sont requis par le changement môme des circonstances; les anaendements, parTimperfectioude toute institution humaine.
Mais les lois ne doivent jamais être changées sans mûre délibération, et sans une considération attentive, (ant des raisons sur lesquelles elles sont basées, que des circoa stances dans lesquelles elles sont émises.
Il convient donc, dans la formation de nouvelles lois^ d'établir clairement les motifs de leur création et les principes qui dirigent le législateur dans leur passation.
Sans ces données, les législatures subséquentes ne peuvent remplir avec fruit la tâche des amendements, et dès lors plus d'ensemble dans la législation, plus d'uniformité dans Tinterprélation des lois.
Mue par ces considérations, l'Assemblée générale de TÊtat de la Louisiane déclare que son but, en établis saut le Gode suivant, est :
De faire cesser toute incertitude relativement à Tautorîté que doivent avoir certaines parties de lois pénales étrangères qui régissaient cet État avant son indépendance, de réunir en un même Code de lois et de coordonner en un seul système pénal diverses prohibitions établies par différents statuls, et qu'il convient de conserver dans le Code pénal de cet État.
De ranger dans la classe des délits des actes préjudiciables à l'État et à ses habitants, lesquels actes ne sont point à présent prohibés par la loi.
D'abroger l'usage actuel de recourir à une loi étrangère pour la défmition des délits et pour la manière de les poursuivre.
D'organiser un système suivi, pour prévenir, ainsi que pour poursuivre et punir les délits.
De rassembler en un seul Code et d'y consigner, dans le style le plus simple, tous les règlements qu'il peut être nécessaire d'établir pour la protection des personnes, des propriétés, des professions, des réputations, et du gouvernement ; les peines et les punitions attachées aux infractions de ces règlements; les moyens légaux de prévenir les délits, et la forme à suivre dans leur poursuite, lorsqu'ils ont été commis; les règles relatives aux témoignages qui doivent appuyer l'accusation; les devoirs des officiers judiciaires et exécutifs, des jurés et des individus, pour prévenir, poursuivre et punir les délits, afin que personne ne puisse ignorer
aucune des branches de la jurisprudence crimiDelle qu'il importe à tous de connaître.
Enfin de changer les lois pénales actuelles dans tous les points où elles ne s'accordent pas avec les principes suivants, que rassemblée générale considère comme vérités fondamentales, et qu'elle prend pour bases de sa législation sur cette matière ; savoir :
La loi ne connaît point la vengeance. Le seul but des punitions est de prévenir la commission des délits. Les punitions doivent être combinées de manière à agir, 1*" sur le délinquant, en lui ôtant, par la réclusion, les moyens actuels, et par l'habitude du travail et de la tempérance, le désir futur de récidiver dans le délit; 2^ sur la communauté, en dissuadant par l'exemple les membres qui la composent de commettre de semblables contraventions aux lois. Aucune punition, plus rigoureuse qu'il n'est nécessaire pour obtenir ces effets, ne doit être infligée.
Aucune action ou omission ne sera déclarée criminelle qu'autant qu'elle sera préjudiciable à l'État, à des sociétés autorisées, ou à des individus. Les lois pénales ne doivent pas être multipliées sans une nécessité manifeste; ainsi tels actes, quoique préjudiciables à des individus ou à des sociétés, ne seront point soumis à la poursuite publique, s'ils peuvent être suffisamment réprimés par l'action civile.
Il arrive quelquefois^, par l'imperfection des institu-
lions humaines, ou l'erreur de ceux qui les dirigeât, que r innocence est condamnée à subir la peine due au crime. Les punitions doivent donc être de nature h pouvoir être remises, et autant que possible compensées, dans les cas où rinjustice de la sentence serait reconnue. Lorsqoe le crime est prouvé, le châtiment doit suivre dans le moindre délai possible.
Les lois pénales doivent être écrites dans le plus simple langage, exprimées clairement et sans équivoque, afin qu'elles ne soient ni mésentendues ni mésinlerprétées; elles doivent être assez concises pour être facilement retenues, et toute phrase ou terme technique qu'ellescontiendraient doivent être définis avec précision ; ellesdoivent êtrepromuigtiéesde manièreàceque leurs dispositions se gravent dans l'esprit du peuple; et, pour cela, elles seront non-seulement publiées, mais enseignées dans les écoles, et lues publiquement à des époques déterminées.
La loi ne doit jamais rien commander qu'elle n'ait la puissance de faire exécuter; en conséquence, toute les fois que la force de l'opinion ou toute autre cause, oppose un obstacle insurmontable à l'exécution d'une loi pénale, celte loi doit être rappelée.
Dans tous les cas l'accusé a droit, 1"* à un jugement public, et conduit, d'après les règles établies, devant des juges impartiaux et un jury sans prévention;
2"^ A une copie de l'acte d'accusation contre lui;
DU PaOJBT DE GODE. 133
3** Au délai nécessaire pour se préparer au jugement;
4"^ Aux moyens légaux de forcer ses propres témoins à comparattre ;
5** A la faculté de voir, d'entendre et d'examiner les témoins produits contre lui ;
6^ A l'assistance d'un conseil pour sa défense;
7^ A une libre communication avec son codseil dans la prison, s'il est détenu;
8"^ A jouir de sa liberté sous cautionnement, excepté dans les cas particulièrement spécifiés par la loi.
Aucune présomption de culpabilité, quelle que puisse être sa force, ne peut justifier l'infliction d'aucune punitioaayant là conviction, ni l'emploi d'aucuneconlrainle corporelle, plus grande qu'il n'est nécessaire pour prévenir l'évasion de l'accusé, et la loi doit fixer la nature et l'étendue de cette contrainte.
Chacun doit avoir pleine et entière liberté d'entendre et de publier les débats des cours criminelles, et aucune restriction quelconque ne doit gêner la discussion ouverte delà conduite des juges et autres membres, dans celle branche de gouvernement.
Le système de procédure criminelle doit être rédigé de manière à être entendu sans longue étude, et doit être tel que le coupable ne puisse s'échapper à la favetir des formes, ni l'innocent être enveloppé dan$ leur complication. Pour cet objet, les amendements seront permis dans tous les cas où il n'y aura aucune surprise à
craindre, ni pour Taccusé ni pour la partie publique.
Les lois pénales manquent leur but et neutralisent leur propre effet, lorsque,' par une douceur mal enlendue, elles accordent au coupable un bien-être plus grand que celui dont ils eussent probablement joui dans l'état de liberté.
Le pouvoir de pardonner .ne doit être exercé que dans les cas d'innocence prouvée après la condauanation, ou de réforme sincère et certaine.
La loi doit pourvoir aux moyens de prévenir l'exécution de délits projetés, toutes les fois que l'intention de les commettre sera suffisamment manifestée.
Les moyens éloignés de prévenir les défits ne ^ut point du ressort des lois pénales. C'est à l'assemblée générale d'y pourvoir en temps et lieu. Ces moyens consistent dans la diffusion des lumières par l'éducation publique, dans les progrès de l'industrie, dans l'accroissement de l'aisance et du bien-être général qui en est le résultat.
La religion est une source de bonheur en cette vie et le fondement de nos espérances au delà. Mais faire de l'observation de ses rites ou de ses maximes l'objet des lois pénales, ce serait la plus oppressive des tyrannies. Tous les dogmes et tous les cultes sont égaux aux yeux de la loi et ont un droit égal à sa protection dans leur exercice, pourvu qu'ils ne s'immiscent enaucpne manière dans les droits publics ou privés.
Quelle que puisse être, dans l'Étal, la majorité des zélateurs d'une religion ou d'une secte, c'est une persécution que de forcer qui que ce soit à se con Former à quelque cérémonie ou à observer quelque jour de fête consacré à un culte par les membres d'une société religieuse quelconque.
Les lois générales qui ordonneraient des fêtes civiles, la cessation de tous travaux à des époques périodiques, ou qui indiqueraient des jours où les citoyens des diverses religions ou sectes se réuniraient, suivant leurs rites respectifs, pour rendre des actions de grâces publiques, ou pour implorer la Toute-Puissance divine dans les temps de calamités, ne dérogeraient en rien an principe consacré dans cet article.
Comme Tinnocfence ne doit jamais soufiFrir ni se ressentir des peines infligées aux crimes, aucune condamnation ne doit empêcher l'héritier de recueillir la successiond'un condamné,etla loi doit, bien plusencore, se garder de transformer les sentiments de la nature en instruments de supplice, en faisant peser surles enfants la responsabilité de la conduite de leurs pères. Les lois rendues pour la répression d'un mal occasionnel (iem-, porary) ne doivent pas avoir plus de durée que le mal qu'elles entendent réprimer, et doivent disparaître avec les raisons qui les avaient provoquées.
DISPOSITIONS GENERALES
SBGTION PRBMIARB
.ART. l'^. Aucune action ou omission commise avant la promulgation de la loi qui la condamne ne peut être punie comme elle.
Art. 2. Si une action ou omission est déclarée délit par une loi, et que la peine y attachée soit aggravée par une loi postérieure , nulle infraction à la première loi^ avant la promulgation de la .seconde, n'encourra la peine portée par la dernière ; mais si la seconde allégit la peine, le délinquant peut réclamer lapplication du dernier mode de punition.
Art. 3. Après le rapport d'une loi pénale, nul ue
peut être arrêté, emprisonné, jugé ni condamné pour
l'avoir violée, quand elle était en vigueur, à moins que
l'acte de rappel ne porte une disposition expresse à cet égard.
Art. 4. Toute interprétation favorable ou défavorable
des lois est abolie. Toute loi pénale sera interprétée
suivant Tacceptioa des mots pris dans leur signification ordinaire.
Art. 5. Lorsqu'une seconde Id pénale changera le mode de punition d'un délits la peine établie par la première sera réputée abolie, à moins de déclaration contraire.
Art. 6. Une loi qui commande ou défend simplement défaire une action, sans rattacher de peine à la contravention, ne peut avoir que des effets civils: Tactiou ou omission ne peut, en ce cas, être punie comme délit.
Art. 7. La législature seule a le droit de déclarer ce qui constitue un délit. En conséquence, il est défendu de punir aucunes actions ou omissions non condamnées par la loi, sous le prétexte qu'elles offensent les lois de la nature, de la religion, de la morale, on toute autre loi que la loi écrite.
Art. 8. il est expressément défendu aux cours de punir aucune action ou omission non condamnée par la lettre de la loi, sous prétexte qu'elles le sont par l'esprit de la loi. Il vaut mieux que des actes répréhensiblés restent momentanément impunis, que si les tribunaux usurpaient le pouvoir législatif; acte plus criminel en lui-même, qu'aucun de ceux qu*on prétendrait réprimer par ce moyen. Il n'y a donc point de délits interprétatifs [constrmtive offences.) La législature, quand elle le jugera nécessaire, étendra la lettre de la loi aux actes qui lui paraîtront devoir être punis.
138 PARTIES DÉTÂCHÉES.
Art. 9. Lorsqu'un tribunal compétent, jugeant en dernier ressort, a rendu un jugement final d'acquittement ou de condamnation, l'accusé ne peut plus à Tavenir être recherché pour le même délit. .
Art. 10. Une accusation étant une affirmation de culpabilité, elle doit être prouvée à la satisfaction de ceux à qui il appartient d'en décider; tant qu'ils conservent quelque doute siir le fait allégué ou sur l'application de la loi, Taccusé ne peut être condamné.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES, RELATIVES A LA POURSUITE ET AU JUGEMENT
Art. 11. Aucune personne accusée d'un délit quelconque ne sera contrainte, par violence ou par menace, de répondre à aucune interrogation relative à son innocence ou à sa culpabilité; sa confession, à moins qu'elle ne soit faite volontairement, sans violence, menace ou promesse d'indulgence, ne pourra être produite en preuve contre lui.
Art. 12. Personne ne pourra être arrêté pour répondre d'un délit quelconque, que de la manière et d'après les preuves spécialement énoncées dans le quatrième livre de ce code.
Art. 13. Aucun mandat de perquisition ou de recherche (searck warrant) ne sera délivré que dans les
cas prévus et delà manière expliquée dans le quatrième livre susdit.
Art. 14. a quelque période que ce soit de la poursuite, l'accusé aura droit de recourir aux conseils de tel avocat ou de telle autre personne qu'il voudra employer pour sa défense. S'il se déclare hors d'état de se procurer un conseil, la cour lui en assignera un de la manière prescrite dans le quatrième livre, qui règle la procédure des cours criminelles.
ART. 15. Aucun jugement d'aucun délit n'aura lieu qu'en présence de l'accusé, et aucun témoin ne pourra être examiné que devant la cour, le jury, l'avocat gé- Déral et l'accusé, réunis; chacun desquels aura la faculté d'interroger le témoin, excepté cependant dans les cas où les témoignages peuvent être pris par commission, cas sur lesquels il est spécialement statué dans le quatrième livre de ce code.
Art. 16. Toutes causes criminelles seront débattues publiquement et toutes personnes, sans distinction, ont ie droit d'assister à ces jugements : bien entendu néanmoins que la cour, sur la demande de la partie publique ou de l'accusé, peut ordonner aux témoins de se retirer à l'écart, jusqu'à ce qu'ils soient appelés pour ^(réexaminés; comme aussi, expulser, en se conformant aux dispositions contenues dans le quatrième li^redece code, les personnes qui entraveraient l'adïûiQistration de la justice.
Art. 17. Tous jugements définitifs en affaires criminelles, ainsi que les raisons sur lesquelles ils auroat été basés, seront distinctement prononcés en pleine cour, en présence de Taccusé, excepté comme il a élé autrement statué dans les cas de certains délits graves, et seront enregistrés au long dans les minutes delà cour, ce qui aura également lieu pour tous jugements, ordres ou décisions, toutes les fois que la partie publique ou Taccusé le requerront.
Art. 18. Il sera loisible à chacun de discuta devise voix, par écrit ou par la voie de l'impression, les motifs de tous jugements, ordres ou décisions qui auront lieu dans le cours de toutes poursuites criminelles, et de mettre en question leur légalité ou leur convenance.
Art. 19. Le droit que la constitution garantit à l'accusé de contraindre ses témoins à comparaître s'étend à tous les témoins qui se trouvent dans TÉtat; et tout shériff de paroisse auquel Tordre de sommation sera adressé devra l'exécuter et en rendre compte. Ces témoins seront payés par l'État, dans tous les cas où l'accusé serait acquitté, ainsi que dans ceux oh il paraîtrait à la cour que l'accusé condamné n'a pas le moyen de les payer.
Art. 20. Les témoins sommés de concourir au jugement d'un délit quelconque, ne pourront être arrêtés, en matière civile ni même pour délit grave {rnsdemeanor)^ pendant leur assistance en cour, non plus que
pendant un délai convenable pour leur allée et leur retour; à moins qu'il ne paraisse que le témoin n'eût été sommé par collusion, uniquement dans la vue de le protéger contre une arrestation. Dans le cas de quel* que arrestation contraire au présent article, tous juges, de quelque cour ou juridiction que ce puisse être, soit civile, soit criminelle, àTezception des juges de paix, pourront lever l'arrêt, et décharger la personne arrêtée, en poursuivant celle qui aurait provoqué l'arrestation ou ses agents.
Art. 21. Aucune personne acquittée ou déchargée d'accusation, ne pourra être détenue pour paiement de quelques frais ou dépenses que ce puisse être, provenant de la poursuite dont elle aura été déchargée, ni pour remboursement de la somme allouée par la loi, pour son maintien, ni pour quelque somme qu'elle puisse devoir pour nourriture, services, fournitures reçues durant sa détention. Et aucun magistrat ne rendra jugement contre aucune personne ainsi acquittée et déchargée d'accusation pour paiement de tels frais, ni d'aucune somme allouée par la loi pour l'entref ien des prisonniers.
Art. 22. Le jugement par jury, tel qu'il est établi dans le quatrième livre de ce code, est déclaré être le mode de jugement pour tous les délits, et nul ne peut y renoncer.
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SECTION lU
DES PERSONNES ASSUJETTIES ADX DISPOSITIONS DU PRÉSENT CODE, ET DES CIRCONSTANCES QUI PEUVENT JUSTIFIER OU FAIRE EXCUSER DES ACTES QUI, AUTREMENT, SERAIENT DES DÉLITA.
Art. 23. Toutes personnes, soit qu'elles habitent cet État ou tout autre des États-Unis, soit qu'elles soient étrangères, sont susceptibles d'être punies pour tout délit qu'elles commettraient dans cet État, contrôla loi qui le gouverne. Les citoyens ou habitants de cet État peuvent être punis pour des actes commis hors de ses limites, dans les cas où une disposition spéciale de la loi déclare que tel acte défendu est un 4iélit, quoique commis hors de l'État.
Art. 24. Un délit est une action ou omission volontaire, commise en contravention d'une loi expresse. 11 n'y a donc généralement point de délit quand la volonté ne concourt pas à l'acte. Cependant la loi établit des exceptions, des modifications dérogatoires à ce principe, mais il n'y a d'autre exception, d'autre modification admises que celles expressément spécifiées par la loi.
Art. 25. Nul acte, commis parun individu au-dessous de l'âge de dix ans, ne peut être un délit; et nul acte, commis par un individu âgé de moins de quinze ans, ne sera réputé délit, à moins qu'il jie soit prouvé, à la
satisfaction du jury, que cet individu avait assez de discernement pour apprécier la nature et l'illégalité de Tactequi constitue le délit.
Art. 26. Si un mineur commet un délit par Tordre on l'instigation d'aucuns de ses parents, en ligne ascendante ; de son tuteur, de son curateur ou de leur représentant; de son maître, si le mineur est apprenti ou domestique, la peine infligée audit mineur pour un tel délit sera un simple emprisonnement, pour la moitié du temps auquel il aurait été condamné s'il eût été majeur; pourvu que ledit mineur eût quinze ans accomplis à l'époque oh il a commis le délit : autrement, Tordre ou Tinsligatiou des personnes ci-dessus désij^ées, seront une excuse suffisante pour le garantir de toute punition, si sa faute n'est qu'un délit. Mais si le mineur, au-dessous de quinze ans, commet un crime, il sera, par ordre de tout juge ayant droit d'en connaître, engagé comme apprenti au gardien delà prison de TËtat, pour être instruit dans une profession de la manière expressément établie dans le sixième livre; et dans tous les cas de crime commis par des mineurs, la cour ordonnera qu'au lieu ou en outre de la peine généralement prononcée contre le cas, le mineur soit ainsi engagé comme apprenti.
Art. 27. De même, si une femme mariée commet un délit par ordre ou par instigation de son mari, elle ne subira d'autre peine qu'un simple emprisonnement,
pour la moitié du temps auquel elle eût été condamnée, si elle eût commis le délit, sans y être engagée par les instigations susdites.
Les rapports conjugaux considérés dans cet article n'ont besoin, pour être établis et prouvés, d'aucun acte de célébration de mariage : la cohabitation habituelle et la croyance publique, suffiront pour la réduction de la peine, en faveur de la femme réputée*
Art. 28. Dans tous les cas où un mineur aura été aidé dairs la commission d'un délit, par quelqu'une des personnes désignées dans le vingt-sixième article; et dans le cas où une femme aurait été aidée, dans la commission d'un délit, par son mari ou l'homme réputé tel ) ou même, lorsque, dans ces dits cas, les per-r sonnesou le mari susmentionnés auront été présents, respectivement, à la commission du délit, sans faire leurs efforts pour le prévenir, chacune de ces circonstances sera suffisante pour prouver que le délit aura été commis par leur ordre ou par leur instigation.
Art. 29. Lorsqu'un mineur ou une femme aura commis un délit, et que les personnes attachées au mineur, aux titres ou qualités mentionnés en l'article vingt-deux ; ou que Tépoux ou niari réputés de la femme, seront convaincus d'avoir persuadé, commandé ou aidé dans la commission du délit, lesdites personnes ainsi convaincues, seront punies comme suit ; savoir :
Si le minear était âgé de moins de quinze ans, au moment de la commission du délit, et que la peine appropriée par la loi, fût un emprisonnement pour un temps limité, la durée de temps sera accrue de moitié ; mais seulement d'un quart, si le mineur avait plus de quinze ans à ladite époque. Cependant si la punition du délit commis était l'emprisonnement à vie, le coupable devra subir, chaque année, un mois de réclusion ou d'emprisonnement solitaire.
Art. 30. Aucun acte commis par une personne en état de démence ne sera puni comme délit.
Aucune personne tombée en démence après la commission d'un délit ne sera, durant sa démence, mise en jugement pour ce délit.
Aucune personne tombée en démence, après avoir été convaincue d'un délit, ne sera condamnée tant que durera sa démence.
Aucune personne condamnée ne sera punie si elle tombe et demeure en démence.
Si, pendant le cours de la punition infligée, un coupable perd la raison, la punition, en tant qu'elle consisterait en travaux de force, sera suspendue tant que durera la démence.
Dans tous les cas mentionnés au présent article la cour qui aura connu du délit pourvoira à la sûre garde de la personne de Taceusé ou du coupable.
La manière de déterminer si la démence est factice
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OU réelle, est établie dans le quatrième livre de ce
Code. . . ,
Art 31. Nul soldat ou officier non commissionné,
de l'armée ou de la milice, quand celle-ci est en activité de service, ne sera puni pour aucun délit grave (misdemeanor) qu'il aurait commis par ordre d'un officier à l'autorité militaire duquel il était tenu d'obéir; mais tout officier qui donnera ou transmettra de pareils ordres sera sujet aux peines de la loi.
Art. 32. L'ordre d'un supérieur militaire ne justifie ni n'excuse la commission d'un crime {crime). Art. 33. Le commandement, mandai ou ordre écrit (order, warrant or writ) d'un officier ou d'un tribunal compétent, justifieront les personnes chargées de les exécuter de tous actes faits en obéissance auxdiU ordres, mais seulement dans les cas où les circonstances suivantes se rencontreront :
!• Le magistrat ou la cour qui aura donné ces ordres doit avoir juridiction dans la cause, ou pouvoir de connaître du cas dans lequel lesdits ordres ou mandats
auront été émis ;
2» Ces divers ordres devront être revêtus de toutes les formes que la loi requiert, dans leur contexture res-
pective ; 30 L'exécuteur doit être un officier commissionné
chargé d'office de l'exécution de pareils ordres, ou une personne par lui légalement appelée pour l'aider dans
l'exécution du commandement, mandat ou ordre écrit susmentionné ;
4"^ Il doit n'avoir connaissance d'aucune ill^alité dans l'obtention ou l'exécution desdits ordres, mandats, ou commandements.
Art. 34. L'ordre légal d'un magistrat, ou d'un tribunal compétent, quoique exécuté par une personne dûment autorisée, légitimera bien les actes expressément commandés par cet ordre, mais rien au delà,, et les seuls moyens d'exécution jugés nécessaires par la loi sont détaillés dans le quatrième livre de ce Code.
Art. 35. Si une personne est contrainte par menace, ou par violence, de faire une action, qui, faite librement et volontairement, eût été un délit, ladite personne sera exemptée de toute peine, pourvu qu'elle promue les circonstances suivantes :
l"* Qu'elle a été menacée de mort ou de mutilation, si elle n'accomplissait l'action, et qu'elle avait tout sujet de penser que la menace serait effectuée ;
2* Qu'elle a fait tout ce que pouvait faire une personne d'un courage ordinaire pour résister, ou pour se soustraire au pouvoir de celui qui là menaçait;
3"" Que l'acte dont elle est accusée a été exécuté pendant qu'elle était en présence de la personne usant ainsi de violence ou de menace, et sous l'influence actuelle de ses moyens.
Art. 36. Si quelqu'un, dans l'intention de com-
mettre un délit, et, pendant qu'il s'y prépare ou qu'il l'exécute, commet par méprise ou par accident un autre acte qui, fait volontairement, serait un délit, il subira la peine attachée à l'acte qu'il a réellement fait.
Néanmoins, si l'acte qu'il méditait était un délit grave (misdemeanor) et celui qu'il commet par méprise un crime (mm^) , s'il eût été volontairement exécuté, il subira seulement le plus haut degré de puoition infligée par la loi, au délit qu'il méditait. Mais s'il avait l'intention de commettre un crime (crime), quoique inférieur en degré à Tacte. qu'il aurait accidentellement commis, il subira la peine afifectée par la loi pour l'acte ainsii commis.
Art. 37. Nul événement arrivé par méprise ou par accident dans l'exécution d'un acte légal, fait avec une attention ordinaire, n'est un délit.
Art. 38. Un acte défendu par la loi est punissable, quoique commis par méprise ou par accident, si la méprise ou l'accident proviennent d'un manque de soin ou d'attention ordinaire. Les différents délits de ce genre sont spécifiés dans le troisième livre de ce Code.
Art. 39. L'intention de commettre un délit est présumée, toutes les fois que les moyens employés sont tels que, dans le cours ordinaire des choses, ils doivent amener l'événement défendu par la loi.
Art. 40. Lorsque le fait qui constitua ud délit est prouvé, c'est à l'accusé à prouver les circonstances sur lesquelles il s'appuie pour justifier ou faire excuser l'action ou omission condamnée par la loi.
Art. 41. Si une personne qui tente de commettre un délit en est empêchée ou est interrompue dans l'exécution, par quelque cause indépendante de sa propre volonté, elle subira la moitié de la punition à laquelle elle aurait été condamnée si elle eût achevé d'exécuter le délit entrepris.
Art. 42. Les dispositions de ce Code ne sont point applicables aux officiers militaires.
Art. 43. Les tribus indiennes qui résident dans les limites de cet État, se gouvernant par leurs propres coutumes, aucun acte commis par des individus de ces tribus, dans leurs relations entre eux ou avec d'autres tribus, n'est considéré comme une violation du présent Code ; mais, sous tous les autres rapports, ces individus sont, comme tous les autres habitants de cet État, protégés ou punis par la loi qui le gouverne.
Art. 44. Les délits commis par les esclaves formant l'objet d'un Code particulier, ne sont point compris dans celui-ci.
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SECTION IV
DBS RÉCIDIVES.
Art. 45. Si une personne, déjà condamnée pour un délit grave {misdemeanor) ^ retombe dans le même délit ou en commet un autre du même degré, elle subira une moitié en sus de la peine qu'elle aurait encourue pour un premier délit ; si elle avait été précédemment condamnée pour un crime, la punition de la seconde faute sera accrue de moitié.
Art. 46. Après deux condamnations pour crime, de quelque nature qu'ils fussent, si l'accusé est convaincu d'un troisième crime, il sera considéré comme inhabile à Tétat social et sera emprisonné pour le reste de sa vie aux travaux de force.
Art. 47. Une condamnation antérieurement subie dans quelqu'un des autres États de l'Union aura le même efifet, pour la progression des peines, que si la condamnation eût eu lieu dans cet État.
Art. 48. On entend, dans cette section, par délits de la même nature, tous ceux qui sont compris dans la même division générale, au chapitre du troisième livre relatif à la nature des différents délits.
Art. 49. Si la punition du crime dont l'accusé est pour la seconde ou troisième fois convaincu est l'ein*
prîsonnement à vie, l'accroissement de la peine consistera dans la réclusion, ou en toute autre privation que les juges sont autorisés, dans le troisième livre de ce Code, à infliger aux délinquants en général.
SBCnON V
DES DÉLINQUAIfTS PRINCIPAUX, DBS COMPLICIS ET DES ADHÉRENTS
(Accesscries)
Art. 50. Un délit étant la commission d*un acte défendu ou l'omission d'un acte prescrit par la loi sous des peines respectivement déterminées, celui-là est principal délinquant qui commet l'acte défendu ou omet l'acte prescrit par la loi.
Art. 51. Si l'acte ainsi défendu est commis par plusieurs individus, ils sont tous principaux délinquants ; il en est de même dans le cas d'omission.
Art. 52. Lorsque l'acte constituant le délit se commet par une ou plusieurs personnes et que, pendant son exécution, d'autres individus sont présents, et, connaissant l'intention illégale de ces personnes, les aident par action, encouragement, gestes ou paroles; ou si, sans être présents à l'acte, ils veillent pour avertir les délinquants de l'approche de quelqu'un qui pourrait interrompre l'exécution du délit ou s'emploient à procurer des secours d'armes ou d'instruments pour aider à l'exécution de l'acte qui se commet, ou prennent,
pendant la commission du délit, des mesures ou des moyens quelconques, pour la sûreté ou pour la retraite des personnes qui l'ont commis ou de celles qui les ont aidées dans l'exécution : tous lesdits individus sont principaux délinquants, et peuvent être poursuivis et condamnés comme tels.
Art. 53. Lorsqu'un délit est commis par des moyens secondaires, qui n'exigent l'action immédiate d'aucune personne qui puisse être considérée comme principal délinquant, celui qui aurait préparé et employé CCS moyens secondaires est principal délinquant, encore qu'il ne fût pas présent quand les moyens qu'il aurait ainsi disposés ont produit leur effet.
Art. 54. Ceux-là sont aussi délinquants principaux, qui, ayant conseillé un délit ou consenti à ce qu'il fût commis, se trouvent présents à l'exécution dudit délit, qu'ils y coopèrent ou non.
Art. 55. 11 peut y avoir des complices et des adhérents dans tous les cas de délit.
Art. 56. Il ne peut y avoir de complices ni d'adhérents là où il n'existe point de délit.
Art. 57. Les complices sont : 1^ ceux qui, sans être présents à la commission d'un délit, ont, avant son exécution, verbalement ou par écrit, engagé, excité, encouragé un autre à le commettre ; V ceux qui promettent au-principal délinquant de l'aider dans la commission d'un délit, encore qu'ils ne l'aient point aidé en effet ;
3* ceux qui prometteDt de l'argent, une place, une fa- Teur publique ou tout autre avantage, ou qui menacent de quelque injure ou diminution de faveur, dans la vue d'induire la personne, ainsi flattée ou menacée, à la commission d'un délit; 4"" ceux qui préparent ou foarnissent des armes, instruments, hommes, argent, secours quelconques, ou qui, avant la commission du délit, font des démarches pour en faciliter lexécu-
(iOD.
Art. 58. Nul ne sera condamné comme complice (l'un délit, que celui qui Taura conseillé ou encouragé par quelqu'un des moyens spécifiés au précédent ar^ licle, mais il ne sera pas nécessaire, pour établir sa culpabilité, que ses conseils aient été strictement suivis. Il suffira que le délit commis soit de même nature ou pour le même objet que celui qui aurait été conseillé ou encouragé.
Art. 59. Si, dans la tentative de commettre un délit, le principal délinquant se rend coupable d'une autre of*feDse par erreur ou par accident, ainsi qu'il est expliqué dans l'article trente-sixième de ce livre, ses complices, dans le délit prémédité, seront considérés comme complices de l'acte réellemment commis, et punis de la même manière que le principal.
Art. 60. Si le principal délinquant est âgé de moins de quinze ans (soit qu'on lejugeounon assez intelligent pour avoir connu la nature et l'illégalité de l'acte), et
qu'il ait eu pour complice une personne majeure, la punition d'un tel complice sera accrue de moitié, et seulement d'un quart, si le principal délinquant est un mineur au-dessus de quinze ans.
Art. 61 • Dans tous les autres cas les complices subiront la même peine que le principal accusé.
Art. 62. Les adhérents (acc^^^on^^) sont ceux qui, instruits qu'un délit a été commis, cachent le délinquant ou lui prêtent tout autre secours pour prévenir son arrestation, son jugement ou l'exécution de sa sentence mais ceux qui aideraient l'accusé à préparer ou à produire ses moyens de défense, qui lui procureraient an cautionnement, dût-il se cacher ou s'évader ensuite, ne seront point considérés comme adhérents.
Art. 63. Les personnes suivantes ne doivent pointôtre punies comme adhérents, savoir :
1 ^ Le mari ou la femme de l'accusé ;
2^ Les parents par alliance ou par consanguinité, en ligne ascendante ;
3^ Les frères ou sœurs ;
4^ Les serviteurs domestiques ;
Art. 64. Les adhérents ^ront punis d'amendeou de simple emprisonnement, de la manière déterminée dans le livre de ce code.
Art. 65. Les complices peuvent être arrêtés, jugés et punis avant la condamnation du principal délinquant, et l'acquittement de ce dernier n'empêchera pas b
poursuite de ses complices; mais, dans le jugement de tels complices, la commission du délit doit être clairement prouvée, sans quoi lesdits complices *ne pourront pas être condamnés.
Art. 66. Les adhérents peuvent être arrêtés, mais non jugés sans leur consentement, avant la condamnation du principal accusé, et l'acquittement de celui-ci décharge l'adhérent.
SECTION PREMIÈRE
DÉFINITION BT POBMB DE CET ACTE
Art. 1". Vkabeas corpus est un ordre écrit, émis aa nom de TÉlalpar un juge ou une cour de juridiction compétente, signifié à un individu quelconque, ayant une personne sous sa garde ou en son pouvoir, et commandant audit individu de produire ladite personne en tel temps et en tel lieu, et de déduire les raisons pour lesquelles elle est détenue ou restreinte dans l'exercice de sa liberté.
Art. 2. L'ordre à'habeas corpus devra êlre, autant que les circonstances le permettront, dans la forme suivante:
LEtat de la Ix>uisiane d A. B.
Il vous est ordonné de produire G. D. qui est dit être sous votre garde ou en votre pouvoir, devant E. F. juge de (désignant l'office du juge qui émet l'ordre ou le titre de la cour, s'il est émis par unecour) lejour jde
à heure avanlou après midi (selon le cas) dudit jour»
à ((elle place) et là, de déduire par écrit le motif de la détention de ladite personne et d'exhiber le titre qui vous aotorlse à la détenir; faute de quoi, vous encourrez les fortes condamnations prononcées par la loi, contre ceux
qui désobéissent à cet ordre. E. F. juge de ou G. A.
greffier de la Cour de
Art. 3. L'ordre A'Iuibeas corpus^ s'il est émis par un juge, doit être signé par lui, et, s'il est émis par une cour, il sera signé par le greffier et scellé du sceau de ladite cour.,
Art. 4. La procédure, en vertu de cet ordre, est considérée comme la sauve-garde la plus efficace de la liberté individuelle, contre les attentats de l'oppression publique ou particulière; il est, en conséquence, déclaré que, dans tous les cas où il s'élèverait quelque doute sur rinlerprélation de quelqu'une des dispositions de ce chapitre, il lui sera donné le sens le plus favorable aux réclamations delà personne qui y a recours et celui qui donne le plus d'extension aux moyens de protection institués par cet acte contre toute oppression illégale.
Art. 5. Aucun défaut de forme dans l'acte à'habeas c(njnis^ ne peut être une excuse pour y désobéir. 11 est obligatoire, 1^ si la personne à laquelle il est signifié y est désignée par son titre officiel (si elle en a un), ou par tel nom ou signalement qui puissent faire comprendre h tout homme d'une intelligence ordinaire, quelle est la
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personne indiquée, et nul individu, ayant en effet sous sa garde la personne à produire, ou exerçant sur elle une contrainte, ne peut, si l'ordre lui est présenté, se dispenser d'y obéir, lui fût-il adressé sous un nom incorrect, sous un signalement inexact, fût-il même adressé à un autre; 2^ si la personne réclamée y est désignée par son nom ou par s(msignalement, si le nom est inconnu ou incertain de manière qu'une intelligence ordinaire suffise pour faire comprendre quelle est la personne qui doit être produite. Le nom et le titre du juge ou celui du tribunal par qui l'ordre est émis peuvent être insérés dans le corps même de Tordre ou souscrits au bas, pourvu qu'ils constatent suffisammeot l'autorité d'émettre de pareils ordres. Si le temps du rapport à faire {ofmaking the return) n'y est point fixé, l'ordre sera exécuté sans délai ; si le lieu n'y est pas dé* signé, l'ordre s'exécutera en faisant le rapport {retum) au domicile du juge ou au lieu ordinaire des séances de la cour, quelle qu'elle soit, qui a émis l'ordre.
ART. 6. L'insertion, dans Tordre, de mots autres que ceux contenus dans la formule précédente, non plus que l'omission de certains mots y contenus, ne pourront vicier leditordre, pourvu que les parties essentielles détaillées dans la présente section y soient conservées.
SECTION U
A on n« APPARTIBNT D*ÊMBTTRB DES ORDRES l^^ RABBA8 CORPUS ; DANS QUEL CAS ET DE QUELLE MANIÀRE ILS PEUVENT ÊTRE OBTENUS
Art. 7. Les cours de districts et la cour criminelle, telles qu'elles sont actuellement établies; toutes les cours qui pourront être dans la suite instituées avec juridiction, en matière civile, au-dessus de trois cents pias* très ou, en matière criminelle, au-dessus d'une année d'emprisonnement aux travaux de force, ainsi que les juges desdites cours, auront le pouvoir d'émettre des ordres A'habeas corpus, adressés à quelque personne que ce soit, dans leurs districts respectifs.
Art. 8. Lorsqu'un juge de district est absent, intéressé en cause, ou incapable d'exercer, par un motif quelconque, et qu'il n'existe point de cour criminelle dans le même district, l'ordre A'habeas corpus peul être émis par un juge d'autorité compétente, d'un des districts limitrophes, pourvu que l'absence, l'intérêt en cause, ou l'incapacité d'agir du juge dans le district duquel l'emprisonnement illégal est dit exister, soient prouvés par serment du demandeur, ou par tout autre témoignage suffisant.
Art. 9. L'ordre A'habeas corpus peut être obtenu par pétition signée, soit par la personne détenue elle-même,
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soit par une autre en son nom, et adressée à un juge ou à une cour, ayant autorité pour émettre de pareils ordres : la pétition doit exposer en substance :
1^ Que la personne est illégalement emprisonnée oa restreinte dans lexercice de sa liberté, et par qui, nommant les deux parties, ou les désignant, si leurs noms sont inconnus.
2^ Si la détention ou contrainte est exercée en vertu ou sous le prétexte d'un acte judiciaire, ordre, mandat ou procédure; et dans ce cas il en serait joint copie à la pétition, ou une attestation que la copie a été requise et refusée.
3^ Si la détention ou contrainte est exercée en vertu d'un acte judiciaire, régulier dans la forme, maisobtenu ou exécuté illégalement, la pétition établira en quoi consiste cette illégalité.
4* Si la détention ou contrainte n'est appuyée d'aucun acte judiciaire, la pétition statuera simplement que la personne est illégalement détenue ou resti-einte.
5"" La pétition doit contenir une requête pour obtenir un ordre d'kabeas corpus.
6"" Enfin, elle doit être assermentée, quant à la vérité des faits y exposés, au moins d'après la croyance de l'exposant.
Art. 10. Toute cour et tout juge autorisé à émettre des ordres d'habeas corpus devra, à la réception de semblables pétitions , accorder sans délai , Tordre
mandé, à nioins qu'il n'apparaisse, d'après la pétition elle-même ou d'après les documents y annexés, que la personne dont il s'agit ne peut être acquittée, ni cautionnée ni secourue en aucune autre manière.
Art. 11 . Un ordre Aliabeas corpus est émis par un juge sous sa simple signature , il est émis par une cour sous la signature du greffier et la sceau de ladite cour.
Art. 12. Toutes les fois qu'une cour et un juge, dûment autorisé, auront connaissance ou quelque raison de croire qu'il existe dans leur district une personne illégalement détenue ou restreinte dans lexer* cice de sa liberté, ils devront émettre un ordre A'habeas corpus pour la délivrer, encore qu'il n '\ait ni pétition ni réclamation à cet effet.
Art. 13. Lorsqu'il paraîtra, par la déclaration sous serment d'un témoin digne de foi, ou par quelque autre preuve satisfaisante, qu'une personne est illégalement détenue ou restreinte, et qu'il y aura lieu de craindre qu'elle ne soit transportée hors de l'État ou ne souffre quelque injure irréparable avant de pouvoir être secourue en suivant le cours ordinaire de la loi, ou dans les cas de désobéissance à un ordre cVhabeas corpus ^ toute cour ou juge, ayant autorité pour émettre de pareils ordres, lancera un mandat adressé à un schériff, à un officier exécutif de justice, ou à toute autre personne qui se chargera de l'exécuter, lui ordonnant de prendre le prisonnier ainsi illégalement détenu et de
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Tameuer devant tel juge, pour être traité conformément à la loi.
Art. 14. Lorsque la preuve mentionnée dans le pré* cèdent article est suffisante pour justifier TaiTèt delà personne qui en détiendrait une autre, en violatioD des dispositions du Code protégeant la liberté personnelle, le juge peut ajouter au mandat d'amener un mandat d'arrêt contre le détenteur, pour ladite offense, et ce dernier sera conduit devant le juge; et, après examen, emprisonné ou' mis sous caution, suivant les dispositions prescrites dans le chapitre de ce Code relatif aux arrêts. "^
Art. 15. Tout officier ou autre personne chargé de Tordre mentionné dans les trois précédents articles l'exécutera en amenant la personne détende (et celle qui la détient, siTordre le prescrit), devant le juge ou la cour qui aura émis ledit ordre, et qui s*enquerra des motifs delà détention ou contrainte exercée^ et acquittera ladite personne, la mettra sous caution, ou la renverra en prison, suivant les instructions contenues dans ce chapitre, et relatif aux rapports [returm] des ordres à'habeas corpus.
Art. 16. La personne chargée de l'ordre mentionné dans les trois articles immédiatement précédents sera, dans l'exécution dudit ordre, autoriséeaux mêmes actes et astreinte aux mêmes devoirs spécifiés dans le chapitre relatif à l'exécution des mandats d^arrêt, à cette
différence près, que Tordre dont il s'agit est exécutoire dans toute paroisse de cet État où aurait pu être conduite la personne pour la protection de laquelle il aurait été émis, sans la formalité d'endossement requise dans les cas d'arrêt.
Art. 17. Aucuns frais ni émoluments quelconques ne seront reçus par le juge du greffier ou autre officier pour Téniission ou l'exil^cution d'aucun ordfe d'Aû^^«^cor/>?^^; seulement l'offre de paiement (à raison de soixante-quinze cents par mille) des frais de conduite du prisonnier devant le juge ou la cour, sera faite à la personne qui l'aura amené, à moins que le juge qui a émis Tordre ne soit convaincu de l'impossibilité où se trouve le prisonnier de payer celte dépense; alors il inscrira au dos de Tordre une réquisition à la personne ayant charge du prisonnier, de faire les avances nécessaires, et ledit juge, au rapport (return) de Tordre, fera payer lesdites dépenses par les deux parties, par TÉtat, ou parla paroisse, suivant que le comporteront^ les circonstances du cas.
Art. 18. Dans tout ce qui n'est pas défendu par la loi, chacun a le droit de disposer de sa personne, hors du contrôle de tout autre individu. Lorsque ce droit est lésé par la rétention d'une personne contre son gré, dans certaines limites, soit par menaces, ou crainte de quelque injure, soit par des liens ou autres obstacles physiques ou matériels, la personne est dite confinée ou
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emprisonnée, ou sous la garde de Tindividu qui la détient. On dit aussi qu'une personne est sousiagarde d'une autre, lorsque, sans être confînée dans certaines limites, elle est néanmoins influencée, dans ces actions, par des menaces qui l'obligent d'aller ou de rester, selon qu'on la dirige.
Lorsqu'il n'existe point de pareille détention dans certaines limites, mais une usurpation d'aulorilé exercée sur les actions en général, et sans le consentemenl d'uue personne, celte personne est dite restreinte par l'individu exerçant cette autorité. Dans tous les cas où il existerait quelque emprisonnement, détention, surveillance ou contrainte, exercés sans autorisation d'une loi positive, ou qui le seraient d'une manière, ou à uu degré non-autorisé par la loi, la partie lésée peut êlie secourue par un ordre d* habeas corpus .
Art. 19. Lorsqu'un individu se disant libre se/î tenu en esclavage, il pourra être secouru par Yhabeas corpusy et sa délivrance sera une preuve suflîsantede sa liberté, contre la personne quj le réclame comme son esclave, à moins que celle-ci, dans les dix jours qui suivront la décharge, n'intente une action civile, dans laquelle elle obtienne la séquest ration de l'individu ainsi déchargé (eu fournissant les sûretés requises par la loi dans les cas de séquestre) et ne produise telles preuves de sa propriété que le juge de la cour qui au^^ pris connaissance de la cause, reste convaincu qutl^"
(iéfeDdeur est esclave, et que le demandeur a droit dVsiger son service ; mais, à moins que ladite action civile ne soit instituée dans ies dix jours susmentionnés, la partie qui retient l'individu en esclavage, sera pour jamais déboutée de toute prétention sur les services de l'individu ainsi déchargé; et, dans le jugement de la cause intentée, comme il est dit ci-dessus, la délivrance sera considérée comme faisant une telle présomption de la liberté de la personne déchargée que la personne réclamant l'individu comme sa propriété sera tenue d'en faire elle-même la preuve.
SBGTION III
MGNIFICATION ET RAPPORT DE l'oRDRE D HABEAS COttPrs,
Art. 20. Cet ordre est signifié par la remise de lorigioal à la personne à qui il est adressé ou à celle sous la garde ou autorité de qui se trouve l'individu en faveur duquel Tordre a été émis. Si le détenteur refuse de le recevoir, il sera informé verbalement de la teneur de l'ordre; s'il se cache ou s'il refuse entrée à la personne chargée de l'exécution, l'ordre sera extérieurement affiché dans un lieu apparent de sa demeure ou de l'endroit oh la partie est détenue.
Art. 21. Toute personne libre, et habile à témoigner, peut signifier cet ordre.
Art. 22. La signification est prouvée par la déclaration écrite et assermentée delà personne qui en a éié chargée.
Art. 23. II est du devoir de la personne à qui un ordre A'habeas corpus est. signifié (soit qu'il lui soit adressé ou non), d'y obéir et d'y répondre sans délai.
Art. 24. Le rapport se fait en produisant, conformément à l'ordre, Ja personne y désignée, si elle es( sous la garde, l'autorité ou la contrainte du signifié, et en écrivant au dos de Tordre ou y anneiaut un rapport qui doit établir clairement et sans équivoque:
1** S'il a ou non la personne sous sa garde, son pouvoir, ou son autorité;
2^ En vertu de quel titre ou par quel motif il Ta arrêtée ou détenue ;
3** S'il a eu la personne sous sa garde, son pouvoir, ou son autorité dans le cours des dix jours qui ont précédé la date dé l'ordre; et s'il a transféré à un autre cette garde ou cette autorité; il devra expliquer à qui. quand, pour quel motif, et de quel droit il a fait ce transfert ;
.4** S'il a la personne en sa garde, en vertu de quelque ordre, mandat, ou autre titre écrit, ce document devra être annexé au rapport.
Art. 25. Le rapport doit être signé et attesté sous serment^ par la personne qui le fait.
Art. 26. Lorsqu'un ordre iXhabeas corpus tnni'^ ^^^
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obtenu pour une personne détenue en vertu de jugement, sentence ou arrêt définirif de quelque tribunal compétent en matière civile ou criminelle, rofflcier qui a sous sa garde ladite personne ne sera pas tenu de la produire, h moins que Tordre ne le lui commande expressément, nonobstant tout jugement définitif, comme il est ci-après expliqué ; mais il suffira que le rapport écrit mentionne Tordre ou jugement en vertu duquel la personne est détenue, pourvu néanmoins que, dans le cas où pour quelque motif, établi par la déclaration qui a provoqué Tordre A'habeas corpus^ ou résultant du rapport, il pourrait être légalement accordé quelque allégement au prisonnier, le juge puisse ordonner la production de détenu, nonobstant tous jugements ou arrêts définitifs, et lui accorder le soulagement auquel il aurait droit.
Art. 27. Le rapport d'un ordre à' habeas corpus à(Ai être fait dans les douze heures de sa signification, ou plutôt, si Tordre le requiert, et que la partie pour l'avantage de laquelle il est émis se trouve à une dislance n'excédant pas douze milles du lieu où doit se faire le rapport. Si la distance est plus considérable, il sera accordé un jour par vingt milles de route qu'auï'aità faire le porteur du rapport, et ainsi proportionnellement pour un plus ou moins grand éloignement^
SECTION IV
MODE DE CONTRAI NDRe AU HAPPORT.
Art. 28. Lorsqu'il est prouvé au juge ou à la cour qui a émis un ordre A'habeas corpus qu'il a été dûment signifié, si la personne qui en est l'objet n'est pas produite dans le délai fixé par le présent chapitre, le juge ou un des juges de la cour de qui émane Tordre lancera un mandat adressé à un orftcier exécutif de justice, ou autre personne qui voudra se charger de l'exécuter, lui ordonnant de s'emparera l'individu qui a désobéi à Tordre d'/iabeas corpus^ et de le conduire devant le juge ou la cour qui a lancé le mandat, pour être traité conformément à la loi ; et si, conduit devant le juge ou la cour, il s'obstine à ne point faire le rapport requis, et ne produit point le prisonnier dans le cas où il y est tenu par les dispositions de ce chapilie, il sera emprisonné, et restera détenu jusqu'à ce que Tordre ait ressorti son effet, et jusqu'à ce qu'il ait payé tous les frais du procès; il sera en outre sujet aux peines prononcées par la loi pour désobéissance audit ordre, et pour autres offenses contre la liberté personnelle, desquelles il se serait rendu coupable dans l'emprisonnement ou détention dénoncée.
Art. 29. Dans le cas prévu par l'article précédeul
Ja pei'sonne intéressée h êlre secourue par Vhabpos corpus^ sera couduite Je la maDière prescrite par l'article de cette section.
Art. 30. Lorsque, pour cause d'infirmilé ou de maladie de la personne qui doit être produite, elle ne peut, sans danger pour sa vie, être conduite devant le juge, la partie qui la tient sous sa garde doit établir le fait dans sou rapport de l'ordre, et, si le fait est constaté par le certificat d'un médecin régulièrement admis à exercer, par la déclaration de deux témoins et par la signature du prisonnier lui-môme, s'il peut écrire, alors le juge admettra la vérité de l'exposé; et si le rapport est d'ailleurs régulier, il suffira sans production de la personne. Le juge pourra alors, s'il pense que la juslice le requière, se transporter au lieu où le prisonnier est détenu, ou procéder, comme dans les cas ordinaires, d'après le rapport. . •
Art. 31 . La mort du prisonnier, ou un accident inévitable et de force majeure seront, dans un rapport, des excuses valables pour la non-présentation de lu personne, pourvu que ces faits soient prouvés à la parfaite satisfaction du juge qui aura émis l'ordre; mais ces faits, ainsi que les autres raisons exposées dans un rapport, seront discutés, comme il est ci-après expliqué.
Art. 32. Lorsqu'un détenu meurt durant son emprisonnement, il est du devoir de la personne sous la
garde de qui il se Irouvail au moment de sa mort d'en donner avis sans délai au coroner delà paroisse, ou, s'il est absent ou hors d'état de se rendre sur les lieux, à un juge de paix qui convoquera un jury d'habitants de ladite paroisse, au nombi*e de neuf personnes au moios et de li*eize au plus. Ce jury examinera le corps, et, après avoir prêté serment, s'enquerra des causes et des circonstances de sa mort. Ledit jury devra, daostous les cas, faire visiter le corps par un médecin ou chirurgien dûment admis et prendre sa déclaration sous serment, ainsi que celles des autres personnes qu'il appellerait comme témoins. Le roroner ou le juge de paix pourront faire citer des témoins, et, s'ils ne comparaissent, les y contraindre par mandats d amener. U jury ou la majorité de ses membres devra dresser et signer une enquête ou certificat établissant qu'il a examiné des témoins, et qu'il est convaincu que le corps qui lui a été produit est celui de telle personne (la nommant), et spécifiant son genre de mort. Cette enquête sera remise à la personne qui avait sous sa garde le prisonnier décédé, au moment de sa mort, à moins qu'il n'en résulte que la mort dudit prisonnier a éle causée par un crime, dans lequel cas le coroner ouïe juge de paix enverra ladite enquête à la cour compétente, pour connaître du crime, et lancera iuom^ diatemeut un mandat d'arrêt et d'emprisonnement contre la partie que l'enquête désignerait comme
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coupable. Toutes les fois que la mort d'une per8onoe sera présentée dans un rapport d'ordre à!habeas corpus^ comme une raison pour ne pas la produire, Tenquête pmuvanl le décès sera annexée au rapport.
SBGTION V
UODE DE PBOCÉDBR SrR LB RAPPORT.
Art. 33. La cour ou le juge devant qui un prisonnier est conduit, en conséquence d'un ordre d'habeas cot^pus, examinera le rapport et les documents, s'il y en a, auxquels il se réfère; et, s'il ne trouve aucune cause légale d'emprisonnement ou de contrainte, ou qu'il paraisse que, quoique légalement emprisonné, le détenu n'a pas été poursuivi, jugé et condamné dans le délai expressément exigé, ou que, pour autres raisons, Temprisonnement ou la contrainte ne peut être continuée, il délivrerala personne de Ja détention ou do la contrainte dans laquelle elle était retenue.
Art. 34. S'il paraît que la partie a été légalement eniprisonnée pour un délit, admettant de droit le eauiionnement, ou qu'il résulte des témoignages annexés 3iu rapport qu'elle est coupable d'un délit de ce genre, encore que l'ordre d'emprisonnement soit irrégulier ou qu'il n'en existe point, le juge recevra la partie h cautionnement, si la caution qu'elle offre est valide.
Art. 35. Dans les cas pour lesquels le caulionnemenl n*est poinl admis de droit, le juge est revêtu d'un pouvoir discrétionnaire auquel est attachée une grande responsabilité. II est indispensable de laisser à sa sagacité et à sa, prudence à distinguer entre de fortes présooiptions qui rendent la culpabilité probable à un haut degré, et celles qui sont Irop légères pour justifier un eniprisonnement préalable. Ce n'est que dans ces cas de présomptions trop légères que le juge peut admettre la partie au cautionnement; au reste, ce pouvoir discrétionnaire ne peut s'exercer :
1"* Lorsque le crime a été volontairement confessé devant un magistral;
2** Lorsqu'il est directement et positivement impulé sous serment, par un témoin digne de foi, présenta Tacle;
3"* Lorsqu'un grand jury a sanctionné un acte d'accusation pour un crime qui n'admet pas de plein droit le cautionnement.
Art. 36. Si la partie ne peut être ni acquittée ni admise au cautionnement, le juge doit la mettre sous la garde ou sous la contrainte d où il Ta tirée, si celle garde ou contrainte est légale, ou la confier à la garde ou au pouvoir de telle personne qui, parla loi de l'Elal. est autorisée à se charger de la détenir.
Art. 37. Si lejugenepeut immédiatement décider le cas, il doit, en attendant qu'il prononce \e]\}gewenl
à donner sur le rapport, placer la personne sous la garde du schériff de la paroisse où le rapport a été fait, on la confier aux soins et à la surveillance que peuvent exiger son âge ou d'autres circonstances.
Art. 38. S'il parait par le rapport que la personne est détenue en vertu d'un ordre d'emprisonnement informe et nul, et qu'il résulte en même temps des documents qui ont provoqué ledit ordre ou d'autres preuves qu'il \ aeu juste cause d'emprisonnement, le prisonnier ne sera point élargi, mais le juge ou la cour devant qui il aura été conduit l'emprisonnera pour jugement, ou l'admettra au cautionnement dans les cas où, d'après la loi, il pourra être cautionné.
Art. 39. Afin que le juge devant lequel est fait le rapport sur un ordre A'habeas corpus^ puisse remplir les devoirs qui lui sont prescrits dans la précédente sec* lion, l'officier ayant sous sa garde, pour cause de délit, une personne qui obtiendrait un ovdve ,d* habeas corpus ^ doit notifier ledit ordre au magistrat qui a commandé Temprisonnement (ou au greffier de la cour, à qui les papiers y relatifs auraient été remis). Il sera du devoir du magistrat ou greffier de se rendre à l'heure et au lieu où doit être fait le rapport, et de donner au juge ou à la cour qui le reçoit communication de toutes les preuves et pièces relatives audit emprisonnement; et, si le magistrat ou le greffier néglige de s'y rendre, lo juge ou la cour, sur la preuve ([ue la notification re-
quise par cet article a été faite, est autorisé à les coqiraindre de comparaître par un mandat d*arrèt, el la personne ainsi arrêtée sera détenue jusqu'à ce qu'elle ait rempli le devoir prescrit par le présent article.
Art. 40. S'il paraît, par le rapport, que la personne qui sollicite sa liberté est détenue pour quelque action civile, ou que quelque tierce personne a inlérèl à ce que le prisonnier soit détenu ou restreint, aucun ordre ne sera émis pour sa délivrance, jusqu'à ce que le demandeur dans l'action civile, ou la personne inléressée, ou leur procureur, ou agent, s'il en existe à une distance n'excédant pas vingt milles, aient été convenablement avertis de l'émission et du rapport de l'ordre à'habeas corpus.
Art. 41 . La partie produite devant le juge, avec le rapport de l'ordre de Vhabeas corpus^ peut nier les faits matériels, avancés dans ledit rapport, ou produire elle-même des faits pour démontrer que son emprison* nement ou détention est illégal, ou pour prouver qu'il a droit à être acquitté. Ces dénégations et allégations doivent être sous serment; et le juge procédera, en conséquence, à Taudition des témoins et des débals, tant dans la cause delà personne intéressée civilement, s'il en existe, que dans celle du prisonnier et de la personne qui en a la garde, et disposera dudit prisonnier suivant l'exigence du cas.
Art. 42. S'il paraît, parle rapport, que le prisonnier
est détenu en vertu d'un acte de quelque cour légale* ment instituée, il ne peut être déchargé que dans une des hypothèses suivantes:
1^ Sila cour a excédé les liuiites de la juridiction par rapport à la matière, au lieu, à la somme ou à la personne;
2* Si, quoique l'emprisonnement fût légal dans Torigine, il est survenu postérieurement quelqueacte, omission ou événement qui donnent, h la partie, un titre à sa liberté;
3** Si la procédure est défectueuse en quelque point essentiel de forme requis par la loi ;
¥ Si Tacle, quoique régulier dans la forme, a été émis dans un cas ou dans des circonstances où la loi ne permet pas l'émission d'ordres d'emprisonnement ou d'arrêt ;
5' Si, quoiqu'en due forme, l'acte a été émis ou exécuté par une personne non autorisée ou indûment autorisée à émettre ou à exécuter ledit acte, ou si la personne qui a le prisonnier sous sa garde n'est point celle autorisée par la loi à le détenir;
6*^ Si l'ordre paraît avoir été surpris sur un faux exposé ou obtenu par corruption ;
7" S'il n'y a, dans le cas d'action civile, aucune loi générale, aucuns jugements; ordres ou sentences, et, dans le cas d'action criminelle, aucune condamnation qui î\ulorise l'acte.
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Hors ces cas d'exception, aucun juge, aucune cour ne doit ni ne peut discuter lalégaliléou la justice d'aucun jugement, ordre ou sentence rendus par une cour légalement instilnce, et, dans fous les cas où il y aura une cause légale suffisante pour autoriser l'emprisoDncmenl de la personne pour délit, encore que Tordre fût informe, l'autorité insuffisante, l'exécution iocompétenle, le juge émettra un nouvel ordre d'emprisonnement, en due forme, et l'adressera à qui de droit.
Art. 43. L'acquittement prononcé par un jugeou par une cour, sur le rapport d'un habeas corpus, n'ad'aulie effet que de remettre le prisonnier en liberté, et de le garantir de tout futur emprisonnement pour la même cause. Il ne conclut rien par rapport aux droits civils, excepté pour ce qui concerne les individus réclamés comme esclaves, dont le cas est spécialement expliquas dans ce livre.
Art. 44. Aucun individu acquitté par un juge oa une cour, sur le rapport d'un habeas corpus^ ne sera emprisonné, détenu ou restreint pour la même cause, à moins qu'il ne soit subséquemmcnt accusé par le grand jury; mais la cause ne sera pas répul<5e la même :
l^^Si, après un acquittement par défaut de preuve, ou pour vice matériel dans l'ordre d'emprisonnement, en matière criminelle, la personne est arrêtée de nouveau
sur une preuve suffisante, et emprisonnée régulièrement pour la même offense.
S^'Si, en matière civile, le prisonnier a été déchargé pour illégalité dans le jugement ou dans la procédure, il peut ensuite être emprisonné légalement pour la même cause.
3*" Généralement, toutes les fois que l'acquittement ou déchaîne aura été prononcé pour cause d'inobservance de quelque forme requise par la loi, la partie peut être emprisonnée derechef, si la cause est légitime et si les formes voulues sont observées •
Abt. 45. LfOrsqu'un juge, autorisé à émettre désordres A'habeas corpus^ sera informé qu'une personne légalement détenue, pour une accusation de délit, est atteinte d'une maladie ou infirmité qui, sous danger de la vie, exige un déplacement, le juge peut ordonner ce déplacement, moyennant que leprison nier fournisse deux cautions, pour telle somme que le juge déterminera, en garantie de sa rentrée sous la même garde, aussitôt qu'il en sera requis ; et, dans le cas où le prisonnier serait manifestement hors d'état de fournir un pareil cautionnement, le juge peut le placer sous la garde d'un officier exécutif de justice, dont le devoir sera de surveiller le prisonnier dans le lieu oîi il serait transporté, afin de prévenir son évasion, pourvu que le fait de la maladie et la nécessité du déplacement soient attestés sous serment par deux médecins ou chi-
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rurgiens, dûment admis à exercer, et que le médecin qui sera -chargé de soigner le prisonnier s'engage aussi, sous serment, à avertir un magistrat, dès qae dans son opinion le malade pourra, sans danger, rentrer en prison. Le magistrat devra, à la réception de Tavis, émettre un ordre pour le transport de ladite personne au lieu de sa première détention.
SECTION VI
DISPOSinONS GÉNÉRALES.
Art. 46. Ne sont point comprises dans les dispositions de ce chapitre les personnes détenues pour des délits de la compétence exclusive des cours des États- Unis, ou par ordres, exécutions ou actes, émis par lesdites cours dans les cas soumis à leur juridiction ; non plus que celles détenues en vertu d'un jugement 1^1, ou d'enrôlement dans Farmée, ou qui, étant sujettes aux règlements et articles de guerre, sont détenues par quelque agent de Tautorilé légale en vertu desdits règlements, ou, enfin, celles qui sont détenues comme prisonniers de guerre, sous Tautorité des Étals- Unis.
Art. 47. Il n'y a d'ordre d'Aabeas corpus reconnu par la loi de cet État que celui décrit et institué dans ce chapitre. Les cours qui désireront faire présenter
devant elles des prisonniers, dans le but d'une poursuite, d'un témoignage^ bu dans tout autre que celui d'examiner la cause de leur emprisonnement, peuvent ordonner la production desdits prisonniers par un ordre delà cour, enregistré dans leurs minutes, et certifié par l'officier chargé desdits prisonniers.
SBGTION VII
PFaNES POUR INFRACTION AUX DEVOIRS PRESCRITS PAR CE CBAPITBE.
Art. 48. Tout juge, autorisé par ce chapitre à émet- Ire des ordres A'habeas corpus^ qui refuserait d'en accorder, lorsqu'ils lui seraient régulièrement demandés pour des cas où de pareils ordres peuvent être légalement émis, qui en retarderait sans raison l'émission, ou qui, dans les cas oîi ils peuvent être émis sans pétition préalable à cet effet, négligerait sciemment et à dessein d'en émettre, ou sciemment et sans raison en retarderait l'émission, payera, pour chaque infraclion, une somme de deux mille piastres.
Art. 49. Tout juge, ainsi autorisé, qui refuserait ou omettrait sciemment de remplir quelqu'un des autres devoirs qui lui sont imposés par ce chapitre, ou qui relirait à les remplir des délais inutiles, et parla laisserait exister ou se prolonger des emprisonnements illégaux, payera une somme de mille piastres.
W. 50. Tout officier exécutif de justice auquel un
ovdved' habeas corpus^ ou tout autre ordre ou mandat autorisé parce chapitre serait adressé, remis ou présenté, et qui refuserait de le signifier ou de l'exécuter comme il est expliqué dans ce chapitre ou qui mettrait des délais inutiles dans leur signification ou leurexécution, payera une somme de mille piastres.
Art. 51. Tout individu qui, ayant sous sa garde, sa puissance, ou son contrôle, la personne en faveur de qui un acte A'habeas corpus est émis, et, dans le desseiB d'en éluder Teffet, placerait ladite personne sous la garde, la puissance, ou le contrôle d'un autre, ou la cacherait ou changerait le lieu de sa détention, dans l'intention de la soustraire au bénéfice de l'ordre, ou tenterait de la transporter hors de l'État, payera une somme de deux mille piastres et pourra être condamné aux travaux forcés, pour un temps qui u excédera pas cinq années et ne sera pas moindre d'une année.
Art. 52. Dans la poursuite des peines encourues et fixées par le précédent article, il ne sera pas nécessaire de prouver que Tordre à'habeas corpus était émis à l'époque du déplacement, transport, ou disparition susmentionnés, s'il est d'ailleurs prouvé que les actes ici prohibés ont été commis dans l'intention d'éluder l'ordre.
Art. 53. Tout individu qui aurait la personne, en faveur de qui un ordre d'habeas corpus est émis, sous sa garde, son pouvoir ou son contrôle, et qui, sanscom-
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mettre aucun des actes déclarés punissables par le précédent article, négligerait ou refuserait, après avoir reçu une signification légale, de produire la personne, dans les cas où il y est tenu d'après les dispositions de ce chapitre, payera une somme de mille piastres.
Art. 54. Toute personne à laquelle un ordre A'habéas corpus est adressé, ou est dûment signifié, qui refuserait ou négligerait d*en faire le rapport, de la manière expliquée dans la section Y de ce chapitre, payera une somme de cinq cents piastres, quand même elle n'aurait pas la partie réclamée sous sa garde, son pouvoir ou son contrôle.
Art. 55. Toutshériffou député-shériff, tout geôlier ou coroner, ayant sous sa garde quelque personne emprisonnée en matière civile ou criminelle, par quelque cour ou magistrat que ce soit, et qui négligera de donner audit prisonnier copie de l'acte, ordre ou mandat d'emprisonnement en vertu duquel il est détenu, et ce daus les trois heures de la demande, payera une somme de trois cents piastres.
Art. 56. Tout magistrat qui, sur Tavis d'émission d'un ordre dhabeas corpus en faveur d'une personne par lui emprisonnée pour délit, négligerait d'assister au rapport de Tordre de la manière prescrite par l'article 39 de la section V de ce chapitre, payera une somme de trois cents piastres, à moins qu'avant la réception de l'avis, il eût déjà remis les pièces relatives
audit emprisonnemenl, au greffier de la cour qui doit connaître de l'affaire .
Art. 57. Tout individu qui, instruit qu'une personne a été acquittée par un ordre à'habeas corpus émis par un juge compétent, l'arrêterait ou la détiendrait de nouveau pour la même cause qui a fait la matière du rapport de Tordre, en contravention aux dispositions de ce chapitre, payera une somme de cinq cents piastres pour la première offense, et de quinze cents piastres pour la seconde.
Art. 58. Tout individu mâle, en état d'agir, habitant de cet État, âgé de plus de dix-huit ans, et de moins de cinquante, qui, étant légalement sommé, à cet effet, refuserait de prêter main-forte à un officier exécutif de justice, ou à toute autre personne légalement autorisée à signifier ou à exécuter quelque acte, mandat ou ordre d'emprisonnement émis en vertu de ce chapitre, pour la signification ou l'exécution desdits actes, mandats ou ordres, payera une somme de cinquante piastres.
Art. 59. Toutes les sommes provenant des condamnations pour contravention à cette section seront appliquées au profit de la partie en faveur de qui l'ordre A'habeas corpus aurait été émis ; elles seront poursuivies et recouvrées, ainsi que les frais, à la diligence de Tavocat général ou des avocats de districts, au nom de l'État, et par voie d'information, et le montant recouvré
sera, sans délai ni déduction, remis à la partie désignée par la loi.
Art. 60. Le recouvrement de ces condamnations n'exclut ni l'action civile pour dommage, ni la poursuite criminelle pour tels actes ou omissions qui sont déclarés délits par ce Code.
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SYSTÈME
C est avec une défiance nob affectée que je présente à TAssemblée générale le système qu'elle m'a chargé de préparer. Ce sentiment ne naît, cependant, d'aucune appréhension que l'ouvrage ne soit pas fait suivant l'esprit des instructions données pour son exécution : elles ont été constamment sous mes yeux. Je n'ai pas, non plus, le moindre doute sur l'exactitude des principes qui servirent de base à ces instructions : au contraire chaque nouvelle vue qui se développait, à mesure que je les modelais en préceptes pratiques, me convainquait davantage de leur sagesse et de leur utilité. Mais en suivant strictement de bonnes règles, au mieux de mon jugement, ce jugement peut avoir fréquemment erré. Appliquer des principes généraux aux nombreuses subdivisions de la jurisprudence criminelle, de manière à ce que le même esprit anime ses différentes branches de peines, de procédure, de preuves et de discipline, était une lâche que la plus présomptueuse témérité, seule, eût espéré de remplir sans tomber dans beaucoup
d'erreurs. Personne ne peut mieux que moi connailro et sentir ma propre faiblesse; et personne neùl pu prendre plus de précautions pour y remédier. Pas une seule disposition n'a été faite, sans la plus profonde réflexion, sur ses conséquences. Pas une ligne n'a élé écrite qui n'ait été envoyée dans tous les quartiers de l'Union, en quête d'amendements. Pas une suggestion n'a été offerte, qui n'ait été adoptée, sans vanité d'opinion, dès qu'elle a porté la conviction dans mon esprit ; et une longue série de corrections, à la fin des copies imprimées, atteste combien peu j'ai tenu à mes premières idées, ou à la manière dont elles étaient exprimées, toutes les fois que mes propres réflexions, ou les avis d'autrui me convainquaient qu'elles pouvaient être amendées. Les Codes, tels qu'ils sont aujourd'hui présentés, sont ce qu'a pu produire de mieux reiercice de mes plus hautes facultés, fidèlement et laborieusement employées, sous la direction d'undésir religienxde remplir le devoir sacré qui m'avait été confié, de manière à réaliser, jusqu'à un certain point, lesgrandes vuesde ceux qui me l'avaient imposé.
Animé, encouragé dès le début de l'ouvrage, par l'approbation que l'Assemblée Générale accorda au plan et aux essais qui l'accompagnaient, j'avançai, avec joie, dans l'exécution de ma tâche, et je reçus, dans le cours de mon travail, des témoignages également faits pour stimuler mes efforts. 11 m'a été permis d'en faire con-
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naître quelques-uns, dans ce rapport. Tous sont d'accord sur rutililé de la réforme projetée. Quelques-uns parlent, dans le plus haut style panégyrique, de l'honneur que s'est acquis l'Ëtal, en prenant l'initiative, et en donnant l'exemple de l'exécution ; et quand les expressions flatteuses que l'amitié des uns et la politesse des autres leur a inspirées sur la manière dout Touvrage aélé exécuté, seront réduites à leur juste Valeur, les réflexions qu'elles renferment pourront être trouvées d'une grande utilité dans la discussion des Codes.
Bien pénétré des difficultés de ma tâche, mais intérieurement convaincu qu'elles n'étaient point insurmontables, je l'ai entreprise avec la confiance nécessaire pour me soutenir dans son exécution, mais avec une défiance de mes propres moyens qui m'a fait soumettre au creuset d'une longue réflexion et d'unexamen sévère chaque principe que je posais et chaque disposition prise pour le mettre en œuvre, tenant pour règle de conduite de n'adopter aucune théorie, quelque spécieusement appuyée qu'elle fût par le raisonnement, avant d'être bien convaincu de son utilité pratique; de chercher infatigablement des informations, mais de ne rien admettre sur la simple autorité de grands noms; de n'introduire aucune innovation, sans nécessité, mais de proposer hardiment tous changemens que je jugerais utiles et praticables. Cette marche a pris, inévitablement, un temps considérable; mais, par un assidu
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travail, deux ans après que mon plan avait reçu Tapprobation de vos prédécesseurs, l'ouvrage était terminé et complété. L'accident qui le détruisit, dans l'automne de Tannée 1824, a été annoncé à TAssemblée Générale ; il a provoqué une résolution qui me donnait un nouveau délai d'un an pour le renouveler. Cette opération ne pouvait se faire que de mémoire, car il ne restait pas un vestige d'écriture de mon premier travail ; et la tâche, toujours fastidieuse, de recommencer une composition fut interrompue et reodue plus difficile par l'intervention d'engagements que (dans la confiance de mon entreprise finie) j'avais contractés pour l'année suivante. Ces circonstances, en offrant la cause, et peut-être l'excuse du relard, rendront, je le sens, moins pardonnable toute erreur qui proviendrait de négligence.
Les énonciations de faits, ainsi que de principes, contenues dans la loi, en vertu de laquelle j'ai agi, et la résolution approbatrice du plan que j'avais tracé, conformément à ses dispositions, sembleraient dispenser de la nécessité de démontrer qu'une réforme dans notre jurisprudence criminelle était requise, et que les instructions contenues dans la loi étaient propres à l'effectuer. Mais lorsque l'on considère que, depuis Témission de ces actes, l'Assemblée Générale a deux fois été renouvelée et que tous les ennemis de la réforme, durant cet intervalle, se sont activement mis à Tœuvre,
pour amoaceler et lancer des argumenta contre le changement projeté, il ne paraîtra peut-être pas déplacé d'essayer, dans ce rapport, de réfuter des arguments et de combattre des allégations par lesquels on tente d'égarer les esprits, a6n de perpétuer l'état où nous sommes, d'assujettissement dégradant, à des lois non écrites, et, par suite, nécessairement inconnues.
La loi de 1820 s'exprime ainsi : « Il est de la plus haute importance, dans tout État bien ordonné, que le Code des lois pénales repose sur ce principe, la prhention du crime; que tous les délits soient claire- « ment et explicitement définis, en terme généralement intelligibles; que les peines soient proportionnées aux délits; que les preuves soient réglées et déterminées pour chaque cas ; que la procédure soit simple ; que les devoirs des magistrats, des officiers de justice, et des individus qui les assistent soient fixés par la loi; » elle déclare enfin que le système de lois pénales qui
RÉGIT, actuellement, CET ÉTAT, EST DÉFECTUEUX, DANS PLUSIEURS, SINON DANS TOUS LES POINTS SUS-MENTIONNÉS.
Deux années après, une autre Assemblée Générale, avec l'approbation du gouverneur, déclare approuver «le plan proposé par M. Edouard Livingston, dans son rapport fait en exécution de l'acte intitulé « Acte relatif aux lois criminelles de cet État, » et soUicile instamment M. Livingston de continuer ce travail sur le clan dudit rapport. Les Législateurs ont, de plus,
donné alors leur sanction aux principes énoncés dans le préambule du Code qui était soumis à leur examen. Comme on s'y référera fréquemment, je crois demi le reproduire ici :
c( Aucun acte de législation ne peut ni nedoitëlre immuable. Les changements sont requis par le changement même des circonstances ; les amendements, par l'imperfection de toute institution humaine; les lois ne doivent jamais être changées sans mûre délibération, et sans une considération attentive, tant des raisons sur lesquelles elles sont fondées, que des circonstances sans lesquelles elles furent émises. Il convient donc, dans . la formation de nouvelles lois, d'établir clairement les motifs de leur création, et les principes qui dirigent le législateur, dans leur adoption. Sans ces données, les législatures subséquentes ne peuvent remplir, avec succès, la tâche des amendements; et, dès lors, pins d'ensemble dans la législation, plus d'uniformité dans l'interprétation des lois. »
« Mue par ces considérations, l'Assemblée Générale de l'État de la Louisiane déclare que son but, en établissant le Code suivant, est:
« De faire cesser touteincertitude relative mental autorité que doivent avoir certaines partie de lois pénales étrangères qui régissaient cet État avant son indépendance ;
« De réunir en un même corps de lois, et de coor-
donner, en un seul système pénal, diverses prohibitions établies par différents statuts, et qu'il convient de conserver dans le Code pénal de cet État :
« De ranger dans la classe des délits des actes préjudiciables à l'État et à ses habitants; lesquels actes ne sont point , à présent , prohibés par la loi;
« D'abroger l'usage actuel, de recourir à une loi étrangère, pour la définition des délits, et pour la manière de les poursuivre;
0 D'organiser un système suivi, pour prévenir ainsi que pour punir les délits;
« De consigner dans des codes et d'y exposer, dans le style le plus simple, tous les règlements qu'il peut être nécessaire d'établir, pour la sûreté du gouvernement local, pour la protection de la personne, de la propriété, de lu profession et de la réputation des individus : les peines et punitions attachées aux infractions de ces règlements: les moyens légaux de prévenir les délits et la forme à suivre dans leur poursuite, lorsqu'ils ont été commis; les règles relatives aux témoignages qui doivent appuyer l'accusation; enfin les de* voirs des officiers judiciaires et exécutifs, des jurés, et des individus, pour prévenir, poursuivre et punir les délits, afin que personne ne puisse ignorer aucune des branches de la jurisprudence criminelle qu'il importe à tous de connaître ;
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« En un mot, de changer les lois pénales acluelles, dan^ tous les points où elles ne s'accordent pas avec les principes suivants, que TAssemblée Générale considère comme des vérités fondamentales, qu'elle prend pour base de sa législation sur cette matière, savoir:
« La vengeance est étrangère à la loi. Le seul but des punitions est de préveuir la réalisation des délils; elles doivent être combinées de manière à agir :
« 1® Sur le délinquant, en lui ôtant, par la réclusion, les moyens actuels, et, par Thabitude du travail et de la tempérance, le désir futur de récidiver dans le délit.
« 2"* Sur la communauté, en dissuadant, par Texemple, les membres qui la composent de commettre de semblables contraventions aux lois. Aucune punition, plus rigoureuse qu'il n'est nécessaire pour obtenir ces effets, ne doit être infligée.
« Aucune action ou omission ne sera déclarée criminelle qu'autant qu'elle sera préjudiciable à l'Étal, à des sociétés autorisées, ou à des individus.
« Les lois pénales ne doivent pas être mutipliées sans une nécessité manifeste. Ainsi, tels actes, quoique préjudiciables à des individus ou à des sociétés, ne seront point soumis à la poursuite publique, s'ils peuvent être suffisamment réprimés par l'action civile.
« 11 arrive, quelquefois, par l'imperfection des institutions humaines, ou par l'erreur de ceux qui les dirigent, que l'innocence est condamnée à subir la peine
due au crime : les punitions doivent donc être de nature à pouvoir être remises, et, autant que possible, compensées, dans les cas où l'injustice de la sentence serait reconnue.
« Lorsque le crime est prouvé, le châtiment doit suivre dans le moindre délai possible.
c Les lois pénales doivent être écrites dans le plus simple langage et exprimées clairement et sans équivoque a6n qu'elles ne puissent être ni malentendues ni malinterprétées; elles doivent être assez concises, pour être facilement retenues, et toute phrase et terme techniques qu'elles contiendraient doit être définis avec précision. Elles doivent être promulguées de manière à ce que leurs dispositions se gravent dans l'esprit du peuple, et, pour cela, elles s eront non-seulementpubliées, mais en outre enseignées dans les écoles, et lues publiquement, à des époques déterminées^
« La loi ne doit jamais rien commander qu'elle ne puisse faire exécuter. En conséquence, toutes les fois que la force de l'opinion ou toute autre cause oppose UD obstacle insurmontable à l'exécution d'une loi pénale, cette loi doit être rappelée.
« Dans tous les cas, l'accusé a droit à un jugement public, conduit d'après des règles établies, devant des juges impartiaux et un jury sans prévention; à une copie de l'acte d'accusation contre lui ; à un délai nécessaire pour préparer sa défense ; aux moyens légaux
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de forcer ses propres témoins à comparaître; à la faculté de voir, d'entendre et d examiner les témoins produits contre lui ; à l'assistance d'un conseil pour le défendre; à une libre communication avec son conseil dans la prison,. s'il est détenu ; à jouir de sa liberté sous cautionnement, excepté dans les cas particulièremeol spécifiés par la loi. Aucune présomption de culpabilité, quelque puisse être sa force, ne peut justifier Tinfliction d'aucune punition, avant la conviction; ni remploi d'aucune contrainte corporelle, plus grande qu'il n'est nécessaire pour prévenir l'évasion de l'accusé; et la loi doit déterminer la nature et l'étendue de celle contrainte.
« Chacun doit avoir pleine et entière liberté d'entendre et de publier les débats des cours criminelles: et aucune restriction quelconque ne doit gêner la discusssion ouverte de la conduite officielle des juges et autres officiers de justice, dans cette branche de gouvernement.
« Le système de procédure criminelle doit être rédigé de manière à être compris sans longue étude; il doit être tel que le coupable ne puisse s'échapper, à la faveur des formes ; ni l'innocent être enveloppé dans leur complication.
« Pour ce faire, les amendements seront permis, dans tous les cas où il n'y aura aucune surprise à craindre, ni pour l'accusé ni pour la partie publique*
a Les lois pénales manquent leur but, et neutralisent leur propre effel, lorsque, par une douceur mal eutendue, elles accordent aux coupables un bien-être plus grand que celui dont ils eussent probablement joui dans Tétat de liberté.
« Le pouvoir de pardonner ne doit être exercé que dans les cas d'innocence reconnue après la condamnation, ou de réforme certaine et indubitable.
« La loi doit pourvoir aux moyens de prévenir Texéculion des délits projetés, toutes les fois que l'intention de les commettre se sera suffisamment manifestée.
<( Les moyens généraux de prévenir les délits ne sont point du ressort des lois pénales : c'est à l'Assemblée Générale d'y pourvoir, en temps et lieu. Ces moyens consistent dans la dissémination des lumières, par l'éducation publique, dans les progrès de l'industrie, dans l'accroissement de l'aisance et du bien-être général qui en est le résultat.
<i La religion est une source de bonheur en cette vie et le fondement de nos espérances, au delà ; mais faire de l'observation de ses rites ou de ses maximes l'objet de lois pénales, serait la plus oppressive des tyrannies. Tous les dogmes et tous les cultes sont égaux aux yeux de la loi, et ont un égal droit à sa protection ; pourvu qu'ils ne s'immiscent, en aucune manière, dans les droits publias ou privés.
« Quelle que puisse être, dans un Étal, la majorité
des zélateurs d'une religion ou d'une secte, c'est une perséculion que de forcer qui que ce soit à se conformer à quelque cérémonie ou à observer quelque jour de fête consacré à un culte par les membres d'une sociéléreligieu se quelconque.
(( Une loi générale qui ordonnerait des fêtes civiles , la cessation de tous les travaux à des époques périodiques, pour des motifs civils étrangers à toute espèce de culte religieux, ou qui indiquerait des jours où les citoyens, des diverses religions ou sectes, se réuniraient pour rendre, suivant leurs rites respectifs, des action^ de grâces publiques, ou pour implorer la Toute-Puissance Divine, dans les temps de calamités, ne dérogerait, en rien, au principe consacré dans cet article.
« Comme l'innocence ne doit jamais souffrir ni se ressentir des peines infligées aux crimes, aucune condamnation ne doit empêcher l'héritier de recueillir la succession d'un condamné; et la loi doit se garder, bien plus encore, de transformer les sentiments de la Nature en instruments de supplice, en faisant peser, sur les enfants, la responsabilité de la conduite de leurs pères.
« Les lois, rendues pour la répression d'un mal passager ne doivent pas avoir plus de durée que le mal qu'elles entendent réprimer et doivent disparaître avec la cause qui les avait provoquées. »
Ces diverses expressions de l'opinion législative sembleraient dispenser de la nécessité d'argumenter pour
prouver les vices de notre système actuel de loi pénale ou la vérité des principes sur lesquels sont fondés les amendements proposés ; mais, comme j'ai pris la vérité pour base de tous mes exposés, Futilité pour seul objet de mes dispositions et la raison pour seul appui de mes conclusions, je ne cherche à me retrancher derrière aucune autorité et je tâcherai, dans la première division de ce rapport, de démontrer que la déclaration législative de la défectuosité de nos lois pénales est fondée en fait, et que les principes prescrits pour remédier au mal sont basés sur la sagesse et sur la vérité pratique. Ce développement sera non-seulemeut utile, mais nécessaire pour entendre convenablement la seconde partie de ce rapport, dans laquelle on appelle l'attention de la Législature sur les points principaux h déterminer, dans les 'différents Codes qui sont soumis à sa considération. Sans cette discussion préalable les Législateurs ne sauraient déterminer si ces dispositions remédient aux vices existants ou si elles sont en harmonie entre elles el avec les principes vrais de la jurisprudence pénale^ sur lesquels elles doivent reposer. Si le système proposé n'est pas appuyé par des raisons démontrant son utilité et son caractère pratique, il ne doit point être adopté; mais qu'aucune partie n'en soit rejetée, d'après la seule autorité des noms, quelque influents qu'ils puissent être ; et moins encore d'après des doutes affectés, ou des préjugés intéressés.
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Je me propose, dans ce rapport, de montrer la nécessité d'une réforme, d'après la considération de l'état actuel de nos lois pénales,, et de répondre aux objections qui ont été faites contre l'établissement d'un système écrit.
Les fins de la loi pénale sont : de définir les offenses, d'empêcher qu'elles se commellent; de désigner et d'ordonner le mode d'infliclion des peines, quand elles ont été commises. Pour y arriver, il faut des règlements établis par lautorité législative. Ces règlements doivent être connus, et, pour être connus, doivent être promulgués. Mais le règlement ne peut être ni fait, ni connu, ni promulgué, s'il n'est revêtu d'expressions.
Ces expressions doivent-elles être verbales, ou écrites? C'est là la première question. Question étrange, sans doute, dans l'état de notre société, mais sérieusement faite, et sérieusement décidée, en faveur de la tradition, contre la loi écrite ; question et réponse, faites par des légistes, par des juges, par des hommes auxquels leur situation donne de l'influence et du poids en matière d'opinion. Tels sont lesavocats qui plaident pour que l'on continue à recourir et à s'en rapporter à cette partie de la loi commune d'Angleterre qui forme uoe portion de notre jurisprudence criminelle. Cette partie
est considérable; son influence se répand dans toute la masse de notre l^slation, la pénètre et la régit en cette matière. C'est à quoi il est essentiel de faire attention, si l'on veut justement apprécier l'argument de ceux qui avancent que ce sont nos propres statuts, et non la loi commune anglaise, qui définissent les offenses et établissent les peines.
Le fait n'est point tel. La base de notre loi pénale est le statut territorial de 1 805.
11 énumère les offenses et indique des peines ; mais
il ne définit rien. Le larcin, le vol avec effraction, le
meurtre, et d'autres crimes, sont déclarés punissables.
Mais si nous voulons savoir ce que c'est que larcin,
meurtre ou telle autre offense portée sur le catalogue, si nous désirons connaître les moyens à employer pour prévenir quelqu'un de ces crimes : comment le coupable doit être arrêté, comment emprisonné, comment cautionné, quelle preuve peut être admise, ce qui est requis pour la condamnation; sur tous ces points, et sur cent autres questions aussi importantes, on nous renvoie à la loi commime d Angleterre^ c'est-à-dire, pour emprunter le style d'un de ses plus grands panégyristes, « à la loi non écrite^ ou- commune : » consistant, « en coutumes générales, en coutumes particKiiifîu et en certaines lois particulières qu'(>n a a(/(^/>/^^5 par coutume et qui sont suivies par quelques cours par-
iiculièreSy le loul fondé, comme on voil, sur la coutume; et, s'il nous arrive de demander comment ces coutumes peuvent être connues, le même auteur nous répond : « par les juges qui, dit-il, sont les dépositaires des lois, les oracles vivants qui doivent décider dans tous les cas douteux, etc. » Ainsi voilà donc ce que c'est que notre loi. C'est la coutume non écrite d'Angleterre, qui, d'après la même autorité, exige vingt années d'étude assidue, de la part du juge qui veut l'entendre, et que nul homme (je le dis sans vanité d'être accusé de présomption) n'a jamais entendue ni n'entendra jamais,
par la raison bien simple que, dans beaucoup de cas, elle n'existe pas, jusqu'à ce qu'il se présente une question qui en provoque l'application et alors elle est prononcée, non point par l'autorité législative, mais bien par un de ces oracles vivants. C'est une maxime, parmi les l^istes anglais, que la loi commune est la perfection de la raison humaine : aussi ne peut-on pas supposer de cas auquel elle n'ait pourvu. En conséquence, toutes les fois qu'un cas nouveau se présente, et qu'il n'y a pas de décision antérieure qu'on puisse y adapter convenablement, le juge doit en créer une, et, quoiqu'il n'en eût jamais été question auparavant et qu'elle n'eût jamais été prononcée écrite ni appliquée, nous devons croire que, de temps immémorial, elle a fait partie de la loi commune, c'est-à-dire, comme nous venons de le voir, de la coutume d'Angleterre : ce qui implique la
supposition absurde, qu'une chose que nous savons n'avoir jamais été pratiquée ni même mentionnée a été d'usage immémorial.
Mais ceci n'est pas la seule difficulté ou absurdité qu'on rencontre en recourant à la loi commune. Il ne faut pas oublier que ces oracles ne sont point rendus, comme ceux des Sibylles, sur des feuilles écrites, mais, comme la plupart de ceux de l'antiquité, verbalement. Jamais, ou presque jamais, le juge n'écrit sa décision. Les mots inspirés sont saisis par le rapporteur, et il les publie. On supposera peut-être que, par là, une occasion de s'instruire de la loi est offerte; à qui? Au peuple? Non ! La dimension, le nombre, le prix, et la dégoûtante verbosité des volumes défend. Mais alors, du moins, aux légistes? Non! pas même à eux! Les mêmes causes empêchent plusieurs d'entre eux d'en examiner autre chose que l'index, ou l'abrégé ; mais le petit nombre même de ceux qui sont assez riches pour acheter, assez désœuvrés pour compulser ces recueils, sur un point quelconque (car la plus longue Tienesuffîrait pas pour les étudier en entier), seront bien cruellement déçus s'ils espèrent, môme, sur ce seul point, trouver quelque chose de certain. Écoutez Blackstone, (je ne prends mes autorités que parmi les admirateurs de profession de ce système), écoutez ce qu'il dit de la confiance que méritent ces rapports : « Depuis le règne de Henri VIII jusqu'à ce jour, cette tâche (celle de ra-
porter) a été remplie par plusieurs personnes privées et contemporaines, qui, quelquefois, par défaut de temps et de soins, quelquefois par méprise et manque de talents, ont publié des exposés indigestes et très-imparfaits (peut-être contradictoires) d'une seule et même décision. »
Admettons, maintenant, que le juge ait prononcé le vrai précepte de la loi; nous ne pouvons avoir aucune certitude qu'il ait été fidèlement enregistré, et un mot omis, ou transposé, peut altérqr entièrement le sens du principe. Mais ce n*e$t pas tout. Supposons Tenregistrcment exactement fait, quels seront ses effets? Lie-l-il les juges futurs, dans les cas semblables? En d'autres termes, est-il loi? Que répondent nos oracles, sur celle importante question? Blackstone nous dit : « C'est une règle établie, de se conformer aux décisions antérieures {former précèdent^ ^ mais avec quelques exceptions, qui sont : premièrement, lorsque la décision est évidemment contraire à la raison; secondement, lorsqu'elle est clairement contraire h la Loi Divine ; troi* sièmement (ce qui semble compris dans le premier cas), lorsqu'elle est manifestement absurde ou vijuste. Telle est la doctrine textuelle. Christian, habile commentateur de cet ouvrage justement célèbre, dit, au contraire: « Les décisions et règlesdoivent être suivies, lors même qu'elles sont manifestement absurdes ou injustes^ si elles sont conformes à d'anciens principes; » et il en donne
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un exemple qui met, sous un point de vue frappant, la justice de ce système si prôné. C'est une maxime de la loi commune que tous les statuts, quelle que soit l'époque de leur adoption, datent et sont en vigueur du premier jour de la session parlementaire. Ainsi, pour expliquer sa règle, il dit : « Si un statut était passé le dernier jour delà session, déclarant offense capitale, un acte, jusqu'alors innocent, celui qui aurait fait Tacte, entre le premier et le dernier jour de la session, c'està-dire, peut-être six mois avant qu'il fût déclaré offense, serait condamné et exécuté en vertu de cette loi. ») Ceci, « ajoute-t-il, et chacun sera de son avis, Q est manifestement absurde et injuste; » cependant aucun juge ne pourrait déclarer que ce statut n'était pas loi : et cette absurdité tyrannique, digne d'un Néron ou d'un Caligula, a continué de faire partie de celte per fection de laraison humaine ^]\x^(\\ieïi l'année \ 793 (i), où l'on fit un pas en avant, dans la route du sens commun, en décrétant qu'un statut ne serait pas en force avant d'avoir été fait; maison continuant (à moins qu'il ne renfermât une disposition spéciale & ce sujet) à lui donner effet du jour de l'adoption, sans égard au temps nécessaire pour sa promulgation : de manière que, encore aujourd'hui, en Angleterre, d'après la loi commune, un homme, vivant éloigné du siège du gouver-
(I) statut 33,Geo. il i.C. 13.
nement, peut être puni pour un acte dont il lui a été physiquement impossible de coonattre rillégalité récente.
Maintenant, TAssemblée Générale peut commencer à se faire une idée de cette loi à laquelle notre système actuel de procédure criminelle nous réfère, pour la définition de certaines offenses, et pour la manière de les prévenir, de les juger et de les punir. Nous voyons que cette loi se compose de règles non écrites, promulguées par des juges, de décisions souvent inexactement rapportées, et qui, après qu'elles sont connues, n'ont qu'une autorité incertaine; qui doivent être suivies, selon certains écrivains, quelque injustes ou absurdes qu'elles puissent être; et, selon d'autres,^ en les modifiant suivant. les principes de la raison et de la Ln Divine; c'est-à-dire, suivant le caprice, la bigoterie, ou l'enthousiasme du juge. A quelles règles plus variables peut-on nous renvoyer qu'à la raison humaine et aux dogmes de la religion? Ce qui est raison pour l'un, est folie pour l'autre; et s'il est, pour l'esprit et l'imagination de l'homme, un champ illimité de divagations, c'est la métaphysique relative à la volonté divine.
Mais n'existàt-il d'autre objection contre la loi commune que celle qu'établit sa définition même, elle suffirait, je pense, pour engager à lui en substituer une autre ; elle est non écrite. Lors même que nous approuverions ses dispositions Jet il y en a beaucoup
d'excellentes), faisons, du moins, disparaître ce carac- ' 1ère si fâcheux, en les rédigeant par écrit.
Ici, deux objections contradictoires sont communément élevées contre une si importante opération. L'une, que la tâche est impraticable, que le corps de la loi commune ne peut jamais être mis par écrit; l'autre, que ses règles sont déjà écrites et qu'un recours aux rapporteurs et commentateurs donnera une connaissance suffisante de ses dispositions. 11 est clair que de ces deux opinions il ne peut y en avoir qu'une de vraie ; ou, si elles l'étaient toutes deux, certes, ce serait un état (le choses dont aucun être raisonnable ne pourrait désirer la continuation. Si tous les préceptes de la loi commune ne sauraient être rédigés par écrit, il y en a donc une partie qui n'est contenue ni dans les rapports ni dans les autres recueils auxquels on nous renvoie jour-* Bellement. Oîi irons-nous chercher cette partie non écrite? Sera-ce dans la pensée inédite du juge? Et quand sera-t-elle promulguée? Elle le sera, pour la première fois, après Toccurrence du cas auquel elle aora été appliquée. Et qui doit l'enregistrer et en conserver le souvenir? et quels seront ses effets et son autorité? Dans notre État, quel est celui, des sept juges indépendants, qui doit être considéré comme prononçant le véritable o^cle, quand ils diffèrent d'opinion? Est-il un plus complet abandon de tous principes? Peut-on, plus totaleiùent, perdre de vue et la justice et le sens commun?
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* Peul-il exister un chaos plus ténébreux et plus confus que cet état de choses? Prenez l'autre côté de l'objection : les préceptes de la loi commune sont déjà rédigés en écrit. Mais où les trouver? Dans de volumineux rapports, qu'on ne peut rassembler sans une peine infinie, sans des sommes immenses; qui, pour être simplement lus, exigeraient la durée entière d'une longue vie (f); et, en outre, une intelligence surnaturelle pour être compris et pour être conciliés les uns avec les autres. On les trouvera dans des commentaires et des abrégés non moins volumineux que les rapports eux-mêmes ; dans lesquels sont indistinctement entassés des décisions et des arguments, pour presque tous les cas que pourrait créer à plaisir l'imagination du sophiste le plus subtil, ou qui peuvent être employés à la défense da bon ou du mauvais, indifféremment: ajoutez, à cela, que ces sources d'érudition sont inaccessibles aux trois quarts des habitants de cet État, qui n'entendeut pas la langue dans laquelle sont écrites ces archives; qu'un très-petit nombre seulement, de l'autre quart, ont le temps et les moyens de les aborder ; et vous aurez
(I) Si, du temps de Fortescue, il fallait vingt ans d'étude {viginti annorum lucuhraciones) pour entendre cette loi^ alors dans sa simplicilé primitive, il n'est pas déraisonnable de calculer que le terme doit être quadruplé, par les rapports, les commentaires, les abrégés in-folio, les introductions^ les essais, et les traités de prali* que qui se sont multipliés et accumulés durant les quatre siècles qui se sont écoulés depuis.
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une idée approximative de cet étal qui a été justement qualifié comme un des caractères du plus abject escla- Tage, oti l'on est gouverné par des lois inconnues ou incertaines.
Mais cet état, tout mauvais, tout absurde, tout oppressif qu'il est, n'est pas ce qu'il y a de pire. Votre statut qui nous réfère à cette règle, la nomme « la Loi Commune cC Angleterre » . D'après cela, cette loi commune, ayant été établie pendant une suite de siècles très-reculés, où les mœurs, la religion, la société, et le gouvernement changeaient successivement d'une période à l'autre, il est nécessairement arrivé que des lois positives furent faites pour réaccorder la loi commune avec les altérations des circonstances. Quelques-unes de ces modifications ont été si anciennement opérées que le plus habile antiquaire serait dans l'impossibilité de fixer, relativement à une question quelconque, Tépoque oti, pour la première fois, la loi commune reçut l'aide et Tappui d'une loi positive; en d'autres termes, de nous dire ce qui est loi comniune, et ce qui est statut. Néanmoins, à nos risques et périls, nous devons le savoir, car la première est la règle de nos actions ; quant à l'autre, nous n'en avons que faire. Le sens commun suffirait, seul, pour nous convaincre de la nécessité de cette recherche. Mais, puisque j'ai le bonheur de. rencontrer une autorité à l'appui, je me prévaudrai de l'un et de l'autre. Nous trouvons des rapports en matière
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criminelle, seulement pendant environ trois ans, et nous en sommes redevables à ce que, durant cet intervalle, la même cour, dont les décisions sont rapportées, avait juridiction civile aussi bien que criminelle. 11 paratt qu'ici, comme dans beaucoup d'autres pays, la propriété a été considérée comme bien plus importante que la réputation, la liberté ou la vie, puisque toutes les décisions qui afifectent le moins du monde la première ont été soigneusement recueillies, et que celles qui concernent les dernières ont été généralement laissées dansToubli, ou ^'ont obtenu, dans certains cas, que la publicité éphémère des gazettes. La raison de ce fait sera ci-après discutée. Je ne le mentionne ici que comme une des causes du peu de moyens que nous avons de recueillir des autorités sur ces points importants. Mais, dans la courte période dont je parle, il y a eu une décision qui vient pleinement à l'appui de ce que j'avance. B... fut mis en accusation pour avoir contrefait la signature d'un autre, comme endosseur d'un billet à ordre; la personne dont on avait supposé le nom contrefait fut appelée en témoignage; elle fat récusée, comme incompétente, d'après la loi commune, et l'on produisit nombre d'autorités proavant qu'en Angleterre de pareils témoins avaient été rejetés. 11 fui répliqué que, suivant la loi commune, le témoignage était admissible^ que les décisions sur lesquelles on s'appuyait étaient postérieures à un statut passé sous le
règne de la Reine Elisabeth, qui avait indirectement occasionné un changement dans la loi commune. La cour se rangea à celte opinion, et le témoin fut assermenté [i). Ainsi il paraît que les autorités anglaises furent rejetées parce qu'elles étaient fondées sur un changement opéré dans la loi commune, par un statut ; conséquemment, l'acte de 1805 se réfère h h loi commune, non modifiée par des statuts. Le premier mal qui résulte de ceci est celui auquel nous avons fait allusion : la nécessité, dans tous les cas contestés, de lirer une ligne entre ce qui est statut, et ce qui est loi commune. Supposons cette tâche difficile accomplie; et que nous avons réduit cette dernière à sa simplicité immitive, en la dépouillant des pièces et des morceaux de statuts dont on l'avait ornée ou défigurée : que nous Mste-t-il pour prix de nos peines? Nous avons, d'abord, /« bénéfice declergie (2), qui assure l'impunité à tous ceux qui savent lire, car aucun de nos statuts ne l'a détruit. Ensuite, nous avons le droit A'(q>pel dans les cas de félonie, et, à la suite de l'appel, le jugement jsar ordalie et par combat : car, encore que vous ayez établi
Ole'.Mart.Rep. 2U.
P) Si l'on objecte que notre statut, en ordonnant l'infliction Je la peine de mort, abolit le bénéfice de clergie, on répondra, que ce n>«me statut introduit la loi commune> qui établit aussi la peine M mort, mais qui admet l'exception du droit de clergie. Si donc '» règle et l'exception peuvent exister ensemble dans la loi commune, pourquoi ne le pourraient-elles pas notre statut 7
le jugement par jury, la loi commune Ta également établi et à peu près de la même manière que vous, à Toption de la partie (1). Nous avons encore le droit d'asile, qui assure à tout criminel qui peut se sauver dans une église ou dans un cimetière une protection contre toute prise de corps, et le privilège d'abjurer le royaume. Vous avez le droit d'approbation par lequel un criminel obtient son pardon si, dans un combat judiciaire, il peut briser la tête de son complice. Vous* avez toute la doctrine des prescriptions, et autres incidents de procédures criminelles, qu'aucun partisan de Tétat actuel des choses ne comprend, ni n'oserait soutenir, s'il les comprenait, mais qu'il faut cependant qu'il apprenne, et qu'il pratique, si la loi commune doit être suivie à la lettre. En conséquence, les juges s'en écartent, et cela, sans autre mesure que celle qui leur parait convenable suivant les cas. Il faut donc que la cour, et non l'Assemblée Générale, fasse des lois, et elle ne peut les faire que postérieurement au fait (2).
(1) Le même statut qui nous donne le jugement par jury, à l'option de la partie, déclare que « ce mode de jugement » aura lieu conformëment « à la loi commune » ; mais cette loi commune accorde et le jugement par combat et le jugement par jury, et ce premier mode a été demandé^ de nos jours, en Angleterre ; trèsprobablement, au grand étonnement et déplaisir des légistes, comme le dit Spelman d'un cas pareil précédemment arrivé : non sine magim jurisconsultorum perlurbatione. Il y a, je crois, peu d'années que ce mode a été aboli par statut.
(2) Notre Constitution a très-sagement pourvu à ce qu'aucune loi rétroactive {post facto) ne pût ôtre faite par l'Assemblée Gé-
En offrant ces réflexions, mon intention n'est point d'exciter les préjugés ni de prononcer une censure inconsidérée contre la loi commune d'Angleterre. On verra, au contraire, qu'un grand nombre de ses dispositions sont transportées, dans le système qui a été préparé, et que, parmi ces dispositions empruntées, se trouvent celles qui protègent le plus efficacement la liberté, l'honneur et la propriété. Mais j'ai discuté ce sujet, pour prouver que vos prédécesseurs avaient été bien fondés, dans l'assertion que nos lois présentes, n'étant ni certaines ni accessibles, et étaient défectueuses au moins dans deux des caractères essentiels, indispensables pour constituer un bon système.
Un autre vice, dans nos lois actuelles, est celui que relève la Législature quand elle déclare qu'un des objets du Code projeté est de faire cesser toute incertitude relativement à l'autorité que doivent avoir certaines parties de lois pénales, étrangères^ qui régissaient cet Ëtat, avant son indépendance. Existait*il des incertitudes à cet égard? et, s'il en existait, convenait-il de les faire cesser? C'est une règle établie par la loi des nations, que, hors de la translation ou de la conquête d'un pays, les lois municipales restent en vigueur jusqu'à ce qu'elles aient été expressément changées par le nouveau
nérale. Son inlenlion a-t-elle été d'investir de ce privilège le pouvoir judiciaire ?
gouvernement (1). Lorsque le trailé de 1 763, par lequel la Louisiane fut cédée par la France à TEspagne^fut mis en exécution, en 1769, cette dernière puissance agit diaprés ce principe, et fit solennellement promulguer ses propres lois (2). Quand la France, en 1803, reçut de T Espagne la dernière cession du pays, en vertu du traité de St-Hildefonse, elle n'en prit qu'une possession provisoire et purement temporaire, afin de le remettre aux États-Unis, conformément au traité de Paris : cette opération ne fit aucune altération matérielle dans les lois.
Le premier acte de souveraineté, fait par les États- Unis, après la cession, fut parfaitement d'accord avec les principes établis. La même loi qui autorise le Président à prendre possession de la province (3) recon- ' nut la force et la validité des lois y existantes, en investissant les officiers appointés par le Président des mêmes pouvoirs, militaires, civils, ou judiciaires, attachés à leurs offices sous le gouvernement espagnol. La province continua d'être régie par ses anciennes lois appliquées par de nouveaux fonctionnaires, depuis l'époque de la translation, en décembre 1803, jusqu'au 1""^ octobre 1804, où fut mise en vigueur la loi qui nous élevait au premier grade du gouvernement terri- Ci) i Black. Cons. 107. Comp.Rep. 20 i.
(2) ProclamatioQ d'O'Reilly, 1769.
(3) Acte du 31 octobre 1803.
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torial (1). Cet acte organisa les branches executive, législative et judiciaire d'un gouvernement territorial. 11 étendait, au territoire, l'action de certaines lois des États-Unis, fixait les qualités des jurés, assurait le privilège du jugement par jury ; et établissait Tordre âLhabeas corpus; mais, bien loin de rappeler aucune des anciennes lois, il contient une disposition expresse, portant que toutes les lois en vigueur sur le territoire, au moment de la passation de l'acte, et qui ne sont point contraires audit acte, continueront d'être en vigueur jusqu'à ce qu'elles soient changées, modifiées, ou rappelées par la Législature.
Le changement qui suivit dans Torganisation politique du territoire n'en produisit aucun dans nos lois civiles ou pénales ; l'acte qui nous donna le second degré de gouvernement, contenait la même clause pour leur maintien jusqu'à leur changement, modification, ou rappel par la L^islalure (2) ; et lorsque enfin nous fûmes affranchis des dernières entraves du gouvernement territorial, cette même clause fut soigneusement conservée par notre constitution (3). Ainsi, par une succession non interrompue, les lois qui gouvernaient la Louisiane, province espagnole, à l'exception seule-
(1) Acte passé le 26 mars i804, pour iltre exécuté le !«' octobre suivant.
(2) Acte du 2 mars 1805^ pourvoyant plus particulièrement au gouvernement du territoire d'Orléans.
(3) 11»« Sect. Art. 4, de la Constitution de rËtat de la Louisiane.
mcDt de celles qui étaient incompatibles avec les divers actes précités, ont été, à travers les différents changements dans le gouvernement, conservées en vigueur jusqu'à ce jour, à moins qu'elles n'aient été expressément altérées, modifiées ou rappelées. Que les lois pénales soient comprises dans la clause conservative, c'est ce qui résulte évidemment des termes généraux dans lesquels elles se trouvent incluses, ainsi que de quelques-uns des premiers actes du Conseil législatif qui les embrassent expressément.
Une des premières lois passées par le Conseil l^isla(ir(l) déclare que, «toutes les fois qu'un jugement aurait été ou pourrait être rendu pour quelque crime qui, d'après les lois existantes du territoire, assujettirait le coupable à une condamnation aux galères pour la vie, cette peine pourrait être commuée, etc. » Or, comme aucune loi pénale quelconque n'avait été passée, depuis l'établissement du nouveau gouvernement, et que la condamnation aux galères était inconnue dans notre jurisprudence, les lois existantes^ cimentionnées, ne peuvent s'entendre que des lois espagnoles, et évidemment des lois pénales espagnoles.
Un autre acte pourvoit (2) à ce qu'aucun procès, soit civil, soit criminel, ne puisse être intenté à aucun
(1) Acte du 2 février 1805, Sect. 1". 2««« Dig. de Martin, 226.
(2) Acte du 12 décembre i804, sect. !'•. 2*"' Dig. de Martin, 106.
commandant, pour acte quelconque fait après le 30 septembre (1) de la même année, en vertu de nominalion antérieure, avec cette réserve, qu'il ne serait point à Tabri d'une poursuite pour fraude ou crime commis dans Texercice de son autorité. Or, à cette époque, il n'y avait que leis lois espagnoles pour punir la fraude ou le crime ; ainsi, encore ici, l'existence de ces lois est reconnue.
De plus, le 4 mai 1805, un acte fut passé relative» ment à la punition des crimes et délits ; lequel, après spécification de plusieurs offenses, ordonne, par la trente-troisième section, que toutes les offenses y dénommées seront appréciées et jugées suivant la loi commune d'Angleterre ; et par un statut subséquent, passé dans la même année, deux ou trois autres offenses furent ajoutées à la liste il fut décrété que tous antres crimes, offenses, et délits commis par des personnes libres, et non prévus par cet acte, ou par celui dont il était le supplément (acte du 4 mai 1805), seraient poursuivis, jugés et punis suivant la loi commune d'Angleterre. 11 y avait donc d'autres crimes, offenses et délits qui n'étaient pas énumérés dans les deux seuls statuts, qui, alors, eussent été adoptés. Contre
(I) On se réfère à la date du 30 septembre, parce que, le jour suivant, la loi qui organisait le gouvernement territorial, commença d'être applicable ; et on doutait si les actes faits, postérieurement à ce jour, par des officiers précédemment nommés^ étaient valides
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quelles lois étaient ces offenses ? ce ne pouvait être que contre les lois espagnoles préexistantes. Celte seclion fut rappelée Tannée suivante ; el ce rappel laissa ies choses dans le même état d'incertitude où elles se trouvaient avant, quant au mode de procéder, mais ne changea point l'expression de l'opinion législative, quant à l'existence des anciennes lois.
Ce n'est pas tout. Les actes que j'ai cités furent passés, sous le premier degré de gouvernement, lorsque le Conseil législatif était nommé par le président; soos le second, la liberté d'élire fut accordée au peuple, el un des premiers actes de ses représentants fut, nonseulement de reconnaître les mêmes lois, mais d'investir la cour supérieure du territoire du pouvoir de punir les crimes qui auraient été commis sous les gouvernements Espagnol et Français (i).
Ainsi, les principes de la loi nationale, les actes do Congrès, les lois de la législature territoriale qu'ils avaient établie, et la constilution de l'État, fout concourt à prouver que les anciennes lois civiles et pénales de la province restaient en vigueur, excepté celles de leurs dispositions qui pouvaient avoir été modifiées par nos institutions ou rappelées par nos lois. U est ioDC de la plus haute importance de déterminer les parties de ces anciennes lois qui ont été modifiées, celles qui
(0 Lois de la !'• législature territoriale, 3 juia i806.
ont été rappelées, enfin celles de leurs dispositioDs qui, n'ayant point été altérées, existent dans toute leur intégrité. Si toutes ces lois avaient été abrogées, les appréhensions de vos prédécesseurs à ce sujet auraient été sans fondement. Si l'abrogation est expresse pour quelques-unes, et seulement présumable (conséquemment douteuse) pour les autres, ces appréhensions sont bien fondées, et les doutes qui les entretenaient dedevaient être éclaircis. Si l'ancienne loi a des parties qui n'aient été ni explicitement ni implicitement rappelées, ces parties, se trouvant virtuellement encore en vigueur, doivent être examinées, afin que, si elles sont bonnes, elles soient de nouveau décrétées, en langage intelligible, et rappelées, si elles sont mauvaises.
Les lois peuvent être rappelées, soit expressément, soit implicitement. Mais dans le cas en question il n'y a rien qui ressemble à un rappel explicite, à moins que ce ne soient les clauses des divers actes mentionnés qui prorogent l'existence des anciennes lois, excepté de celles qui sont incompatibles avec ce^ mêmes actes respectivement: Mais, certes, cet effet eût eu lieu sans ces clauses, car l'incompatibilité entre les anciennes et les nouvelles lois est un rappel implicite (1) des premières; c'est le seul principe d'après lequel
(1)i. Black. Corn. 89.
nous pouvons juger qu'il y a eu certains rappels, attendu que nos cours ont décidé^ conformément aux décisions anglaises (i), que les statuts positifs, dont l'exécution n'est pas incompatible avec les anciennes lois et qui ne contiennent aucune expression négative ou abrogative, n'annullent point l'ancienne loi.
Les lois espagnoles n'ont donc pas été rappelées expressément; Tont-elles été explicitement? Certainement non ; car il n'existe aucune incompatibilité, entre plusieurs d'entre elles et notre constitution ou nos lois. Quelles sont donc, parmi les anciennes lois, celles qui ont été abrogées?
1*^ Il paraît évident que la simple mutation de gouvernement a abrogé toutes celles (2) relatives aux prérogatives de la couronne et au mode de nomination des officiers. Quant aux devoirs de ces officiers, dans l'administration de la justice^ ou pour le maintien de l'ordre, ils peuvent être remplis par les personnes appointées par le nouveau gouvernement avec des attributions correspondantes, soit sous les anciennes, soit sous de nouvelles qualifications. Ainsi, après la prise de possession de cette province *par les Français, en 1803, M. Laussat, préfet, établit une municipalité pour exercer dans cette ville les fonctions du Cabildo
{{) Rap. de Martin, v. I (riouveHe série), p. 74. (2) VaUel, liv. 3, chap. 13, § 199.
Espagnol, Qt, lors du transfert de ce pays aux États- Unis, cette municipalité fut maintenue avec les mêmes attributions, jusqu'au moment où la ville fut incorporée par le Conseil législatif. Ainsi, encore, immédiatement après le traosfert, le Gouverneur nomma un Alguazil Mayor^ et des commandants, pour remplir, autant que cela était compatible avec le nouvel ordre des choses, les fonctions que les officiers de ces noms exerçaient sous le gouvernement Espagnol.
2^ Furent abrogées toutes les lois qui entravaient quelques-uns des droits attribués par la Constitution ou les lois des États-Unis, ou de TÉtat, tels que la liberté de la presse, le droit de port d'armes, le droit d'avoir un défenseur, d'être jugé par jury, et autres semblables.
3^ Je suis disposé à accorder que toutes les lois furent virtuellement rappelées, qui étaient relatives à la prohibition pénale des mêmes offenses qui furent postérieurement prohibées par des lois passées depuis la cession, encore que le nouveau mode de punition n'eât rien d'absolument incompatible avec l'ancien ; attendu que, dans mon opinion, il existe une différence entre les actes passés, sur le même objet, par le même gouvernement (lesquels peuvent être considérés comme un seul et même acte) et les actes d'un nouveau pouvoir prononçant sur une offense qui a été définie par un autre pouvoir antérieur. Dans ce decnier cas, je penche
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à croire que la nouvelle législation doit être considérée comme exprimant sa volonté entière, à moins de renvoi explicite ou implicite à l'ancienne loi.
Enfin la loi des preuves, le mode de jugement, les règles de procédure, la définition des offenses énamérées dans Tacle du 4 mai i805, sont rappelés ence^ concerne les offenses ainsi spécifiées^ parce qu'il y a une incompatibilité manifeste entre l'ancienne loi etlestatut relatif à ces offenses.
Les principes les plus libéraux en matière de rappel ne peuvent être portés plus loin; néanmoins, après avoir écarté tout ce qui peut être compris dans la latitude de ces principes et tout ce qui a été formellement rappelé, il reste encore assez des anciennes lois, poor nous faire révérer la sagesse qui a ordonné de faire cesser toute incertitude sur leur existence. Il serait difficile, peut-être impossible de donner un liste exacle des lois pénales espagnoles, non abrogées, ou de présenter une analyse complète de leurs dispositions. Mais cette incertitude même est, à elle seule, un mo6( suffisant pourjustifier la sollicitude et Tintervention législative. Cependant il est quelques cas qui peuventètre établis avec certitude ; examinons-les : cette recherche n*est pas moins curieuse qu'instructive ; elle produira des Insultais plus importants qu'on ne le supposerait au premier coup d'œiL
Nos statuts ou notre Constitution ont généralement
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]>ourvu aux lois décrivant les offenses contre la souveraineté et la tranquillité publique. Les lois anciennes à ce sujet rentrent donc dans la sphère des principes que nous avons établis et peuvent être considérées comme abrogées.
Mais, avant d'aller plus loin, dans l'examen rapide que nous nous proposons de faire des lois relatives aux offenses affectant la réputation, la personne, la propriété ou la religion, lois qui, d'après les principes cidessus, peuvent être considérées comme toujours en Tigueur, il se présente un chapitre important qui n'a point de correspondant dans nos statuts, ou dans le système auquel il se rapporte. Il touche à la condition ou situation sociale de ceux qu'il concerne. La loi espagnole l'intitule, « Enfamamiento » ^ et, par la définition, c'est une espèce de déshonneur attaché aux personnes, soit par leur naissance, soit par leur profession, soit pour avoir encouru l'animad version des magistrats, quoique sans conviction, même sans accusation, comme si elles avaient été condamnées pour crime emportant l'infamie. A cet état sont attachées des incapacités politiques, que nos institutions ont, en certains cas, formellement rappelées ; mais il peut encore rester, si ces lois ont conservé leur force, une note de mauvaise réputation qui peut influer considérablement sur le bonheur et la réputation de ceux auxquels elle s'attache par la loi. Ce sujet fait la matière du
titre sixième du septième livre de las Partidas, Par la seconde loi de ce titre le fruit innocent d'un mariage illégal, le fils que son père a justement ou injustement accusé dans son testament, le postulant auquel le juge peut avoir, en pleine cour, adressé une mercuriale sur sa conduite, l'avocat qui peut avoir été exhorté à ne pas porter une fausse accusation, rhomme en crédit, qui se prévaut de son caractère pour ruiner celui d'un autre par des calonmies, le dépositaire infidèle, sont tous déclarés infâmes. La troisième loi frappe de la même incapacité non-seulement l'épouse infidèle à son époux vivant, mais celle qui, avant Tex* piration de Tannée de deuil, oublie son mari décédé et contracte de nouveaux engagements. Le père qui a coqsenti à ce second mariage, ainsi que le successeur trop impatient du défunt sont atteints de la même peine légale. La loi qui suit comprend indislincteffleut dans la même classe d'infamie : pourvoyeurs, comédiens, charlatans, usuriers, chevaliers félons, traîtres auxpromessesjurées, joueurs et bouffbns.Noslois constitutionnelles remédient, peut-être à l'exclusion de tout office, prononcées in globo^ contre cette variété discordante de personnes et de caractères mal assortis; mais leur infamie produit une incapacité de témoigner, qui cependant est encore, en partie, relevée par le renvoi aux lois anglaises concernant les preuves, dans les cas de certains crimes spécifiés. Mais, dans les cas
DOD spécifiés par l*acte du mois de janvier i 805, au delà duquel, comme je le ferai voir, ne s*élend pas le renvoi des lois anglaises; et aussi, dans tous les cas civils, comment cette incapacité de témoigner est-elle abrogée? Notre Code civil déclare, art. 2260 (1), inhabiles ceux que la loi considère comme infâmes. Quelle loi? Si, comme je pense que cela doit être, la réponse* à celle importante question est a la loi non rappelée qui gouvernait le pays » ; s'il peut même exister un doute à cet égard, ont-ils sondé la profondeur de l'abîme vers lequel leui*s conseils vous entraînent, les guides aveugles qui dissertent sur la perfection de nos lois actuelles, et qui vont proclamant la paix et la tranquillité quand il n'y a ni paix ni même sûreté? Ont-ils calculé, ou n'aperçoivent-ils pas les périls qui accompagnent cet état des choses, sous ce seul rapport? Qu'on réfléchisse que ces incapacités résultent non de condamnations, mais du fait seul (2). Supposons, maintenant, qu'un usurier fût promu à un office important, et qu'un individu eût quelque intérêt à former cette objection
0) Vo^ez aussi l'acte établissant la Cour Supérieure, sect. 10. « Le témoignage d'aucun témoin d'âge de discrétion ne sera refusé, » sous prétexte qu'il est incompétent ; à moins que le témoin, au moment où il est produit, ne soit intéressé, ou imfame.
(?) « Cette loi confirme l'opinion que l'usurier est infâme, ipso f(KtOy sans nécessité de conviction : et conmie la loi ne distingue pas s'il est question d'usure publique ou secrète, elle les comprend toutes. » Greg. Lopez. Note sur la i^'^^ loi ; et il termine ainsi : « itml ergo in magno periculo uiurariû »
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contre ses actes officiels : serait-ce une réponse satisfaisante que de dire que la Constitution n'a poiot limité le pouvoir de promotion ? Mais on répliquerait que la même Constitution maintient en vigueur toutes les lois qui régnaient à Tépoque de son adoption, jusqu à ce qu'elles aient été rappelées, et'qne la loi qui déclare le&personnes infâmes, incapables d'occuper aucan office, n'a jamais été rappelée. Ainsi, si une loi préexistante excluait certaines personnes comme iaf&mes, il n'y a rien dans la Constitution qui détruise cette incapacité. Quant aux offices électifs, le cas est différent, parce que, la Constitution désignant certaines qualités nécessaires, il est raisonnable de penser quelle a spécifié toutes celles qui sont requises.
Que si, malgré tout, on s'obstine à penser que la loi espagnole n'établit aucune inhabileté aux emplois, l'objection la plus importante subsiste toujours, par rapport aux témoins. Combien de gens se Iroufent portées sur la liste d'exclusion, qu'il serait souverainement injuste et absurde de déclarer incompétents, si une loi était actuellement faite à ce sujet? Lia circonstance accidentelle d'une naissance extra-matrimoniale, l'exercice d'une profession ennoblie par les Roscias, lesGarrick, lesTalma, ou d'une spéculation qui, encore qu'elle n'exige ni érudition ni génie, a été cependant pratiquée, occasionnellement, par des hommes d'une
réputation distinguée, soit parmi les anciens, soit parmi
les modernes (1). Avoir souffert d'une réprimande non méritée, de la part d*un juge passionné, consoler une veuve afQigée, avant l'époque où la loi permet de sécher ses larmes, ce n'est certainement pas un acte qui rende quelqu'un indigne de foi ; je ne parle pas du nombre de ceux qui seraient récusés comme joueurs, ou pour les autres incapacités spécifiées par la loi. Cependant l'un de ceux-là peut se trouver être Tunique témoin d'une transaction de laquelle dépend là fortune d'une famille, ou le seul qui puisse disculper un innocent d'une accusation affectant la réputation ou la vie« Je me suis étendu sur la nécessité d'écarter les doutes sur l'existence de celte loi à cause de ses conséquences innombrables et de son influence presque universelle; il n'est peut-être pas en effet de question litigieuse dans laquelle elle ne puisse être invoquée, ou de personne accusée à qui son action ne pût être fatale. Examinons, actuellement, s'il n'est pas de lois pénales,
(DCatonle Censeur, d*après cette loi, eût été doublement inhabile à témoigner; car si Ton en doit croire Plutarque, if était
non-seulement un usurier, mais un pour ses propres esclaves.
c Teniendo, (suivant le langage expressif de las Parlidas dans la description de l'offense) tus siervas en su casa faxiendo las fastr maldai de sus cuerpos, pot dmero. » 7 Part. tit. 6. 4« loi.
La liste des inhabiles s'enflerait considérablement, si Ton adoptait l'opinion du commentateur qui inclut dans la classe des usuriers, non-seulement ceux qui» comme Sbylock, méritent d'être « taxés pour leur argent et pour leurs usances », mais encore les changeurs et les banquiers, dont les comptoirs « sont, dit-il, des autels élevés à l'usure et à l'exacUon )>•
proprement dites, qui poissent être présumées encore en vigueur, suivant les principes établis.
Le titre 7 de la septième Partida traite du Crimen falsi (falsedades) , et (outre d'autres offenses qu'on pourrait probablement ranger dans la sphère d'action de nos statuts contre le faux, la contrefaçon, et le parjure), défend, sous les peines les plus graves, d'autres actes qui ne sont point maintenant considérés comme sujets à accusation, mais qui peuvent être, ou non, poursuivis comme crimes, si nous souffrons que nos lois continuent de flotter dans l'incertitude où elles se trôuveot actuellement. Au nombre de ces offenses sont les cas suivants : Est coupable de faux, l'avocat qui trahirait le secret de son client, ou qui, sciemment, citerait faussement la loi (1) ; le notaire ou autre personne qui nierait le dépôt d'un testament mystique, ou autre pièce écrite, ou qui lirait ou publierait une pièce déposée en ses mains pour être tenue secrète (2); le juge qui rend, à son escient, un jugement contraire à la loi ; la personne qui dit la messe sans avoir reçu l'ordre de prêtrise ; celui qui prend un nom plus honorable que le sien. Le cas suivant, de plus difficile exécution, n'est pas, je crois, punissable par nos statuts. Je le cite dans le propre langage du législateur Espagnol : « Traba-
(0 Part. 7, tu. 7,1. 1".
(2) Ibid.
'< jaose (1) à las vegadas alguoas mugeres que do puedeD « aver fijos de sus maridos, de fazer muestra que sou . « preûadas ; et quaodo UegaD al tiempo del parto, to* « maa iogafiosameute, fijos de otras mugeres e metten « les coDsigo eD los lechos, e diceu que uacen délias, (( esto dizimos que esgran falsedad ; fazieodo e ponieudo ufijo ageno por herederos eu los bleues de su marido, <t bien asi comosi fuesse fîjo dello. »
Il est, dans cette classe, d'autres offeuses dout je ue parle point, parce qu'il est douteux si elles ne sout pas comprises daos le domaiDO de quelques-uDS de dos statuts ; la peiue est le baDDissemeot, avec coDfiscation de tous les biens du délluquaut, eu faveur de son plus proche pareut od ligue descendaDte ou ascendaute; ou, à défaut de pareut, au profit du Trésor. Une peine moins sévère est infligée à la personne qui (2), étant nommée pour partager des terres, ou autres propriétés entre des prétoDdaDts, le ferait avec partialité, ainsi qu'à l'arbitre qui ferait, à dessein, un faux relevé des intérêts qu'il est chargé de régler.
Sous le titre suivant, « de rHomicide » , (3) je trouve des actes punis, qui ne le sont point par nos statuts :
Le premier cas de ce genre ne paraîtra pas moins surprenant à la faculté de médecine qu'un autre cas
(4) Part. 7, tilr. 7, L 3.
(2) Part. 7, Ut. 7, 1. 3.
(3) Part. 7. tit. 3, De las Omezillos.
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précité n*a dû le paraître à Messieurs du barreau (I). Elle porte : (2) « il est des hommes qui se dounenl pour plus habiles, en médecine et en chirurgie, qu'ils ne le sont réellement (3) ; et, par la raison qu'ils sont moins habiles qu'ils ne le prétendent, causent la moH de quelques-uns de leurs patients. » Elle ordonne, en conséquence, que si quelque médecin administre uu remède mal approprié ou une trop forte dose d'un bon remède, ou si un chirurgien, en opérant un blessé, casse un os, ou coupe une artère, et que, dans l'un ou l'autre cas, le patient vienne à mourir, l'offenseur subira un bannissement de cinq ans, et ne pourra plus pratiquer. Après le médecin vient à son tour l'apothicaire, qui, s'il livre, sans ordonnance de médecin, une drogue à quelqu'un qui meure pour l'avoir prise, est déclaré coupable d'homicide.
La destruction de notre espèce, dans l'état d'existence incomplète qu'elle a au sein de la mère, n'est punissable par aucuns de nos statuts; elle Test parles
(1) Comme il est â prësum&i* que toute personne admise au barreau connaît la nature de la lot -qu'il cite, on pourrait peut-être en conclure que,, quand il cite comme loi ce qui ne Test pas, il le (ait à son escient, et devient sujet aux peines portées par la loi < de las Falsedades » que j'ai désignée. Loi semée d'écueils pour la fFofésMon .
(2) Part. 8, tit. 7, 1. ».
(3) Cette partie de la loi s'appliquerait à plus d'une profession. Cependant, comme elle est limitée, il est à propos que particulièrement Messieurs de la Faculté, qui s'annoncent au public, dans les gaielte»^ s'informent bien si cette loi n'est pas en vigueur.
lois espagnoles, qui contiennent, à cet égard, une disposition que je n'ai vue dans aucun autre Code, à savoir, « que si la mort est causée par l'administration de quelques remèdes ou simples, dans le but louable de procurer un héritier à des époux sans enfants, c'est une offense punissable. »
Le chapitre traitant de la diffamation {deshonras) (1) contient quelques points dignes d'attention, dans l'examen qui nous occupe. Il divise la diffamation en deux espèces, par paroles ou par actions- L'une et l'autre sont punissables, et la définition renferme (ont ce qui est faussement dit fait pour déshonorer autrui. La diffamation par actions comprend les écrits, impressions, gestes, et tous autres actes faits dans ce dessein, parmi lesquels quelques-uns se rattachent à la définition anglaise de l'assault et batterie. Une de ces lois, quoique peut-être trop sévère pour la liberté des mœurs de nos temps modernes, pourrait, par aventure, être réclamée par quelque gardien scrupuleux, quelque mari jaloux ou quelque père prudent, qui penserait que la désuétude de cette loi ne lui enlève ni sa force ni son autorité; je la transcris ici, afin que les galants amateurs, sujets aux peines qu'elle établit, puissent connaître le danger qu'ils courent.
« Les femmes » , dit le préambule, « vierges, épouses,.
(i) 7« part. til. 8.
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OU veuves, vivant hoonètement chez elles, et jouissant d'uoe bonne réputation, sont fréquemment insultées, blessées et déshonorées par des hommes qui usent pour cela de divers procédés. 11 y en a qui sont constamment à chuchoter à leurs oreilles, visitant souvent leur maison, et les suivant dans les rues, à l'élise et dans les autres lieux où elles vont; d'autres qui, n'osant leur ofirir des attentions publiques, leur envoient secrètement des cadeaux, ainsi qu'aux gens de leur maison, dans le dessein de les séduire; d'autres enfin cherchent à les corrompre par Tentremise d'infâmes agents ou par d'autres moyens également illicites. Par ces menées, les faibles sont égarées, et celles qui restent vertueuses sont suspectées de communications galantes avec ceux qui leur rendent ces soins. Or, nous estimons que ceux qui se conduisent de cette manière, font tort et déshonneur, non-seulement à ces femmes, mais à leurs familles, à leurs maris et à leurs parents; et nous ordonnons que quiconque commettra une semblable offense payera une amende, au profit de la femme qu'il aura deshonorée; et, en outre, le juge avertira celui qui, de cette manière, suit et déshonore une femme, « qu'il ait à cesser ses démarches, et à renoncera sa folie, sous peine d'une punition plus grave, s'il ne se désiste de ses poursuites.»
Parmi les actes considérés comme déshonorant celai envers qui ils sont dirigés, sont classées les espiègleries
d'écoliers, telles que de fermer )a chambre d'un autre, et d'en sceller la porte, pendant son absence ; d'enfumer son voisin supérieur ou d'arroser celui qui est audessous. Jeter avec mépris un livre, en présence de son auteur, est un cas déshonorant suivant la loi, ainsi qu'accuser un autre de larcin ; mais ce dernier cas ne s'applique point à l'astrologue qui est consulté pour faire recouvrer des objets volés, pourvu qu'il soit un Téritable astrologue, et non un prétendant seulement à cette noble science.
Il est difficile, en compulsant quelques-unes de ces lois, de conserver la gravité que requiert le sujet en général, mais il est nécessaire de faire voir comment les matières les plus triviales se trouvent confondues avec de plus graves dans ces lois auxquelles, sans cons- Iructioa forcée, nous pouvons être assujettis. Quelquesunes de celles dont il me reste à parler, sont d'une nature plus sérieuse.
Les offenses contre la paix publique sont traitées
dans un chapitre séparé, sous le titre de las Fuersas (1). La plupart de ces offenses sont comprises dans nos statuts, mais quelques-unes ne le sont pas, et c'est de ces dernières seulement qu'il est nécessaire de parler. L'une d'elles consiste dans la possession, prise par force, d'une propriété réelle ou personnelle; la peine
(I) 7* part. lit. J3.
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de ce délit est la perte de ses droits de propriété, si le délinquant en avait à la chose ainçi prise de force, ou au delà de la valeur, dans le cas contraire. La même loi s'applique à Toccupant qui retient par force, et à l'emprunteur qui, sans payer sa dette, ressaisit forcément son gage.
Au titre « du Larcin » il se trouve une disposition remarquable (1), qui exempte les joueurs de profession, de punition pour larcin, ou tout autre crime (lemeartre excepté), qu'ils peuvent commettre dans une maison où le maître les reçoit, connaissant leur caractère. Par une autre disposition, l'enlèvement d'une borne rurale est déclarée une offense punissable.
Le seizième titre, « de la Fraude » , spécifie une quantité d'actes de cette nature, qui tous sont punissables par notre statut et qui ne requièrent d'autre renoarque, sinon que nos modernes professeurs en ce genre ne sauraient réclamer le mérite de l'originalité, car il parait, par ces lois, que plusieurs de leui*s stratagèmes les plus usités étaient pratiqués dès le treizième siècle.
Les offenses contre les mœurs n'ont pas attiré l'attention de notre Législature. Nous n'avons qu'un statut sur cette matière. La loi espagnole en a plusieurs. L'adultère y est déclaré crime. L'épouse infidèle esi
0)Parl. 7, 14,1.6.
puoie du (1) fouet, et de clôture à vie dans un couvent. Le séducteur est puni de mort. Le mari peut défendre à la personne qu'il soupçonne de quelque dessein contre sa tranquillité domestique de faire visite ni de parler à sa femme ; et toute entrevue, après celte défense, est une preuve concluante de culpabilité (2).
Le gardien d'une orpheline, qui épouse sa pupille, ou la marie avec son fils, est coupable d'après cette loi (3).
Un de nos statuts déclare l'inceste un crime punissable d'emprisonnement à vie : mais, comme il ne donne aucune définition, il est nécessaire de recourir à la loi espagnole. Celle-ci définit ce crime : une union illicite en parents, au quatrième degré de la loi canonique, par consanguinité ou par alliance, comprenant expressément les beaux-frères et belles-sœurs, et, par une disposition subséquente (4), l'union entre le parrain et la marraine du même enfant {compadres y cornmadrés) ^ euconvi la même peine. La punition est la même que celle de l'adultère, si l'offense est commise sans mariage; mais, si c'est après mariage, le bannissement est prononcé contre les délinquants nobles ; avec addition du fouet pour ceux qui ne le sont pas.
(l)Part. 7, m. I7,L13.
(2)i6i</., tit. I4,LI2.
(3) ParUdas 7, 1. 6.
\\) Nueva Recop., 1. 8, til. 20, 1. 7.
La séduction d'une femme (1) de bonne léputalion fait encourir la perte de propriété et laflagellatioD. Le mari qui vend son propre honneur, et la vertu de a femme (2); l'agent dans la séduction d'une femme vertueuse, et ceux qui élèvent des enfants pour en faire des prostituées publiques sont punis de mort.
Comme les lois dont j'offre ici un aperçu partiel furent faites dans le treizième siècle, il n'est pas surprenant d'y voir figurer l'astrologie, la sorcellerie, leseochantements, les phillres amoureux et les images de cire. La divination est un crime capital, si ce n'est à l'aide de l'astronomie, qui non-seulement est permise, mais louée comme l'un des sept arts libéraux (3), parce que les conjectures et présages puisés dans cet art sont tirés du cours naturel des planètes et des étoiles, et sont pris des livres de Ptolémée, et d'autres sages qui traitent de cette science. » 11 n'est cependant permis qu'aux adeptesd'exercer cet art, ettousfauxprétendaDls, magiciens, sorciers, diseurs de bonne aventure, etaatrès de ce genre, tous enchanteurs évoquant les ombres des morts, sont punis de la peine capitale ; avec cette restriction, néanmoins, que, si l'objet de l'exorcisme ou delà conjuration est de chasser un démon, de préserver la récolte, de la grêle, de la foudre, des insectes, ou
(1) Pari. 7, lit. 19.
(2) Ibid., til. 22.
(3) Liv. 8, Ul. 3, 1. 5. Recop. de Gaatello, ?• part, Ul. 23, 1. 2 et 3.
d'obtenir quelques autres boos effets, le cas est autre, et alors l'opérateur, loio d'encourir la punition, a droit h une récompense.
La religion forme le sujet de quelques autres lois dont j'ai à parler et qui étaient en vigueur, ici, avant le changement de gouvernement. On croit généralement, et cette croyance est si fermement établie qu'elle équivaut à une conviction, que, non-seulement toutes les anciennes lois à ce sujet sont rappelées, mais encore qu'il n'en peut être passé constitutionnellement aucune, assujettissant quelqu'un à une punition pour sa croyance religieuse, ou établissant une préférence entre les cultes : nous devons déplorer une opinion qui a si peu de fondement. Mais, quoique nous puissions nous reposer sur les lumières du siècle pour prévenir la création de pareilles lois, le point dont il s'agit est si essentiel au bonheur et à la tranquillité du peuple qu'il est, non-seulement malheureux, mais extraordinaire que la liberté de conscience ait été oubliée, quand les autres intérêts importants furent garantis par le pacte constitutionnel.
Cette omission est d'autant plus étonnante que les diverses lois et stipulations qui ont réglé notre état politique avant la constitution contenaient toutes des dispositions à ce sujet. Le traité de Paris déclare que, jusqu'à ce que le territoire cédé soit admis dans l'Union, ses habitants seront maintenus dans le libre exercice
de la religion qu'ils professent. La loi qui établit le premier degré de gouvernement ainsi que l'ordonnance qui nous donna le second contiennent, toutes les deux, des restrictions du pouvoir législatif relativement à Ja liberté religieuse. Mais notre constitution, soigueuse d'assurer tous les autres droits, descendant même à des minuties qui sembleraient devoir plutôt appartenir aux cours ordinaires du pouvoir l^slatif, sur bien d'autres cas, est muette sur celui-ci. Celle des États-Unis ne supplée pas à ce silence; elle borne seulement le pouvoir du congrès, à ce sujet, mais ne restreint pas celui des divers États.
D'après l'examen scrupuleux que j'ai fait de ce sujet, il se présente deux arguments : l'un qui peut servir i prouver que les anciennes lois sont rappelées; l'autre, qu'il existe, sur cette matière, des restrictions imposées au pouvoir de la législature. Je les expose avec plaisir, et désire sincèrement que les autres puissent toujours les trouver concluants, quoique (je le dis à regret) ils ne le soient pas pour moi.
Premièrement, pour ce qui concerne le rappel, l'acte de 1804, qui nous donna le premier degré de gouvernement, contient la disposition suivante: «Le « çouvernement et le conseil auront le pouvoir d'alté- « rer, modifier, ou rappeler les lois qui pourraient être « en vigueur au moment de cet acte. Leurs pouvoirs lé- « gislatifs s'étendront aussi à tous les sujets Intimes
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« de législation, mais aucune loi ne sera valable qui sc- « rait an contradiction avec la constitution des' Étalsft Unis, ou qui restreindrait, chargerait, ou invalideci rait quelque personne pour le motif de ses opinions « religieuses, de sa profession de foi, ou de son culte, en M tout quoi elle sera libre de maintenir sa propre église, a sans être chargée d'entretenir celle d'un autre. »
Je crains que la restriction relative aux lois eu matière de religion, dans la vraie construction de celte clause, ne soit qu'une action préventive, et seulement sur les lois futures qui pourraient être passées par le conseil législatif. S*il en est ainsi, elle ne produit point de rappel, caria onzième section pourvoit au maintien en vigueur des lois du territoire, excepté de celles qui seraient incompatibles avec les dispositions dudit acte. Or, si la restriction est purement préventive, les anciennes lois n'ont rien d'incompatible avec lui. Si, néanmoins, on veut que ce soit un rappel, il est au moins bien implicite ; et rien de cette importance ne doit être laissé à l'induction.
La restriction des pouvoirs de la législature relativement à l'adoption de telles lois repose sur un fond bien discutable. Elle n'est point comprise dans la construction de la phrase. Mais, dans l'ordonnance qui nous donne le second degré de gouvernement, il y a certains articles qui sont déclarés être un pacte entre les États primitifs et le peuple des États de ce terri-
toire et qui doivent à jamais rester inaltérables, à moins que de commun consentement. Le premier de ces articles porte « que nulle personne, se conduisant d une manière paisible et sage (1), ne sera molestée par rapport à son culte ou à ses sentiments religieux, daos ce territoire.
L'acte qui autorise les habitants à former un Gouvernement d*Ëtat, porte, entre autres choses, que la Constitution qui sera faite, contiendra les principes fondamentaux de la liberté civile et religieuse, et la loi qai admet cet État dans TUnion, déclare que toutes les conditions contenues dans la troisième section deTacte précité, seront considérées comme les cooditioûs et clauses fondamentales d après lesquelles l'État est admis dans l'Union. Une loi, passée en contrafenlion de l'article de l'ordonnance, ou de la disposition des deux lois réglant notre admission dans l'Union, quand la Constitution ne contient, à ce sujet, aucune restriction de pouvoir, sera-t-elle déclarée nulle ? C'est une question qui exige une discussion qui n'est point de
mentionné ce cas, afin de faire voir que, sur ce point
(1) Il est des circonstances où cette phraséologie pourrait donner lieu à Toppression. « Elle ne sera pas inquiétée pour sa religion» si elle se conduit d'une manière sage, » Ses droits religieux ne dépendent-ils que de la sagesse de sa conduite? Comment un inquisiteur, ou un juge inquisitorial, entendrait-il le mol sage? P^-^^ tit. 24, 1. 9. Recop. de Cast. i, 2, 3, 4.
de première importance, les lois concernant la religion, ce n'est pas sans fondement qu'on a parlé de doutes, comme un des motifs qui ont fait ordonner le travail que j'ai l'honneur de présenter aujourd'hui.
Les lois à ce sujet sont extrêmement oppressives et sévères. Leurs principaux objets sont : Thérésie, le judaïsme et le blasphème.
La religion des Juifs était tolérée, mais la tentative de faire des prosélytes, leur présence, hors de chez eux, le Vendredi Saint, l'achat d'un esclave chrétien, ou l'absurde accusation de « crucifier des enfants dans la célébration de leui^s fêtes » , étaient punis de mort ainsi que « l'union d'un Juif avec une femme Chrétienne » ; car, dit le législateur, « si les chrétiens méritent la « naort en commettant l'adultère avec des femmes « mariées, cette peine est bien plus méritée par les ce Juifs qui s'unissent à des femmes chrétiennes, qui a sont toutes, en esprit, les épouses de Notre-Sei- « gneur Jésus-Christ, par le baptême qu'elles ont « reçu en son nom. » 11 est un point, néanmoins, sur lequel les Juifs jouissent d'une protection, que ne leur accordent point les lois Anglaises, qui est de ne pouvoir être arrêtés, le jour de leur sabbat.
L'hérésie est définie : une divergence de la foi catholique, telle qu'elle est établie par l'Église Romaine;
IG
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OU la non-croyance en une vie future (1). La punition
est la mort.
Le blasphème est tout ce qui est dit, ou fwl, en mépris de Dieu, de la Vierge Marie, ou des Saints. La punition de cette offense, si elle est commise par paroles, est la confiscation, suivant le rang du coupable et la répélilion de loffense : si c'est par action, la peine est l'amputation des mains.
Quelques-unes de ces lois peuvent avoir été rappelées par des lois Espagnoles postérieures ; d'autres ajoutées avant la cession de la Louisiane, qui ne sont point parvenues à notre connaissance. L'énumération ne peut donc pas être parfaitement correcte; mais c'est ce qui sera de moindre importance, si on ne perd pas de vue les détails. Elle n'a en effet pour but que de donner un aperçu des seules lois pénales qu'on ne peut pas supposer avoir été rappelées par notre constitution ou nos lois ; et Ton doit observer, en outre, que les dispositions, exceptions, et autres détails contenus dans ces lois, qui auraient été indispensables s'ils avaient été donnés comme règles d'action, n'ont pas paru tels, lorsqu'on ne considérait que leur existence et leur influence générale ; néanmoins, je ne me sens coupable d'aucune omission volontaire et j'ai toujours suivi le texte, oe préférence aux commentaires de la loi.
Volontiers je terminerais ici ce catalogue, si léw
(i) Part. 7, ut. 26, 1. 1 et 2. Recop. 3, 1. 7.
présent de notre jurisprudence ne m'imposait le devoir, que je remplis à r^^ret, d'ajouter à celte liste un mot qui fait frémir l'humanité et de demander si nous sommes aussi sârs que nous devrions l'être que la TORTURE ne fait point partie de notre loi criminelle. Elle occupe, avec toutes ses horreurs, une place distinguée parmi les lois Espagnoles ; et je dois remplir l'odieuse tâche d'examiner leurs dispositions à cet égard, afin de déterminer à quel degré elles ont été modifiées ou rappelées.
Cet infernal pouvoir était donné au juge, sans autre limite, quant au degré d'infliclion, que de nepas l'étendre à la perte de la vie ou de quelque membre. En deçà de ces bornes, il était, non-seulement en sa puissance, mais dans ses instructions, de diriger l'opération de manièreà produire les plus cruelles angoisses physiques et morales. Ces monstres étudiaient l'organisation humaine, afin de découvrir les parties susceptibles de produire la douleur la plus aiguë ; ils épiaient la nature des sentiments, pour savoir où ils pouvaient faire la plus profonde blessure morale, et ils inséraient dans leurs lois le résultat de lenrs froides combinaisons, avec un détail minutieux qui révolte le cœur.. Parmi plusieurs délinquants, le juge est invité à choisir, pour cette opération de barbarie et d'horreur, le plus jeune, le plus délicatement constitué (1), le plus mollement
(I) Part. 7, liL 30. 1. 5. Gom. Var. Res.j ch. 13.
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élevé, et (est-ce un code social ou infernal que j'examine?), lorsqu'il y a un père el son fils, à torturer les membres de Tenfant en présence de son père : « attendu, » dit le digne commentateur de ce texte, « qu'un père supporte (1) plus facilement ses propres souffrances que celles de son enfant ; » c'est dansle même esprit que l'on choisissait de préférence les femmes pour les premières victimes, jusqu'à ce que quelqu'un de ces monstres découvrît qu'elles supportaient la douleur avec plus de constance que les hommes. Les sujets sur lesquels l'application de cette machine pour faire jaillir la i^érité, comme leurs lois la qualifient (escodrinar laverdad)^ était autorisée, étaient, d'abord, l'accusé (2) véhémentement soupçonné, ou contre lequel il n'y avait pas de preuves certaines, et ce dans l'objet d'arracher une confession ; secondement, le condamné, afin de lui faire révéler ses complices ; troisièmement, un témoin prévaricateur. 11 n'eût pas été nécessaire d'entrer dans le détail de ces lois, si leurs dispositions avaient été connues et appréciées par les auteurs de notre constitution. Ils semblent avoir partagé Terreur commune, en pensant que la torture n'était autorisée que dans l'objet d'extorquer la confession de l'accusé ; et ils crurent en conséquence qu'elle serait entièrement abrogée par la clause qui statue « que l'accusé ne sera point
(1) Greg. Lop., note sur 1. 5, 7 part., cb. 30.
(2) Part. 7, tit. 30, 1. 8. Ant. Gom. Var. Res., ch. 13.
Forcé de donner témoignage contre lui-même; laissant ainsi le libre emploi de ce moyen pour forcer le témoignage de ceux (autres que l'accusé), que ne concerne point cette disposition, principalement en ce qui est relatif aux offenses non spécifiées dans Tacte du 4 mai 1805. » Qu'on ne s'imagine pas que je prétende par là qu'on puisse jamais recourir à ce mode d'obtenir les témoignages : il répugne trop à nos sentiments, il est trop incompatible avec nos mœurs et nos premières impressions; non nostri generis nec sanguinis est. 11 n'est point de notre pays ni de notre espèce; il n'appartient pas à notre génération ; c'est une plante exotique qui ne saurait être greffée sur notre jurisprudence, mais, son nom même n'en doit pas salir les pages. C'est à vous à les purifier de cette tache ; à faire dis-' paraître non-seulement la possibilité de son infliction, mais à empêcher que, désormais, ce mot ou l'idée qu'il présente ne souille l'oreille ou l'esprit des hommes libres. Que l'imagination ne se retrace la chose que comme un de ces maux dont nous a délivrés notre réunion à des États indépendants. Oui, celte tache doit être effacée ; car, nonobstant la certitude que nous avons que les lumières et l'humanité de nos concitoyens repousseraient avec indignation ces horreurs, encore ne devons-nous pas tenter la folie ou la méchanceté, en laissant de telles armes à leur portée. Toutes lois inhumaines, incohérentes, ou inconnues doivent être, sans
246 RAPPORT SERVANT d'iNTRODDCTION
équivoque, publiquement abrogées. La raison le requiert ; la prudence nous montre le danger du délai ; et l'expérience nous a avertis, en élevant sa voix convaincante pour nous apprendre combien peu nous devons compter sur notre apparente sécurité (1). En terminant sur cet article, qu'il me soit permis de répondre à ceux qui vous disent encore qu'il n'y a aucun danger; qui ne voient le mal que quand ils l'éprouvent ; qui ridiculisent, comme visionnaires, et traitent de faux pro-
(i) J'aurais cru le danger^ à cet égard, presque imaginaire, si je n'avais vu le philosophe Voltaire, son disciple Diderot et M. Uaatefort, tous trois commentateurs de Beccaria, admirateurs enthousiastes de ses doctrines humaines, et principalement de ses raisonnements pour l'abolition de la torture contre l'accusé ; et si je n'avais vu qu'ils s'accordaient, tous trois, plus ou moins eiplid- , tement, à la conseiTcr comme un moyen d'obtenir, d'un coupable convaincu^ la révélation de ses complices.
<f Réservez du moins (dit Voltaire) cette cruauté pour le scélérat reconnu qui a assassiné un chef de famille, ou le père de sa patrie afin de lui faire avouer ses complices, etc. » Comm.sur Becc, c« 13.
Haulefort dit : « bile (la torture) ne peut être employée que contre un criminel, bien légalement convaincu, afin de découvrir ses complices. Mais, ajoule-t-il, ne devrait-on pas examiner si la recherche des complices n'est pas trop rigoureuse. » Observ. sur le Livre des délits et des peines.
Diderot est plus explicite : a Ce tourment additionnel, dit-il, est nécessaire, pour lui arracher (au criminel) non-seulement l'aveu de ses complices, mais encore les moyens de les arrêter, et l'indication des preuves nécessaires pour les convaincre » • Note sur Beccaria, ch. i2.
.Lorsque les apôtres de la liberté, les orateurs de l'humanité, usent d'un pareil langage en faveur de l'application de la torture, dans un des cas où, si mon raisonnement est juste, elle peut être encore considérée comme faisant partie de nos lois pénales, la crainie qui presse son abolition positive est-elle donc si absurde?
phèies de malheur tous ceux qui, par uue prudente prévoyance, cherchent à le prévenir ou à le détourner ; qu'il me soit permis de dire à ces apôtres incrédules, qui ne veulent pas croire qu'une blessure a été faite s'ils n'y mettent le doigt , ou que ce qui a été mort puisse être rappelé à la vie, jusqu'à ce que leurs yeux aient été témoins de la résurrection ; qu'il me soit permis de leur dire qu'il ne faut pas un pouvoir merveilleux pour opérer la résurrection de lois mortes et tombéesen désuétude : qu'il suffit, pour cela, d'un magistrat faible, ignorant ou prévenu; que la chose est déjà arrivée; et que, moyennant ce hasard, une des pires, des plus inhumaines et des plus arbitraires de ces anciennes lois, a été mise à exécution sous notre gouvernement libre et éclairé. Dans une des paroisses éloignées alors du territoire, un être humain a été, pour je ne sais quel crime, condamné, par sentence du magistrat, à être brûlé ; la sentence a été exécutée en présence du juge ; et aucune loi passée par le gouvernement territorial n'autorisait une semblable punition. 11 est vrai que la victime était un esclave. Il est vrai qu'une loi espagnole statue que l'on punira plus cruellement l'esclave que l'homme libre (1), et le roturier que le noble. Mais la seule loi (2) que j'aie pu trouver
(1) Part. 7% lii. 31, L 8 : a Ca mas crumente deven escarmenlar al sienro que al libre, y al orne vil que al hidalgo. »
(2) Part. 7% Ut. 31,1. 6. Je dois avouer, avec franchise, que
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pour justifier l'usage de cette punition barbare n élablil aucune distinction. Elle permet au juge, dans touslescas capitaux, de désigner la peine. 11 peut, à sa discrétion, ordonner « la décapitation avec Tépée (car le statut proscrit, avec la plus touchante humanité, l'usage de la scie ou delà faux), faire brûler, étrangler, ou livreraux bêles féroces. » Notre juge, dans l'exercice de la discrélion qui lui est si humainement attribuée, choisit le feu iu bûcher; et il indiquait, par la suite, l'endroit où les efforts de la victime agonisante avaient fait entrer dans Técorce de Tarbre qui servait de pilori, la chaîne qui l'y attachait. Le nom n'est point mentionné, car la mort a placé ce magistrat hors de portée de la censure ou de la justification ; mais, ayant de fortes preuves d'un fait, qui par nature se lie si immédiatement à la matière de ce rapport, j'eusse été coupable de le passer sous silence, quelque répugnance que j*aie eu à le citer.
Je demanderai maintenant à ceux qui auront euh patience de me suivre dans ce détail fastidieux quoique rapide, si la sagesse, la prudence, ou même la nécessité n'imposaient pas à la législature le devoir « de ^^^ cesser toute incertitude, relativement à l'autorité qû^ doivent avoir certaines parties de lois pénales élTBn-
jignore sous le prétexte de quelle loi particulière celle exécul'on eut lieu; mais comme celle que j'ai citée l'autorise, et qu'il nj 3 pas de statut territorial qui la justifie, j'ai mieux aiaié supp^s^f qu'il avait agi avec que sans autorisation.
gères qui régissaient TÉlat, avant son indépendance; et d'en choisir tels statuts qu'il pourrait être convenable de conserver dans le code pénal. » Dans la masse des lois que j'ai rapportées il y a quelques dispositions qu'il est utile de retenir, mais beaucoup d'antres si incompatibles avec nos idées de justice, si susceptibles d'être changées en instruments d'oppression, qu'il est indispensable de faire disparaître tout doule sur leur existence comme partie de notre loi. Où il y a du doute, il y a du danger; et mon but, en soutenant qu^aucune des règles admises concernant l'abrogation ou le rappel des lois, ne sont applicables à celles-ci, a été seulement de faire voir qu'il pouvait exister de l'incertitude à cet égard , que ces doutes, discutés par un plus habile argumentateur, pourraient être convertis en conviction de l'existence de ces lois, et conduire à l'exécution de celles qui pourraient servir l'esprit de parti ou tout autre passion du moment. Peut-on bien se figurer la cou fusion que répandrait une décision de ce genre? Nous avons, aujourd'hui, le bonheur de jouir de la paix et de n'avoir aucun autre esprit de parti que de celui qui est nécessaire pour surveiller la conduite de nos serviteurs. Nous possédons des magistrats incapables de faire servir la loi aux fins de leur intérêt, de leur ambition, ou de leur vengeance. C'est le moment d'agir. Si ces lois sont en vigueur, qu'elles soient rappelées; si elles ne le sont plus, dissipez toule
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incertitude à cet égard. Dans l'un ou Fautre cas, ne souffrez pas qu'elles continuent à être un pî^e pour Timprudent, et des instruments dangereux entre les mains d'un juge ignorant ou corrompu, car il n'est pire oppression que celle exercée sous le manteau de la justice; c'est la seule tyrannie que nous ayons à craindre sous notre gouvernement. Son énergie le soulèverait bien vite contre une violation ouverte de ses droits. Mais son respect pour les lois, sa révérence pour ceux qui les administrent le rend tardif à s'apercevoir de roppressiod qui se revêt des formes de la loi ; et, quand il réprouve, elle reste impunie, car l'excuse d'erreur d'opinion est toujours prête pour couvrir les fautes dans cette branche de notre gouvernement. Placez donc hors de portée tous ces instruments qui sont paiement'dangereux, qu'ils soient maniés par la foUe, ou dirigés par la malice; ne laissez aucun doute sur Texistence de celles de ces lois que vous désirez conserver en vigueur; rappelez toutes celles qui sont hors de propos, injustes, ou d'une exécution impossible. Législateurs I soyez bien convaincus d'une vérité : c'est qu'il ne peut y avoir de loi dont l'existence soit indifférente. Elle doit produire un bien ou un mal dans votœ code; un bien, si c'est \me loi sage qui ressorte son effet; un mal, si, bonne ou mauvaise, elle reste sans exécution. Dans le premier cas, c'est donner au peuple la dangereuse leçon que les meilleurs préceptes peu-
vent être impunément méprisés : dans le second, c'est l'exposer, lors qu'il se croit le plus en sûreté, à l'action inique d'une loi inusitée.
Certes, il n'est peut-être pas de plus grand vice dans la jurisprudence d'une nation que l'existence de lois tombées en désuétude (1), c'est-à-dire de lois qui n'en soDt pas, de lois qui ne sont pas la règle de nos actions, parce qu'elles sont inconnues ou oubliées de ceux sur lesquels elles doivent agir, mais qui peuvent, néanmoins, être employées à les punir de leurs contravenlioDs, parce qu'elles sont connues et rappelées par ceux * qui ont le pouvoir de les mettre à exécution, toutes les fois que la malice d'un accusateur, ou Timpéritie, la corruption ou la passion d*un juge l'induit à tirer Tépée que la rouille rongeait dans son fourreau. Pour appliquer ceci h notre situation,
Nous aTons d'âpres lois, et des statuts mordants, Que nous laissons dormir depuis près de vingt ans (2);
des statuts, en tel nombre, et d'une telle variété qu'il
(f) Voici ce que dit, à ce sujets le sage Bacon : « Dicit propbeta : Pluet super eos laqueos; non sunt autem pejores laquai quam laquei legum, prœserlim penalium : si, numéro immensie^ct temporis delapsa, inutiles, non lucernam pedibus prœbeant^ sed relia potius objectant. » Aphorisme^ 53. — Le prophète dit ;<! Il pleuvra (Us pièges iw eux ; mais de tous les pièges, les pires sont ceux des loi?^ surtout, des lois pénales ; quand eUes sont devenues inutiles, soit par leur multiplicité, soit par le laps de temps, loin d'être des flambeaux pour guider nos pas, ce sont des filets qui les entravent. »
(2) Le sommeil dans lequel ont resté plongés nos statuts espagnols, est un peu plus long que celui que Shakspeare suppose aux statuts
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n'est pas une situation dans la ^ie qui n'en puisse être affectée, pas une personne dans la communaulé qui ne se soit mise dans le cas de subir les peines portées par quelques-uns d'entre eux. Qu'on parcoure la longue et imparfaite liste que j'en ai donnée : quel est celui qui pourra dire qu'aucune de ses actions ne peut être amenée dans la sphère d'une ou de plusieurs des déûnilions vagues et embrouillées contenues dans ces Jois? Mais, ne fussent-elles jamais converties en inslruinenls d'oppression, Je mal n'est guère moindre si elles res- ' tent sans exécution; c'est ce qui est parfaitement exprimé par nUustre auteur dont j'ai, dans une note précédente, cité l'aphorisme : «la désuétude de lois pénales produit un autre inconvénient ; c'est qu'elle erï^^enûre une habitude pernicieuse de négligence, d'insouciance et de désobéissance à l'égard d'autres lois salu-
de Vienne: il peut, néanmoins, arriver qu'U surgisse parmi ûous « quelque nouveau Lord Angelo »,
a Pour secouer la poudre et ranimer la voix « D'anciennes criminelles lois
k Qui dorment dans le fond des archive» puWiqaes ;
« Et qui, comme autrefois ces armures antiques
a Qu'on suspendait aux murs des vieux châteaux gotn«lQ^ « Se rouillent, mais ne s'usent point,
« Et peuvent ôtre, encor, de service au besoin. »
ces
Que nos modernes Claudius prennent garde! car, P*"^^^^ statuts espagnols, si rouilles, il en est un qui inÛige la pe» ^^^ mort pour toute ofiFense de la nature de ceUe qui met ea p^ t6te de Taimable roué de la pièce.
(aires qu'il convient de maintenir et de faire exécuter; de manière que nos lois éprouvent le supplice de Mézence — le vivant meurt dans les bras du mort. »
C'est à vous qu'il appartient, Messieurs, • en corrigeant le mal, de compléter l'ouvrage commencé par vos prédécesseurs. C'est ce qui peut être effectué par un rappel général ; mais ce ne serait qu'une faible partie des devoirs que vos constituants, que la société attendent et requièrent de vous. Graviora manent.
Le catalogue des vices de notre système actuel n'est que commencé, il faut qu'ils soient fidèlement mis sous vos yeux. L'allégation, si souvent répétée, que nous n'avons pas besoin de réforme, a produit (on ne saurait le déguiser) son effet sur l'esprit de la communauté, et sur celui de ses représentants. Elle doit être complètement réfutée. Je parle avec confiance, parce que je connais mon terrain. La tâche n'est pas agréable, mais elle doit êtrS remplie. Entrons dans les détails.
La loi commune, à laquelle on nous renvoie pour les définitions, la procédure et les preuves, a, je pense, été prouvée être un guide incertain (pour ne pas dire plus). Mais comment qualifier la législation qui, dans plusieurs cas (1), n'offre point de guide? Telle est
(i) Bacon (donl j'aime à citer le nom), en recherchant les causes de rincertilude des lob, place celle-ci la première sur la liste : « Duplex legum incertitudo; altéra ubi Lex nulla piiescribitur^ altéra ubi ambigua et obscura. » Malheureusement ces deux cas sent les nôtres.
cependant la nôtre. Ce point mérite d*être plus sérieusement considéré, parce qu'il n'a pas, je crois, jus* qu'ici fixé l'attention.
La trente- troisième section de l'acte (l) si fréquemment cité (du 4 mai 1805) déclare que « tous les crimes, offenses et délits susmentionnés^ seront pris, entendus et interprétés conformément à la loi commune d'Angleterre, et que les formes de l'acte d'accusation (dépouillé, néanmoins, de toute prolixité inutile), le mode de jugement, les règles des témoignages, et tous autres procédés quelconques dans la poursuite desdits crimes^ offenses et délits^ seront, avec les changements nécessaires, conformes à la loi commune (excepté en ce qui est autrement établi par cet acte).
Maintenant, quoiqu'il paraisse assez clair que le renvoi à la loi commune ne concerne que les crimes et offenses énumérés dans cet acte, l'argument contraire est renforcé par la troisième section de l'acte da 3 juillet 1805, qui est le second acte relatif aux offenses, passé par la législature territoriale. Il déclare : « que tous les autres crimes, offenses et délits sur lesquels l'acte actuel, ou le précédent, n'a rien statué, seront poursuivis, jugés et punis d'après la loi com-
(1) Cet acte est coté, dans le Digeste de Martin, tantôt sous la date du 24 janvier 1808, tantôt sous celle du 4 mai 180c ; je crois que celte dernière date est la véritable, mais je n'ai, ici, aucao moyen d'en vérifier l'exactitude.
muDe d'Angleterre. » Cela remédiait au mal; mais, Vannée suivante, la législature rappela cette loi, ajoutant ainsi une déclaration expresse de sa volonté (qui jusqu'alors n'avait été qu'implicite), que la loi d'Angleterre ne fut appliquée qu'aux seules offenses énumérées dans l'acte de 1805. Cependant cet acte n'énumère que quelques offenses, et il en a été créé beaucoup d'autres par des statuts subséquents, comme on peut le voir par le tableau joint à ce rapport. Mais aucun de ces derniers statuts ne se réfère à la loi commune ni à aucune autre, pour la définition du crime, le mode de procédure ni la règle des témoignages. Par quelle règle la législature entend-elle donc que nos cours soient gouvernées? Est-ce par la loi commune? Certaioement, on ne présumera pas, vu que c'est un code étranger, que les législateurs l'aient introduit sans la moindre indication de leur intention. La conclusion légale est, qu'ils ont pensé que les lois existantes devaient gouverner dans tous les cas où elles n'avaient été ni abrogées ni altérées. Alors, nous devons recourir aux autorités espagnoles pour la définition des offenses, la règle des preuves, et le mode de procéder, en tant que cela est compatible avec les autres dispositions de la constitution et des statuts de l'Ëtat. Mais cela présentait de grandes, peut-être d'insurmontables difficultés : pour les éviter, les cours, sous le prétexte de la nécessité, ont cru devoir s'arroger le pou-
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voirlégislatif. Elles ont, sans scrupule et saus objection, appliqué la trente-lroisième section de Tacte de 1803, à toutes les lois pénales subséquentes ; elles out rétabli la troisième section du second acte que la législature avait rappelé, et ont défini et jugé toutes les offenses indistinctement, d'après la loi commune. Oq ne niera pas, je pense, que l'introduction de cette section, dans Tacte, n'exigeât l'exercice d'un pouvoir législatif, afin d'étendre les dispositions de la loi commune aux offenses spécifiées dans ce statut. S'il en est ainsi, il s'ensuit qu'il n'y aurait que l'exercice d'un tel pouvoir qui pût les appliquer légalement à des ofTenses non spécifiées dans cet acte. Mais la loi commune a été, de cette manière, appliquée aux autres offenses parle pouvoir judiciaire ; le pouvoir judiciaire a donc exercé un pouvoir législatif. Cependant, la constitution aexpressément défendu, et par précepte affirmatif, et par prohibition positive (et ce, dans les termes les plus précis que la langue puisse fournir) une pareille arrogalion de pouvoir.
« Les pouvoirs de l'État de la Louisiane seront divisés en trois départements distincts; et chacun d'eux sera confié à un corps séparé de magistrature, savoir: les législatifs, à. un corps ; les exécutifs, à un autre, et les judiciaires, à un autre. Nulle personne, d'un de ces départements, n'exercera aucun poavoir (^parlenant proprement h aucun des deux autres, excepté dans
les eas, ci-après, expressément ordonnés oo permis. » Je n'attribue ce mélange des pou voirs à aucun fâcheux flMrtif. On peut, sans feasse imputation, en accuser l'état de confusioD de nos lois criminelles, qui obligeait les cours, ou de laisser les crimes impunis, ou d'exercer des pouvoirs qui, proprement, ne leur appartenaient pas, mais que le corps qui seul en était investi ne voulait pas exercer lui-même, en s'inquiétant peu qu'ils fussent exercés par d'antres.
C'est ainsi que des pouvoirs usurpés sont inconstitutionnellement exercés d'abord, excusés ensuite, et finalement réclamés, comme un droit. Il est cependant aussi essentiel à un bon gouvernement que chaque département exerce les pouvoirs qui lui sont assignés qu'il l'est qu'aucun d'eux n'empiète sur ceux d'un autre, car le pouvoir est trop précieux pour être perdu. Celui qui est abandonné par l'un est avidement saisi par l'autre, et l'insouciance législative doit inévitablement produire des empiétements exécutifs et judiciaires.
Dans le cas en discussion les tribunaux sont moins à bt&mer, parce que la question, je crois, n'a pas jusqu'à ce jour été soumise à une décision ; mais quand elle le sera, on sentira son importance, et le résultat inévitable sera ou une décision solennelle que les cours (ce qu'on ne peut supposer) ont le pouvoir législatif ou la justification de ce que nous tachons, eu ce moment, d'établir : qu'un code écrit est nécessaire
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pour rexéculion des lois pénales. Pour le prouver, supposons un procès pour crime capital créé par un acte postérieur à Tannée 1 805 ; un témoin se présente, lequel est compétent,, suivant la loi commune d'Angleterre, mais inadmissible, d'après les lois espagnoles que j'ai rapidement examinées, comme usurier, comédien, bâtard; ou comme ennemi de l'accusé (1), ou comme prêtre (2), ou mineur (3) au-dessous de seize ans; parent dans la ligne ascendante ou descendante (4), ou collatéral au quatrième degré, ou pour quelque autre des nombreux motifs qui excluent un témoin, suivant la loi espagnole : par quelle suite ou mode de raisonnements une cour parviendra-t-elle à la conclusion qu'elle a le droit, dans cette question, d'adopter, pour guide, la loi commune? Quels sont les genres de témoignages à admettre? Qu'est-ce qui constitue la compétence d'un témoin? Voilà des questions que les lois du pays doivent décider par des règles générales ; les questions à décider par le juge sont simplement si tel témoignage produit, si tel témoin présenté est d'accord avec ces règles.
A l'époque où fut changé le gouvernement, il existait des lois qui réglaient ladmissibilité des témoins. Le nouveau gouvernement modifia ces lois, en ce qui
(1) Ant. Goni. Var. Rec, 3« vol., cb. 12, n. 15.
(2) Ib. n. 20.
(3) Ib. n. U.
concernait certains crimes spécifiés, et garda le silence sur les autres. Qu'en résultail-il à l'égard de ces aulres crimes? Que les anciennes lois (comme c'est mon opinion) restaient en vigueur, à leur ^rd, ou (si cela n'était pas ainsi), qu'ils n'étaient soumis à aucune loi; mais, dans l'une ou l'autre hypothèse, la loi commune d'Angleterre ne pouvait jamais leur être appliquée sans un acte législatif. L'adoption de cette loi, pour les offenses en umérées dans l'acte de 1805, fut un acte législatif; son application à d'autres offenses devait porter le même caractère, car cette application, comme nous l'avons vu, est strictement et expressément limitée, par cet acte, aux offenses y énumérées; et les tribunaux n'avaient pas plus le droit d'adopter, pour les autres offenses, les lois de l'Angleterre que celles de rindostan. Mais s'ils n'avaient pas ce droit, s'ils ne pouvaient pas l'exercer j n'est-il pas manifeste que c'était à la législature à le faire et qu'il est indispensable qu'elle le fasse? Soit parce que nous n'avons pas de règlements à cet égard, soit parce que ceux qu'établit la loi espagnole sont si monstrueux et si complètement inapplicables à notre situation qu'ils en exigent de nouveaux. Mais comment la législature peut-elle remédier à ce mal? Est-ce par le procédé succinct, suivi, en 1805, de l'adoption d'un code étranger? Cela eût pu se faire sous le gouvernement territorial, mais, actuellement, le seul eemède est un code qui définisse
pour Texécution des lois pénales. Pour le prouver, supposons un procès pour crime capital créé par un acte postérieur à Tannée 1 805 ; un témoin se présente, lequel est compétent,, suivant la loi commune d'Angleterre, mais inadmissible, d'après les lois espagnoles que j'ai rapidement examinées, comme usurier, comédien, bâtard; ou comme ennemi de l'accusé (1), ou comme prêtre (2), ou mineur (3) au-dessous de seize ans; parent dans la ligne ascendante ou descendante (4), ou collatéral au quatrième degré, ou pour quelque autre des nombreux motifs qui excluent un témoin, suivant la loi espagnole : par quelle suite ou mode de raisonnements une cour parviendra-t-elle à la conclusion qu'elle a le droit, dans cette question, d'adopter, pour guide, la loi commune? Quels sont les genres de témoignages à admettre? Qu'est-ce qui constitue la compétence d'un témoin ?yoilàdes questions que les lois du pays doivent décider par des règles générales ; les questions à décider par le juge sont simplement si tel témoignage produit, si tel témoin présenté est d'accord avec ces règles.
Â l'époque où fut changé le gouvernement, il existait des lois qui réglaient l'admissibilité des témoins. Le nouveau gouvernement modifia ces lois, en ce qui
(1) Ant. Gom. Var, Rec, 3* vol., ch. 12, n. 15.
(2) Ib. n. 20.
(3) Ib. n. 14.
concernait ceriains crimes spécifiés, et garda le silence sur les autres. Qu'en résultait-il à Tégard de ces autres crimes ? Que les anciennes lois (comme c'est mon opinion) restaient en vigueur, à leur égard, ou (si c^Ia n'était pas ainsi), qu'ils n'étaient soumis à aucune loi; mais, dans l'une ou l'autre hypothèse, la loi commune d'Angleterre ne pouvait jamais leur être appliquée sans un acte législatif. L'adoption de cette loi, pour les offenses en umérées dans l'acte de 1805, fut un acte législatif; son application à d'autres offenses devait porter le même caractère, car cette application, comme nous l'avons vu, est strictement et expressément limitée, par cet acte, aux offenses y énumérées; et les tribunaux n'avaient pas plus le droit d'adopter, pour les autres offenses, les lois- de l'Angleterre que celles de l'Indostan. Mais s'ils n'avaient pas ce droit, s'ils ne pouvaient pas l'exercer^ n'est-il pas manifeste que c'était à la législature à le faire et qu'il est indispensable qu'elle le fasse? Soit parce que nous n'avons pas de règlements à cet égard, soit parce que ceux qu'établit la loi espagnole sont si monstrueux et si complètement inapplicables à notre situation qu'ils en exigent de nouveaux. Mais comment la législature peut-elle remédier à ce mal? Est-ce par le procédé succinct, suivi, en 1805, de l'adoption d'un code étranger? Cela eût pu se faire sous le gouvernement territorial, mais, actuellement, le seul hemède est un code qui définisse
pour rexéculion des lois pénales. Pour le prouver, supposons un procès pour crime capital créé par un acte postérieur à Tannée 1 805 ; un témoin se présente, lequel est compétent,, suivant la loi commune d'Angleterre, mais inadmissible, d'après les lois espagnoles que j'ai rapidement examinées, comme usurier, comédien, bâtard; ou comme ennemi de Taccusé (1), ou comme prêtre (2), ou mineur (3) au-dessous de seize ans; parent dans la ligne ascendante ou descendante (4), ou collatéral au quatrième degré, ou pour quelque autre des nombreux motifs qui excluent un témoin, suivant la loi espagnole : par quelle suite ou mode de raisonnements unecour parviendra-t-elle à la conclusion qu'elle a le droit, dans cette question, d'adopter, pour guide, la loi commune? Quels sont les genres de témoignages à admettre? Qu'est-ce qui constitue la compétence d'un témoin? Voilà des questions que les lois du pays doivent décider par des règles générales ; les questions à décider par le juge sont simplement si tel témoignage produit, sitel témoin présenté est d'accord avec ces règles.
Â l'époque où fut changé le gouvernement, il existait des lois qui réglaient l'admissibilité des témoins. Le nouveau gouvernement modifia ces lois, en ce qui
(1) Ant. Gom. Var, Rec, 3* vol., ch. 12, n. 15.
(2) Ib. n. 20.
(3) Ib. n. 14.
concernait ceriains crimes spécifiés, et garda le silence sur les autres. Qu'en résultait-il à Tégard de ces autres crimes? Que les anciennes lois (comme c'est mon opinion) restaient en vigueur, à leur égard, ou (si cela n'était pas ainsi), qu'ils n'étaient soumis à aucune loi; mais, dans l'une ou l'autre hypothèse, la loi commune d'Angleterre ne ponvait jamais leur être appliquée sans un acte législatif. L'adoption de cette loi, pour les offenses en umérées dans l'acte de 1805, fut un acte législatif; son application à d'autres offenses devait porter le mftme caractère, car cette application, comme nous l'avons vu, est strictement et expressément limitée, par cet acte, aux offenses y énumérées; et les tribunaux n'avaient pas plus le droit d'adopter, pour les autres offenses, les lois de l'Angleterre que celles del'Indostan. Mais s'ils n'avaient pas ce droit, s'ils ne pouvaient pas l'exercer^ n'est-il pas manifeste que c'était à la législature à le faire et qu'il est indispensable qu'elle le fasse? Soit parce que nous n'avons pas de règlements à cet égard, soit parce que ceux qu'établit la loi espagnole sont si monstrueux et si complètement inapplicables à notre situation qu'ils en exigent de nouveaux. Mais comment la législature peut-elle remédier à ce mal? Est-ce par le procédé succinct, suivi, en 1805, de l'adoption d'un code étranger? Cela eût pu se faire sous le gouvernement territorial, mais, actuellement, le seul hemède est un gode qui définisse
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pour l'exécution des lois pénales. Pour le prouver, supposons un procès pour crime capital créé par un acte postérieur à Tannée 1 805 ; un témoin se présente, lequel est compétent,, suivant la loi commune d'Angleterre, mais inadmissible, d'après les lois espagnoles que j'ai rapidement examinées, comme usurier, comédien, bâtard; ou comme ennemi de l'accusé (1), ou comme prêtre (2), ou mineur (3) au-dessous de seize ans; parent dans la ligne ascendante ou descendante (4), ou collatéral au quatrième degré, ou pour quelque autre des nombreux motifs qui excluent un témoin, suivant la loi espagnole : par quelle suite ou mode de raisonnements une cour parviendra-t-elle à la conclusion qu'elle a le droit, dans cette question, d'adopter, pour guide, la loi commune? Quels sont les genres de témoignages à admettre? Qu'est-ce qui constitue la compétence d'uo témoin ?yoiIàdes questions que les lois du pays doivent décider par des règles générales ; les questions à décider par le juge sont simplement si tel témoignage produit, sitel témoin présenté est d'accord avec ces règles.
Â l'époque où fut changé le gouvernement, il existait des lois qui réglaient l'admissibilité des témoins. Le nouveau gouvernement modifia ces lois, en ce qui
(1) Ant. Gom. Var. Bec, 3* vol., ch. 12, n. 15.
(2) Ih. n. 20.
(3) Ih. n. 14.
concernait certains crimes spécifiés, et garda le silence sur les autres. Qu'en résultait-il à Tégard de ces autres crimes? Que les anciennes lois (comme c'est mon opinion) restaient en vigueur, à leur égard, ou (si cela n'était pas ainsi), qu'ils n'étaient soumis à aucune loi; mais, dans l'une ou l'autre hypothèse, la loi commune d'Angleterre ne pouvait jamais leur être appliquée sans un acte législatif. L'adoption de cette loi, pour les offenses en umérées dans l'acte de 1805, fut un acte législatif; son application à d'autres offenses devait porter le même caractère, car cette application, comme nous l'avons vu, est strictement et expressément limitée, par cet acte, aux ofifenses y énumérées; et les tribunaux n'avaient pas plus le droit d'adopter, pour les autres offenses, les lois- de l'Angleterre que celles de l'Indostan. Mais s'ils n'avaient pas ce droit, s'ils ne pouvaient pas l'exercer^ n'est-il pas manifeste que c'était à la législature à le faire et qu'il est indispensable qu'elle le fasse? Soit parce que nous n'avons pas de règlements à cet égard, soit parce que ceux qu'établit la loi espagnole sont si monstrueux et si complètement inapplicables à notre situation qu'ils en exigent de nouveaux. Mais comment la législature peut-elle remédier à ce mal? Est-ce par le procédé succinct, suivi, en 1805, de l'adoption d'un code étranger? Cela eût pu se faire sous le gouvernement territorial, mais, actuellement, le seul hemède est un gode qui définisse
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les crimes, dirige la procédure, et établisse des règles relatives aux témoignages. Cet argument mérite une attention particulière , parce que, si le rapporteur ne se fait illusion, il est péremptoire, quant à la nécessité de Touvrage en question .
Les auteurs de notre constitution avaient yu et partagé l'anxiété et l'alarme qui se répandirent dans toute la communauté, quand une tentative fut faite, dansTorigine de notre liaison politique avec les États-Unis, pour prendre avantage d'une expression ambiguë de Tordonnahce qui devait nous gouverner, et introduire un nouveau système de jurisprudence (1) totalement inconnu et impossible à connaître au peuple de ce territoire. Ils redoutaient la loi commune d'Angleterre. Ils appréhendaient une seconde tentative pour l'introduire. Le danger qu'ils avaient couru était trop récent pour qu'ils ne craignissent pas que l'attaque ne fût renouvelée. Ils pensèrent sagement que, pour être libre, un peuple doit connaître les lois qui le régissent. Ils sentaient la difficulté, l'impossibilité absolue d'acquérir celte connaissance quand la loi n'était pas écrite, ou, si elle l'était, se trouvait disséminée dans des centaines de volumes et dans une langue inconnue aux trois quarts
(1) La satisfaction qu'éprouve le rapporteur d'avoir contribué à écarter ce danger^ ne peut être égalée que par celle qu'il a de coopérer à rétablissement d'un système prouvant la gloire et le bonheur de l'État qui l'a honoré de la tâche préparatoire qu'il remplit en ce moment.
de leurs constituants. Ils virent le danger de permettre qu'une classe particulière de personnes devinssent les uniques dépositaires de cette science, et les seuls interprètes des lois; et ils firent tout ce qu'une sage prévoyance pouvait faire, en insérant, dans la constitution, la clause suivante : «les lois existant dans ce territoire, à Tépoque de la mise en activité de la constitution, continueront d'être en vigueur jusqu'à ce qu'elles aient été modifiées ou abrogées par la législature; bien entendu, néanmoins, que la législature n'adoptera jamais aucun système ou code de lois, par un renvoi général audit système ou code, mais spécifiera dans tous les cas les dispositions des lois qu'elle votera. »
Par cet amendement (1) important (pour lequel celui qui l'a introduit mérite les remerclments de sa patrie), et par lasection suivante, qui prescrit aux juges de rapporter, dans leurs sentences définitives, la loi particulière qui les a dirigés, un obstacle efficace fut opposé à l'introduction de lois non écrites , et maintenant il ne peut être constitutionnellement passé aucune loi qui étende aux offenses créées depuis cette époque, la trente- troisième section de l'acte de 1 805, qui introduit la loi commune. Si la législature veut faire des règles relatives aux sujets qu'embrasse cette section, elle doit
les décréter spécialement, c'est-à-dire émettre, sous
(i)M. Bernard Marigny est le membre de la Convention auquel rÉtaf est redevable de ce service essentiel. *
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quelques noms qu'on leur donne, un code ou une loi définissant les crimes, un code de procédure et un code de preuves. Cette sage disposition, en prévenant la répétition de cette négligence législative qui introduisit la loi commune .d'Angleterre, sans considérer, sans même connaître ses dispositions, ne s'opposa point à ce qu'on en adoptât toutes les parties qui ont si justement mérité l'admiration universelle, mais elle impose l'obligation de les distinguer, de les choisir, de les connaître et de les rédiger par écrit, de manière que le peuple puisse, non-seulement s'y conformer, mais les comprendre et les approuver.
Ainsi la question que j'ai posée à ce sujet est pleinement établie : qu'il n'y a pas d'autre alternative, qu'il faut ou que la législature fasse un code^ ou qu'elle laisse les cours exercer les pouvoirs législatifs sur les matières les plus importantes à la vie, à la réputation, à la liberté personnelle, et aux droits civils et politiques. Ce ne serait pas échapper à ce dilemme que de dire que la législature, ayant défini l'offense et désigné la punition, la cour a le pouvoir implicatif de faire, d'ailleurs, tout ce qui est nécessaire. 11 y a trois réponses à cet argument, et toutes trois concluantes : 1^ l'établissement de règles pour les témoignages est un acte législatif; il ne peut donc pas être transféré expressément, encore moins implicitement; V si un pouvoir législatif pouvait être transféré, celui-ci- ne le pourrait, parce que le pou-
voir de l'assemblée générale elle-même est restreint, sur cet article, par la cause que j'ai cilée ; 3" si ce pouvoir était aliénable par TAssemblée Générale, elle ne pourraiten investir les tribunaux, ni ceux-ci Texercer, à raison de l'inhibition expresse que j'ai rapportée.
Ce ne serait pas, non plus, y échapper que de dire qu'il n'y a point là l'adoption d'un code ou système de lois, ce qui est défendu par la constitution, mais seulement l'adaptation d'une partie d'un système à une partie de notre loi. Le mal dont on a voulu se garantir était l'introduction de lois par une référence générale, sans voir et examiner leur tenue particulière, et principalement (j'en appelle à tous les membres delà convention) l'introduction de la loi commune d'Angleterre, ou loi non écnte. Mais de quoi aurait servi cette disposition, si, par une référence générale à ses diverses parties, on eût pu introduire le tout? Le raisonnement serait donc qu'il est vrai que nous ne pouvons introduire la loi commune par un renvoi général a l'ensemble; mais en prenant ses parties séparément, nous pouvons effectuer la même chose, et par les mêmes moyens défendus, d'un renvoi général à chacune d'elles. Ainsi, sans répéter ou même connaître ces détails, nous dirons dans un acte «les règles de la loi commune, sur les preuves, serontadmises; dans un autre, nous adopterons ses dispositions sur les descendants ; dans un troisième, tonte sa partie criminelle, et ainsi de suite. »
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Mais abacdoonoas la considération de ces vices généraux de noire loi criminelle, et examinons ses dispositions particulières. Là aussi nons trouverons tant d'omissions à combler, tant de fautes à corriger, qoe nous serons convaincus de la nécessité d'une réforme générale, si nous désirons avoir un système qui nous fasse honneur , ou même si nous aspirons seulement à l'humble mérite de faire disparaître les fautes les plus grossières en législation. Un coup d'oeil jeté sur le livre de nos statuts fera voir combien de raiscms justiBent la déclaration de vos prédécesseurs : « que notre système actuel est défectueux dans plusieurs, sinon dans tous les points d'importance première pour touCétat bien gouverné. » Commençons par un vice qui ne peut point ne pas frapper l'observateur ie plus snp^ficiel. Pouvait-K)n dire moins d'un système qui ne pourvoit point aux moyens d'infliger la seule punition que la loi prononce contre les classes de crimes les plus nombreux et les plus nuisibles 7 Les quatrecinquièmes des offenses énumérées dans les statuts sont punissables d'emprisonnement aux travaux forcés; cependant, depuis plus de vingt ans, on n'a pourvu à aucun moyen d'employer ceux qui commettent ces offenses. Deux maux résultent de cette négligence. Les juges sont obligés de prononcer une sentence qu'ils savent ne pouvoir être exécutée, et ie criminel subit une peine qui n'est point établie par la loi pour son offense; je
D6 parle pas d'une autre conséquence sur laquelle je m'étendrai dans Tiptroduction au Gode de Discipline des Prisons : le mal incalculable de la réclusion indistincte, dans Toisiveté.
Que dirons-nous de ce système? Répéterons-nous qu'il est si parfait qu'il n'a besoin d'aucun amendement? Qu'il faut être audacieux et présomptueux pour s'imaginer pouiroir en présenter un meilleur? Que la législature qui en autorisa l'essai s'était égarée dans de vaines théories; ou refuserons-nous le nom même de système à cette masse incohérente de lois écrites et non écrites ; et dirons-nous que le moindre talent peut, sans vanité, aspirer à proposer quelque chose qui le remplace avec avantage, et que Tentreprise de Tamender fait honneur à vos prédécesseurs? Ces conclusions paraîtront plus irrésistibles à mesure que nous avancerons dans l'examen de nos statuts.
Depuis Tannée 1805 Jusqu'à 1819, nous avons quatorze statuts pourvoyant à la punition de plus de soixante-dix actions, ou de la même action sous différentes modifications d'intention ou de circonstances, non compris lés prohibitions d'une même action, relativement aux divers objets spécifiés dans le statut, comme par exempleles différents documents dont la contrefaçon est qualifiée de faux, non compris, encore, les peines pécuniaires pour infraclionsàdes règlements disséminés dans beaucoup d'autres statuts. Celle
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période ne comprend que quatorze ans ; néanmoins, le manqué de quelques principes fixes de législation, le défaut absolu de système et de méthode et une inattention surprenante aux actes antérieurs, ainsi qu'à la juste proportion des punitions aux crimes, nous ont jetés âans des incohérences dont le développement doit exciter Tétonnemenl de ceux qui ont cru les assertions, répétées avec tant de confiance, « que nos lois pénales n'ont pas besoin d'amendements. »
Lorsque les dipositions du Code projeté seront comparées avec les lois existantes, les discordances de ces dernières seront plus particulièrement remarquées. Il suffit, ici, de rappporter quelques exemples de cette espèce de législation.
En considérant les diverses circonstances qui peuvent accompagner la perpétration deThomicide, et le caractériser comme innocent, ou même méritoire, quand l'acte est commis pour notre défensî3 personnelle, ou pour le service de la patrie; comme excusable, quand il résulte d'accident ; comme légèrement punissable, quand il estreffel d'une passion, excitée par une cause suffisante; ou comme méritant la peine la plus sévère quand il se présente sous l'aspect du meurtre; nous devons voir la nécessité qu'il y a de désigner avec la plus grande précision les intentions et circonstances qui donnent au même acte le caractère d'une vertu, d'une faute excusable, d'une légère offense, ou
d'un crime atroce et reodeol l'accusé digne d'estime et de récompense, de pitié et de pardon, ou d'exécration et de mort. Certes, s'il est un sujet sur lequel la loi doive parler un langage intelligible pour le moindre entendement, sur lequel elle doive être accessible à tous; sur lequel il ne doiveexister ni phrase ambiguë, ni dispositions contradictoires , c'est celui dont il est question. Voyons jusqu'à quel point notre législation, si vantée, remplit ces obligations.
Le premier acte (du 4 mai 1805) déclare que, si quelqu'un commet le crime de mewrtre volontaire^ il subira la mort; et s'il commet l'homicide (manslaughier) , il payera une amende, ou pourra être emprisonné avec travail forcé, ou autrement. L'amende peut être d'un centime ou de cinq cents piastres, et l'emprisonnement, d'une heure ou de douze ans. Il n'est pourvu, là, qu'à deux genres d'homicide; et (s'il est vrai que la loi espagnole ait cessé d'agir) cette loi informe les citoyens que toute autre manière de tuer peut (tlve exercée sans encourir la moindre peine. Il est donc de la plus haute importance de savoir ce que ces termes signifient. A l'époque de l'adoption decetleloi, les quatre cinquièmes de la population n'entendaient pas l'anglais; et un très-petit nombre seulement de l'autre cinquième pouvait expliquer le sens des mots techniques meurtre (murder) et homicide {manslaugh-' /er).Conséquemment, le seul guide d'une grande ma-
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jorité du peuple devait être la version Traoçaise de la loi. Là ils trouvaient que Tun est « F homicide prémédité ^y et l'autre a T homicide non prémédiié;» d'après quoi Tbomicide justiciable d'un ennemi public serait puni de mort ; el celui,accidentel, d'unami pourrait l'être d'emprisonnement aux travaux forcés pour douze ans.- Cela révolte la raison ; et le législateur auquel on reprocherait cette manière indolente de remplir ses devoirs serait à peine admis à l'excuse, en disant a lisez I» La trente-troisième section du statut répond à toutes vos plaintes : elle vous renvoie à un guide sûr dans tous les cas difficiles : si vous désirez comprendre ces termes, ou tout autre, dans la loi, vous- n'avez qu'à consulter
LA LOI COMMUNE d'ÂNGLETERRE .
Mais vous avez entrepris de nous donner cette explication; vous avez appelé murder^ « Tbomicide prémédité » ; et manslaughter^ « l'homicide non prémédité o; avez-vous entendu, par là, les définir? SI telle a été votre intention, ces définitions nous entratoent dans les conséquences absurdes que j'ai mentionnées. Si elle n'a pas été telle, votre langage nous induit en erreur. Vous auriez dû ajouter les autres caractères distinctifs de ces diverses offenses. Dans l'un et l'autre cas, votre législation est misérablement défectueuse. D'ailleurs, n'est-ce pas une raillerie que de me renvoya à la loi commune d'Angleterre? Où la trouverai-je? Qui me l'interprétera? Si je demande à un légiste le
livre où elle se-trouve, il sourira de mon ignorance, et, m'indiquant environ cinq cents volumes dans sa bibliothèque, me dira qu'ils ne contiennent qu'une petite partie de cette loi ; que le reste est inédit ou se trouve dans des livres qui sont à Londres ou à New- York, on même qu'il glt encore dans la pensée des juges de Westminster. Que si je le prie de feuilleter ses livres, et de me fournir les informations que la loi eût dû donner elle-même, il me fera entendre qu'il vit de sa profession, et que les connaissances qu'il a acquises, par une étude pénible, pendant plusieurs années, ne sauraient être communiquées gratuitement. Votre loi, je le répète, est donc absurde dans ses conséquences, si on la prend littéralement ; et se moque de nous quand, pour expliquer ses obscurités, elle nous renvoie à une source inaccessible.
Que pourrait répliquer à cela un homme de bonne foi? 11 serait forcé de reconnaître la justice du reproche et de confesser que de pareilles lois sont une honte pour la jurisprudence de sa patrie. Mais ce n'est pas tout. Que dirons-nous de la législation qui confond, sous la même dénomination de crime (1), l'homicide intentionnel et celui par négligence et permet au juge de punir la même offense d'une amende d'un centime,
(0 Voyez, dans la loi anglaise, les différentes divisions de l'homicide {manslaughter)y par provocation soudaine se defendendOf par accident^ dans l'exécution d'un acte illégal.
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OU d'un emprisonnement aux travaux forcés, pour un tei*me équivalent à la durée moyenne de la vie humaine, tandis que, pour rhomicide prémédité, quelles qu'en puissent être les circonstances, suivant Texplication donnée à la majorité des habitants, la peine est, . uniformément, la mort.
Quelques mois après l'adoption de cette loi, la mèind législature tenta de l'amender en décrétant que « M meurtre commis de guet-apens, ou toute espèce d'homicide délibéré et prémédité ^ ou qui serait effectué dans l'exécution de certains crimes énumérés serait eslimé meurtre au premier degré, et que tous autres genres de meurtre seraient estimés au second degré. Ici, tous les meurtres prémédités forment une classe, mais la préméditation est le seul caractère donné par le premier statut et le caractère essentiel^ donné par la loi commune, dans la définition de tous les genres de meurtre. Que reste-t-il donc pour former la seconde?
La cinquième section de cet acte est un échantillon curieux de Tinsouciance législative. Elle ordonne qu un délinquant antérieur sera puni conformément à cet acte ou à l'acte auquel il sert de supplément, c eslà-direpuni d'emprisonnement ou de mort; mais i alternative est-elle laissée à l'option du coupable, à la discrétion de la cour, ou au hasard ; c'est sur quoi la loi garde le silence, avec beaucoup de dignité. Ce statut a été rappelé, mais ce ne fut qu'en 1818 que son
absurdité parvint à se faire remarquer par la législature. Ua cas semblable se présente dans la loi du 25 mars 1813 contre le port d'armes cachées. La seconde seclion porte que si quelqu'un, avec de telles armes cachées, « blesse quelque autre du poignard, ou d'une arme à feu, ou de toute autre manière qui rende le blessé invalide, ou ôte la vie à quelqu'un^ il subira la mori^ ou telle autre peine qui^ dans r opinion du jury^ sera juste. » Je cite les propres mots de ce statut, comme un exemple du style de la législation qui laisse au jury le pouvoir de choisir une punition quelconque, depuis la simple amende ou réprimande, jusqu'à la mutilation, la torture et la mort, et cela pour avoir légèrement blessé, ou, d'une manière quelconque, tué un individu, même en se défendant ; car la loi ne fait aucune exception. On a pourtant souffert que cette section déshonorât pendant cinq ans notre loi pénale. Elle fut rappelée en Tannée 1818. Maison a toujours maintenu en vigueur la première section, d'après laquelle toute personne qui présume que j'ai un couteau dans ma poche, peut obtenir un ordre de me traîner devant un juge qui est autorisé à me faire fo.uiller, et si le couteau est trouvé, il est obligé de me faire payer au moins dix piastres à la personne qui a donné cet avis important, et autant à l'État; et cette somme peut, à sa discrétion, être plus que doublée.
Les dispositions suivantes, choisies presque au hasard,
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travail, uu motif puissant d'adopter la devise féroce du chef montagnard et de faire œuvre sûre.
En 1813, poignarder, ou tirer une arme à feu, avec une intention quelconque, étaient punis de mort, si on employait des armes cachées. Eu 1818, cette loi fut rappelée; et l'acte de 1806 resta sans modification jusqu'au 6 mars 1819. On prononça la peine de mort contre quiconque tirerait une arme à feu sur quelqum, le poignarderait ou le frapperait avec une arme angereuse dans Tinlention de meurtre, si cela était exécuté de guet-apens, ou en tentant de commettre un incendie, un viol, un vol, ou une effraction; et, parla deuxième section, tirer une arme à feu sur quelqu'un, le poignarder, ou le frapper avec une aime dangereuse, dans l'intention du meurtre, mais dans toute autre circonstance, ne sont punis que par les travaux forcés seulement, depuis le terme d'un an jusqu'à celui de vingt-un ans : vaste champ d'exercice pour la discrétion des cours.
Cet acte présente des ambiguïtés graves, dans chacune de ses sections. Qu'est-ce qu'une arme dangereuse? Une aiguille enfoncée dans l'épine dorsale est aussi dangereuse qu'une épée. A peine, cependant, peut-on l'appeler une arme.
De plus, le poing d'un homme athlétiquement constitué peut être aussi dangereux qu'une arme ofiTensi^e. 11 peut donc résulter de là que, si, dans Yexécalion
d'un Yol, le criminel tente de tuer, à coups de poing, an homme sans défense ou un enfant, ou qu'il tente de violer et de tuer sa victime, en l'étouffant avec une couverture, encore que l'accomplissement de son crime ne soit empêché que par la délivrance de l'infortuné, il échappe aux peines de la loi; mais si, en tentant de commettre les mêmes crimes, il est lui-même attaqué, et, dans la chaleur de sa défense, donne un coup d'épéesans effet, avec intention de tuer (car tout homicide, danslaconUmissiondu vol, est réputé meurtre), il sera puni de mort, encore que la tentative ait été abandonnée aussitôt que faite ou quoiqu'il n'ait frappé que pour se défendre et se garantir.
Et, en outre, il n'existe aucun rappel positif de la première section de la loi du 7 juin 1806 ; cependant la seconde section de l'acte que nous examinons déclare que a tirer une arme à feu contre quelqu'un, le poignarder, ou le frapper avec tm instrument dangereux^ dans l'intention du meurtre, sera, dans tons les cas, excepté ceux spécifiés par la première seclion, puni par les travaux forcés, seulement. Cette dernière disposition n'est donc pas aussi étendue que celle de 1806 qui ne spécifie point d'arme dangereuse ; ainsi, dans l'état actuel de la loi, une blessure faite avec un instrument qui ne pourrait être compris sous la désignation d'arme, conduirait son auteur à l'échafaud, d'après le premier acte, tandis que le crime, plus
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grftYe de blesser avec une arme dangereuse, et avec la même intention, poonrait n'être poni qued'un an d'esH pdsoiiDemenL
Qa'il me soiL, efiewe une fors, parmîs de demander, respeetueusement, û eelte partie de notre jurisprudence n'a besoin d'aucune réviskm 7 Mais ceci n'est qu'un cfaa|ttlre, él tous les autres offrent les mêmes, sinon de plus grands défauts ; toujours mêmes rédaction, explication, rappels imjdiqués, accumalalâon de dispositioûs sur le même sujet, au pmut fae, dans le court espace de vingt années, notre l^pslalion est devenue tellement confuse, que le peupla, et je p«s, sans offense, ajouter ses représentants^ aottt inc^aUes de discerner ce que k loi requiert de ce qu elle défiead* Les cas suivants justifierait mon asaerlîen*
Par l'acte du i9 mars 1818, la ponition des adhérents^ après le lût, à un crime qndconqne (I) (sans donke y cod^^ ie meurtre), est déclarée Famende et la prison^ à la dîscréticm de la conr ; et cette dîscfétîon (2) esÉ limitée, pour tous bs cas, à une amendede mille piastres, et un emprismnemenA de deax annta. Le JMor eiactement suivant, une loi est émke qni puait les adbémits, tpite le fait d'effcacikm (3), d'un an de récàisîoD soUtaûe, ^ de cinq ans d'emprisonnement
(1) AeU du 19 mars 1818, secU 9.
Ç2) Même loî^ sect. f2.
(^ i«te àa »wn I89IS» KCt S.
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aux traTaux foreéB. De iBanière que, d'après vos km, TOUS pouvez favoriser l'évasion d'un menrtner à bien moins de risques que tous n'en courriez à rendre le même service à l'homme qui, de nuit, a levé le loquet d'une sucrerie, et volé une bouteille de sirop (1),
Le larcin (2) est puni d*emprisonnement aux travaux forcés, pour un terme n'excédant pas deux années, tandis que l'offense i bien moindre, d'obtenir une propriété sous de faux prétextes, encourt la punition corporelle du fouet, et un emprisonnement pour le terme d'une année (3). Et cette fraude est assez étrangement qualifiée, par ladite loi, d'offense contre la paix puhBque.
Par l'acte du 6 mars 1819, faciliter (4) le marronnage d'un esclave est punissable d'emprisonnement aux travaux forcés, pendant au moins deux et au plus vingt années, tsmdis ipie t'enlèvemenf d'un homme (5) libre n'encourt qu'nne amende n'excédant pas mille piastres, et un emprisonnement n'excédant pas quatorze ans. Le jnge est obligé de ptrair le premier de ces crimes, de deux ans, an moins, de prison, mais peut
(1) Par l'acte du 20 mars 48i8, sect. 5, entrer, âejraît, dans «ne sucrerie, dans l'intention de dérober, est déclaré effraction (hurglary).
(t) Acte da Ignare fSlS, «ect. f*.
(3) Acte du 3 Jmllel f^a, sect. t.
(4) Mène loi, sect. 3.
(5) Ibid. sect. ^
laisser Tautre, plus grave, s'expier par une punition à peine sensible.
Afin de ne pas charger ce rapport d'une plus longue énumération de ces discordances, j'ai mis, en forme de table, une liste de toutes les offenses créées par statuts, avec leurs peines antérieures et actuelles.
Encore quelques exemples de l'incorrection fâcheuse de nos lois pénales, afin de mieux établir la nécessité d*une réforme. Une source de perplexités découle delà multitude de dispositions dissemblables concernant le même sujet, éparses dans une succession de statuts qui ne contiennent aucune clause de rappel et qui, dans plusieurs cas, rendent très-embarrassant de déterminer si l'intention a été de supprimer ou de commuer la peine. Par l'acte de 1805, les voleurs d'esclaves doivent être fouettés publiquement, et emprisonnés avec travail forcé pendant au moins sept ans, et au plus quatorze ans. Par Tacte du 6 mars 1819, ils doivent être emprisonnés pendant deux ans pour le moins, et, au plus, vingt années. L'intention de ce dernier statut estelle d'abolir le fouet, ou seulement d'étendre les limites de la discrétion judiciaire, relativement à Tein* prisonnement (1)7
(I) U me semble que le savant juge de la cour crimioelle de la Nouvelle-Orléaus a manifesté un certain penchant vers cette de^ nière aUernative. Si je ne me suis pas trompé, ceUe opinion est soutenue par une autorité d'un très-grand poids.
La même difficulté, à peu près, se présente concernant le larcin. Par la première loi, la punition, en cas de non-restitution des objets volés, est le fouet et l'emprisonnement. La loi subséquente ne prononce que Temprisonnement seulement.
L'enlèvement ou vol d'obligations^billets, promesses, n'est point un larcin suivant la loi commune. Il a été dédaré tel, en Angleterre, par statut ; et comme le larcin devait être défini par la loi commune et non par statut, il est spécifié dans l'acte de 1 805 ; et il y est déclaré que l'enlèvement de pareils papiers sera puni de la même manière que l'enlèvement ou le vol des biens et effets, tant pour ce qui concerne l'auteur principal que les adhérents. Ceci est-il relatif seulement à la punition prononcée par l'acte, ou bien doit-il s'adapter à toute autre punition qui pourrait être postérieurement prononcée contre le larcin 7 Si ce n'est pas là le sens de la loi, le larcin de billets* ou obligations, depuis la promulgation de ce dernier statut, est puni autrement que les autres larcins.
Dans tous ces cas (et il serait facile de les multiplier) il n'y a aucun rappel exprimé des statuts antérieurs, et, comme il n'y a pas d'incompatibilité entre la peine du fouet et celle de la prison , il nous manque la meilleure, peut-être la seule bonne base de rappel par implication. Néanmoins la peine dégradante, infligée par la pre- Qûère loi, répugne tellement aux sentiments d'hommes
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libres, el, je puis ajouter, est si dangereuse pour la sûreté d'un pays comme le nôtre, qu'on a eu peu d'égard aux règles de construction , et qu'on nous a offert un autre exemple du transfert des devoirs législatifs aux tribunaux. Ils les ont exercés, jusqu'à présent, avec discrétion ; mais ces lois incertaines peuvent, dans la suite, devenir des instruments d'oppression ou de faveur.
Un autre vice, dans notre législation actuelle, est la manière vague dont les offenses sont définies. Je ne veux pas répéter ici les objections qui naissent des renvois à une loi étrangère, quoiqu'elles assiègent l'esprit chaque fois qu'il considère le sujet ; mais il est des cas dans lesquels même la sombre lueur de la loi commune nous manque. Le statut du 22 février 1817 dit: « Quiconque commettra V abominable crime de Finceste, subira un emprisonnement aux trjavaux forcés, pour la vie. » Ici notre guide nous manque entièrement. L'inceste était un crime inconnu à la loi commune. Tant que les Puritains ont gouverné en Angleterre, cet acte, comme toute, espèce d'incontinence, était des crimes capitaux. On prétend que le statut ne fui pas renouvelé à la restauration, et jMgnore la définition qu'il donnait de ce crime. Chez nous (si les lois espagnoles sont abrogées), la loi est inapplicable, à moins que le jugé ne fasse une loi pour définir ce terme. Si les lois espagnoles nesont pas rappelées, nous devons recourir à elles pour la définition, et, si elles le sont, nous X^pou-
vons. Mais, dans Tun et l'autre cas, combien sérieuses sont les conséquences! La définition dececrime, suivant cette loi, est, comme nous Tavons va, une union charnelle entre des personnes alliées soit par le sang, soit par affinité, jusqu'au quatrième degré ; et, d'après la manière dont la loi commune compte les degrés, les peines prononcées par la loi s'étendraient non-seulement aux enfants, mais aux petits enfants de frères ; et, sinous jetons les yeux sur la loi anglaise concernant le mariage, ou sur la loi espagnole, les sœurs de l'épouse sont comprises dans la prohibition. Il n'est pas extraordinaire que, après la mort de sa femme, le mari épouse sa belle-sœur. Supposons qu'une telle union ait été, légalement, contractée à New -York, et que les conjoints se transportent à la Nouvelle-Orléans, où ils continuent leur cohabitation : en adoptant Tune ou Taulre définition, ils sont coupables de Y abominable crime désigné par la loi, et devront être, tous deux, consignés au pénitentiaire, pour la vie. Quelle marche suivronsnous pour rendre efficace ce statut éminemment sévère? La loi ne nous en trace aucune, et il serait monstrueux de lui supposer l'intention inconstitutionnelle de la laisser tracer ou déterminer par les juges.
D'après l'acte du 7 juin 1806, tout juge, juge de paix, shériff, ou autre officier civil qui se rendrait coupable d'un délit grave [misdemeanor) ^ dans V exercice des fondions de son office^ subira une amende ou un
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emprisonnement, OU Tun et l'aulrei etc. Maintenant, sans répéter l'objection déjà faiJle, que le renvoi à la loi d'Angleterre ne s'étend pas aux offenses créées par cet acte> qu'il nous soit permis de demander ce que c'est que délit grave (misdemeanor) . Christian, dans ses notes sur Blackstone, dit : « dans la loi anglaise le terme délit (misdemeanor) est généralement employé pour qualifier les offenses qui n'impliquent pas félonie; et ce ferme comprend toutes les offenses susceptibles d'accusation, qui ne s'élèvent pas au d^ré delà félonie. » Mais, dans notre loi, il ne peut y avoir d'offenses susceptibles d'acte d'accusation, que celles créées par statut, et, chez nous, tout statut qui a créé une offense, a aussi prescrit la punition. Que peni donc faire cette loi? Rien^ si elle ne se rapporte qu'aux offenses qui étaient déjà susceptibles d'accusation ; et, si elle a quelque autre but et qu'elle entende créer une nouvelle offense, elle devait la définir: autrement les cours auront non-seulement la tâche judiciaire de proportionner la punition dans les limites prescrites, mais encore la tâche législative de déterminer quels actes seront délits {mtsdemeanors) .
On pourrait citer d'autres exemples de ce défaut, mais je me hâte de clore ce catalogue par l'indication d'un autre vice saillant et dangereux dans nos lois pénales actuelles. Je veux parler de l'abandon presque total, fait au pouvoir judiciaire, de cette partie des de-
voirs législatifs qui consiste dans la désignation de la peine qui doit être infligée à chaque espèce doSense. Ce devoir est parfaitement d'accord avec celui qui, dans toute bonne jurisprudence, est confié au juge, de proportionner la quantité de punition à chaque cas particulier. Un législateur sage range et classe les offenses qu'il entend punir, de manière que, autant qu'il est possible, la peine assignée au crime défini paisse, au moyen de légères variations, être adaptée aux circonstances plus ou moins graves de sa perpétration. 11 donne cette discrétion dans tous les cas où l'on peut supposer le même acte susceptible de différentes nuances de culpabilité ; il la retire dans les seuls cas où la moindre action mérite la punition entière, et où il ne convient pas de l'augmenter pour les criminels les plus immoraux; mais il range toutes ces nuances de crimes, qu'il peut prévoir, dans autant de différentes classes qu'elles peuvent en comporter, et restreint la discrétion qu'il accorde au juge dans les plus étroites limites où puisse s'exercer la distribution de la justice individuelle. La raison de cela est manifeste et concluante. Chaque peine, pour l'infraction d'une loi, doit être certaine. Quand le même acte peut être puni d'une peine légère ou grave, le criminel calculera toujours sur la plus légère punition ; et l'application de la plus grave sera, presque toujours, considérée comme une oppression. Mais il y a un inconvé-
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nient plus sétîenx à laisser an jage une grande latitade de pooToir discrétionnaire. Ses jagements peaTent, jnsqu'àun certain point, être considérés comme ayant TefFet de lois rétroactives, car la peine n'est déterminée qu'après la réalisation du crime. Il est vrai qne la prohibition de la loi était préexistante, mais ^a sanction est postérieurement créée. La haine, l'enyie, et d'antres passions malignes, peuvent quelquefois influencer l'esprit du juge ; l'avarice peut le corrompre; oti les mobiles plus excusables de la compassion et de l'amitié peuvent lui faire prendre un biais involontaire dans l'exercice de ses fonctions ; mais le législateur, qui ne peut savoir, lorsqu'il fait la loi, sur qni doit tomber la peine qn'elle prononce, ne saurait encourir ni mériter de tels soupçons. Il doit donc désigner la punition de l'offense , et, dans certains cas, laisser à la discrétion du juge la faculté de modifier la peine, selon les circonstances dans lesquelles se trouve le coupable. Dans les punitions pécuniaires une assez grande latitude doit être laissée à l'exercice de cette /acuité, car telle amende qui ruinerait un individu seraR à peine une punition pour un autre. Cette latitnde doit être moindre dans les cas de simple emprisonnement et extrêmement restreinte dans l'application des peines pénitentiaires ; mais la différence de nature, entre celte dernière punition et les deux premières, est si grande qu'il ne doit être que bien rarement, sinon jamais,
laissé au pouvoir d'un juge d'infliger, à sa discrétion, rane ou l'autre. Les circonstances qui peuvent rendre cette dernière punition convenable en des cas pour lesquels les premières sont généralement suffisantes, doivent, s'il est possible, être détaillées et caractériser une différente classe d'offense. La difficulté de punir efficacement d'amende les personnes riches, sans l'élever à un taux qui ruinerait le pauvre, rend indispensable de laisser à la discrétion du juge l'alternative de la peine pécuniaire ou simple emprisonnement*
Voyons maintenant jusqu'à quel point nos statuts actuels sont conformes à ces principes.
L'enlèvement d'une personne libre est un crime qui, attaquant la liberté personnelle, est, au plus haut degréj nuisible à ja société ; il suppose, en outre, une perversité de cœur confirmée, et, moins que tout autre, semblerait admettre des circonstances atténuantes ; cependant le statut permet à la cour de condamner le coupable à une amende d'un centime seulement, ou de mille piastres, et d'ajouter l'emprisonnement aux travaux forcés pour un terme de quatorze ans. N'estce pas là donner complètement au juge le pouvoir de£adre des lois rétroactives» sur un crime du caractère le plus atroce? Il peut laisser échapper un criminel au moyen d'une amende iUusoire ou l'emprisonner pour on terme plus long peut-être que sa vie. Ne perdons pas de vue que c'est là une loi pour protéger la
liberté personnelle, et comparez la peine qu'elle prononce avec celle infligée pour renlèvement d'un esclave; laquelle, d'après une section précédente de la même loi, ne peut être moins de deux ans de travaux forcés, et, dans ce cas, quoique le criminel ne puisse, comme dans l'autre, s'échapper sans punition, sa peine peut, au gré du juge, être décuplée par une senfence portant condamnation à vingt années d'emprisonnement aux travaux forcés. Ne peut-on pas demander quelle circonstance possible, dans le crime d'enlever un esclave, peut rendre deux ans d'emprisonnement une punition suffisante pour un coupable, tandis que vingt années de la même peine ne sont pas trop pour un autre?
J'imagine deux réponses à cette question, mais chacune d'elles dévoile une faute également grave enl^slation : la première , c'est que lalégislatu re n'a pas pourvu , comme elle l'aurait dû, aux cas de récidives ; et que le maximum de la punition est destiné à suppléera ce défaut. Mais, si telle a été son intention, elle devait l'exprimer; les cours, alors, n'auraient pas eu la faculté qu'elles ont actuellement, d'appliquer à la première offense la peine destinée à la première ou seconde récidive du même crime. La seconde, c'est que l'offense décrite dans le statut n'est pas seulement l'enlèvement d'un esclave, mais aussi l'aide donné à un esclave pour s'échapper de chez son maître, ce qui
eoDsiitue deux offenses bien différentes : l'une méritant peut-être la plus forte, et l'autre la moindre des punilions prononcées par la loi. Mais, alors, au lieu d'excuser, on fait ressortir davantage Tinconséquence de Tacle qui confond, dans la même clause, deux offenses bien distinctes et permet à la cour d'appliquer à Tune la punition destinée à l'autre.
Un autre exemple tiré du même sujet. Faire feu sur quelqu'un, le poignarder, ou le frapper deguet-apens, ou dans le flagrant délit, ou la tentative d'exécution à'un incendie, d'un viol, d'un vol, d'une effraction, encourt la peine de mort, si l'acte est fait dans l'intention de tuer, et avec une arme dangereuse. Mais s'il est fait dans la même intention du meurtre, sans guetapens ni tentative de commettre un des crimes susdits, il est puni d'une année de simple emprisonnement seulement, ou de vingt-un ans de prison aux travaux FORCÉS. D'après la définition des termes par la loi anglaise, il ne peut y avoir, dans ce cas, aucune gradation de crime. Le criminel, s'il est convaincu, doit avoir frappé, non dans la chaleur de la passion (car ce serait alors une autre espèce d'offense), mais avec le dessein malicieux et prémédité de tuer. Ce dessein doit avoir échoué, non par aucun changement de projet de la part du coupable, mais contre sa volonté. Quand Tacle se combine avec l'intention de commettre certains CTÎmes, nous voyons qu'aucune discrétion n'est laissée
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au juge; la punitioa est la mort : cependant, si le même acte se combine avec Fintention de commettre tout autre crime (non moins atroce, peut-être, que ceux spécifiés ci-dessus) , une seule année de simple emprisonnement peut être iuQigée conune peine suffisante. Donnons un exemple de ce que produit celte loi. Si, dans la tentative de mettre le feu à une maison qui ne vaudrait pas cinq piastres (1), le criminel, avec l'intention de tuer, blesse avec une arme à feu la personne qui le découvre et qui empêche rexécution de son dessein, il n'y a point de degrés de peine ; la punition est la mort. Mais s'il blesse, de la même manière, la personne qui l'empêche d'assassiner son père, os d'empoisonné toute une communauté, la cour aie pouvoir de l'acquitter moyennant une année de simple emprisonnement
Ces exemples sont pris, à peu près sans choix, dans un système pénal que quelques personnes considèrent comme trop parfait pour avoir besoin d'aucun amendement ; nous sommes, en effet, très-embanassés de déterminer ce qui est le plus à admirer dans cette espèce de législation : la sévérité qui punit la tentative de commettre un crime de la même peine rigoureuse qu'elle inflige pour le crime commis ; la confusion de principe qui punit ainsi la tentative de commettre le
(f ) L'acte an 22 féwrieT 1817 Mcfore incenéidre cehû ^i brûle une bàliite quelconque*
plus grand crime, parce qu'elle a eu lieu dans l'acte d'en commettre un moindre ; le manque de jugement et la négligence qui ont présidé à la désignation de ces moindres offenses ; ou le refus jaloux du pouvoir discrétionnaire, au juge, dans l'un des cas, et la prodigalité de confiance dont on le gratifie dans l'autre. La table placée à la fin de cette inttx)duction donnera tant d'exemples de ce vice qu'il est inutile de les multiplier ici (1).
C'est une tâche odieuse, en apparence, que de s'attacher à dévoiler les difformités de nôtre jurisprudence criminelle ; je ne l'abandonnerais cependant pas s'il était nécessaire de la continuer, mais je crois en avoir dit assez pour démontrer :
Que, pour ce qui concerne certains crimes, la loi à laquelle on nous renvoie pour leur définition, leur poursuite, et les preuves requises dans leur jugement, est, non- seulement incertaine en elle-même, mais encore placée hors de la portée du peuple;
Que ce guide même, tout incertain, tout inabordable qu'il est, ne nous a été donné sur les offenses pour aucun des statuts passés depuis mai 1 805 ;
Que, si les nombreuses lois pénales, absurdes et oppressives, qui faisaient partie de celles qui gouvernaient le pays, avant la cession, ne sont plus en vigueur aujour-
(1) Ce même motif, dans cette nouvelle édition, a fait supprimer la table elle-même.
d'hui, d'après la stricte interprétation des lois, il peut, néanmoins, exister des doutes raisonnables à ce sujet, et que, dans des temps critiques, elles peuvent devenir des instruments d'oppression;
Qu'aucun de nos statuts ne remédie à ce mal ;
Qu'ils n'ont abrogé aucune des lois anciennes;
Qu'ils établissent de nouvelles peines pour des offenses punissables par des statuts antérieurs, sans expliquer si ces peines sont en substitution ou en addition aux anciennes ;
Qu'ils punissent, avec une sévérité excessive, de moindres offenses et n'imposent que des punitions comparativement légères pour des crimes plus dangereux ;
Qu'ils donnent, dans certains cas, au pouvoir judiciaire une discrétion qui empiète sur le pouvoir législatif; et lui refusent toute discrétion, dans des cas où la justice et l'humanité réclament son libre exercice;
Qu'ils laissent dans l'impunité beaucoup d'actes nuisibles à la société, tandis qu'ils en classent au nombre des délits d'autres qui pourraient être réprimés par l'opinion publique ou par des poursuites privées ;
Qu'ils sont si multipliés sur le même cas, ou modifications du même cas, qu'ils laissent incertain si le nouveau statut est destiné à remplacer ou à ajouter aux anciens ;
Qu'ils pèchent, enfin, contre Ja précision du langage, contre l'ordre et l'arrangement convenables.
De pareilles lois sont dangereuses, indignes d'un peuple éclairé; et, lors même que vous ne vous seriez pas engagés pas votre loi de 1820, que vous n'auriez pas attiré l'attention et excité les espérances de tout ce qu'il y a de bon, de sage et de libéral dans le monde civilisé, attention qui est toujours impatiemment fixée sur vous, espérances que, sans déshonneur, vous ne pouvez décevoir ; lors même que vous seriez insensibles à la noble ambition de retirer votre pays du rang subordonné qu'il tient comme le plus jeune membre de rUnion, ea le plaçant à la tête de la plus importante réforme, et en créant, par votre exemple^ une ère nouvelle dans rhisloire de la jurisprudence criminelle; lors même que vous consentiriez à renoncer au glorieux privilège d'assurer à votre patrie la plus estimable des prééminences parmi les nations et d'associer vos noms à ceux des bienfaiteurs de Thumanité; lors même que vous vous laisseriez influencer par la crainte pusillanime des innovations ou par les clameurs insensées des préjugés, au point de laisser échapper l'occasion rare de fonder, sur la base solide du bien public, une réputation impérissable, pour votre patrie et pour vousmêmes; lors même qu'il serait possible que vous fermassiez vos yeux à ces avantages, vos oreilles à ces arguments — encore ne pourriez-vous pas, dans un
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entier abandon de vos devoirs officiels, tarder plus longtemps à remédier aux maux qui vous sont ainsi dévoilés, et à d'autres encore qui ne peuvent échapper à votre discernement.
Les fonctions législatives sont, même dans les temps les plus ordinaires, accompagnées d'une grande responsabilité; la vôtre est bien plus considérable, d'après les obligations qui vo^us ont été imposées par vos prédécesseurs. Vous ne pouvez vous soustraire à ces obligations. Les vices de nos lois pénales sont étalés sous vos yeux. Des actes législatifs ont déjà proclamé leur existence, ont établi les principes et tracé les r^Ies d'après lesquelles des lois doivent être faites pour leur redressement. Ces lois sont maintenant soumises à votre examen. Vous ne pouvez vous dispenser d'agir. II est impossible de prétendre que le mal soit imaginaire. Il faut donc que vous déclariez ou que les principes, unanimement établis par les représentants du peuple, pour y remédier, sont erronés, ou que le plan préparé n'est pas conforme à ces principes. Dans Tune ou l'autre hypothèse vous avez à remplir le devoir ou de corriger les principes ou de réformer l'ouvrage, car, de quelque côté que vous envisagiez la chose, c'est une vérité qui doit être proclamée et sentie. Que si, dans les circonstances où vous vous trouvez, vous négligiez de remplir ce devoir, c'est sur vous que retomberait la responsabilité des désordres ou des crimes
de chaque déliuquant qui échapperait à la punition par l'ambiguïté de vos lois, des vexations de tous ceux qai pâtiraient de leur incertitude, de Talarme générale causée par l'existence problématique de vos statuts inconnus et non abrogés, de la dépravation de ceux qui seraient corrompus par les associations auxquelles les contraint votre discipline des prisons, de la mort violente et inutile des coupables, et de ce qui est pire encore, législateurs I du meurtre judiciaire de Tinnocent qui périrait, victime de l'action de vos lois sanguinaires. Voilà les accusations qui pèseraient sur vous (1), si vous n'embrassiez l'occasion qui vous est offerte de les réformer. Car le maintien de chaque mauvaise loi qu'on a le pouvoir de rappeler équivaut à son adoption. Le mode de réforme qui est ofiFert est-il le plus convenable à adopter? C'est ce qui est soumis, avec une humilité sincère, à la décision de la sagesse supérieure de l'assemblée générale. Mais qu'un changement soit indispensable, c'est ce qu'on affirme hardiment et sans crainte d'être contredit, comme l'irrésistible conclusion qui résulte de l'aperçu donné de Vétat de notre jurisprudence pénale. De quelle nature sera ce changement? Jusqu'où s'étend ra-t-il? C est ce
(<) « Les législateurs devraient réfléchir qu'ils sont, médialement, mais efTectivement, les bourreaux de ceux de leura concitoyens qui subissent la mort, en conséquence de quelque loi pénale. » Kden, Lot* Pénales.
qu'il faut actuellement considérer. Le rappel de toiiles les lois pénales espagnoles et de ceux de nos propres statuts qui répandent quelque incertitude sur Tinterprétation d'autres statuts que nous voudrons conserver, nous soulagerait d'une partie de la difficulté; mais ce ne serait qu'un palliatif, qui ne nous soulagerait que partiellement. D'autres cas nécessiteront de nouveaux statuts; et quelle garantie aurons-nous, lànt que ce travail de marqueterie continuera, que, dans peu d'années, les mêmes discordances, ou de plus grandes encore, ne se feront pas remarquer dans nos lois ? Mais supposons que cet inconvénient soit évité ou qu'il n'existe pas; il en reste un bien plus grand. Où irons-nous chercher les règles, les formes de procéder, depuis l'arrêt jusqu'à l'exécution? Dans quels statuts trouverons-nous la règle des témoignages et les r^lements d'après lesquels vos pénitentiaires et autres prisons doivent être gouvernés ? Les lois espagnoles sur la procédure, si elles ne sont pas abrogées, ne sauraient s'adapter à nos institutions. Leur code des preuves exclurait, comme nous avons vu, presque tous les témoignages autres que ceux arrachés en torturant les membres de quelques complices; quant à leur discipline des prisons^ nous ne serons certainement pas tentés de l'établir. Nous ne pouvons plus avoir recours à notre ancienne méthode de législation concise ; nous n'avons plus la faculté de renvoyer à la loi commune ou à toute
autre; ni de les adopter en masse ou généralement, pour une branche quelconque de jurisprudence; cette porte nous est fermée par la constitution. Plus de l^islation par référence. Celle méthode que la nécessité a pu faire excuser, dans Tenfance de notre existence politique (1), n'est plus permise dans la maturité de notre intelligence. Des représentants n'ont plus le droit d'aventurer la fortune, la réputation et la vie de leurs constituants, par l'emploi d'une phrase inintelligible. Ils doivent comprendre et exprimer ce qu'ils entendent ; ils doivent le faire clairement et d'une manière détaillée. Des lois étrangères ne peuvent plus être importées par ballots, ni décrites, dans l'acte qui les introduit, comme des marchandises le sont dans un connaisse-
0) Le premier conseil législatif^ formé d'hommes très-respectables> mais peu qualifiés, par leur éducation ou par leui^s habitudes, pour \e8 fonctions législatives, fit tout ce qu'on pouvait attendre de lui. Il appela, pour l'assister dans cette branche, un homme * que ses ressources naturelles et acquises rendaient éminemment propre à cette tâche, et dont l'intégrité et les plus nobles principes ont constamment dirigé la conduite dans les emplois publics. Son caractère, tant professionnel que privé, justifiait le choix. Mais le conseil commit la grande erreur de ne lui donner qu'un temps limité. Tout ce qui était possible aux moyens humains fut exécuté; mais il ne put pas ofi'rir (comme je sais qu'il le désirait) un système complet. Tout ce qu'il put présenter, ce fut un sommaire général, et des renvois à d'autres lois pour les cas non statues. U est à regretter que plus de liberté n'ait pas été accordée alors au développement de ses talents; il n'eût pas été nécessaire depuis d'en employer de moindres, pour l'exécution du môme travail.
* Mr. James Workman.
296 RAPPORT SERVANT d'iNTRODUCTION
ment les « articles inconnus » ; mais l'assemblée générale, suivant les termes impératifs de la constitution « spécifiera, dans tous les cas^ les différentes dispositions des lois qu'elle pourra faire » .
Ainsi donc, sur ces points, qui forment les trois quarts du système, la question se réduit à une seule, et de pure forme. Il nous faut des lois détaillées. Seront-elles rassemblées en code ou disséminées dans divers statuts distincts, car, quelque nom qu'on leur donne, vous devez établir des règles et prescrire des formes; vous devez passer des lois pour r^ler Tadmission et le poids des témoignages, et tracer un plau pour le gouvernement de vos prisons?
Les avantages qui résultent de la réunion de ces lois, de leur classification par chapitres, et de leur coordonnance, comme parties constituantes d'un même système, sont si manifestes ; l'État a déjà retiré de si grands bénéfices d'une semblable amélioration dans la branche civile de sa jurisprudence qu'il serait peu nécessaire d'insister encore, mais, comme cette partie du plan n'a pas échappé à la censure, il est convenable de présenter quelques remarques très-courtes sur Futilité de cet arrangement.
Les lois, pour être exécutées et administrées, doivent être connues; pour être connues, elles doivent être lues; pour être mises à exécution, elles doivent être étudiées et comparées. Le droit de les connaître ap-
partieot au peuple. Leur exécution est le devoir du magistrat. Or, le mode qui, avec le moins de peine, le moins de temps, et le moins de frais, place la jouissance de ce droit, l'acquittement de ces devoirs, à la portée de ceux auxquels ils sont respectivement affectés, est sans contredit le meilleur mode. Si deux systèmes étaient offerts à notre choix, nous n'aurions, pour nous déterminer, qu'à les comparer et nous donnerions, sans doute, la préférence à celui qui réunirait ces qualités. Or il ne s'agit point ici de décider, entre deux systèmes, lequel est le meilleur, mais s'il vaut mieux avoir un système que de n'en point avoir, car, dans notre présente législation criminelle, il n'existe aucun ordre, aucun arrangement qui puisse lui donner droit à ce titre. Cependant si ce caractère mérite Tépithète que lui applique le poète, quand il le qualifie de « htcidus ordo » , comment, sans lui, pouvons-nous espérer que la clarté nécessaire règne dans nos lois?
Un représentant est chargé, par ses constituants ou engagé par ses propres observations à présenter un projet de loi, pour la répression d'un vice dominant : son premier soin est de savoir s'il n'a pas déjà attiré Tallention de la législation. Pour s'en instruire, 11 faut qu'il compulse tous les actes relatifs aux crimes et punitions, car leurs titres ne désignent jamais l'offense spéciale qu'ils entendent réprimer. 11 trouve peut-être une disposition sur le sujet qui l'occupe, mêlée, dans
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la même section (1) avec d'autres qui n'y ont aucun rapport. Mais n'a-t-elle pas été rappelée ou modifiée? Autre fatigante recherche qui lui fait découvrir une seconde loi (2). Celle-ci est-elle concordante ou discordante avec la première? Autre question, qu'il n'a pas le temps, ou le talent, ou la patience de résoudre ; et il présente un troisième bill^ pour augmenter les doutes et les perplexités de ses successeurs.
La tâche du magistrat est-elle plus facile? Supposons qu'il soit appelé à remplir une des fonctions les plus ordinaires de son ofiice et qu'il s'agisse seulement de déterminer si la loi requiert qu'il prive un individu de sa liberté, ou si elle laisse à sa discrétion de le renvoyer sous caution ; ou si le cautionnement est de droit. Il consulte d'abord le digeste de nos lois, jusqu'en i 81 6, et il y cherche vainement le titre ^^cautionnement )) . Sous celui de « justice, » il trouve quelque chose ; mais ce n'est que le commencement de son tract) Voyez les 28» et 31* seci. de Tacte du 4 mai i805. Dans la première, le bris de prison; la récompense pour restUuer des choses volées; la composition pour félonie; et le complot pour accuser un innocent, sont confondus et entassés dans une môme clause de l'étendue à peine de cette note; et toutes ces offenses sont assujetties à la môme peine. Dans la seconde, la sédition, le bris des levées, et les libelles, sont assez étrangement môles ensemble.
(2) Voyez les divers actes concernant le fanx^ le /orctn, Ve/fractiouy etc. Je ne les note ni par titres ni par dates, afin que le lecteur, en les cherchant et en s'efforçant de les concilier, après les avoir trouvés, ait un aperçu des difdcultés mentionnées dans le texte.
vail. il voit là que, « si Toffense n' emporte pets peine en- * pitale^ el n est pas de la compétetice exclusive de la cour supérieure^ il peut admettre le cautionnemeut ; » et ensuite dans la même section, « que siToffense est punissable de mort, il doit emprisonner l'accusé. » Mais qu'en fera-l-il, si le crime n'est pas punissable de cette manière et se trouve un de ceux dont la connaissance appartient à la cour supérieure ? C'est ce qui n'est point dit. D'après cette loi, il ne peut admettre de cautionnement, car le cas est excepté par la première clause. 11 ne peut pas détenir, car il n'y est pas autorisé par la seconde, qui ne parle que de deux cas : de celui où le crime est puni de mort et de celui où on refuse de fournir caution. Première difficulté. Le magistrat jette les yeux sur la constitution et y trouve « que tous les prisonniers sont cautionnables sous une garantie suffisante, excepté pour crimes capitaux. » Gomment conciliera-t-il cela avec la loi qui admet d'autres exceptions, nommément, les offenses dont la connaissance appartient exclusivement à la cour supérieure f Seconde difficulté pour le magistrat. S'il en triomphe, il faut qu'il s'enquière de ce qui est offense capitale* et des offenses exclusivement réservées à la connaissance de la cour supérieure. Ceci conduit à l'examen de tous les statuts criminels; car, comme il n'y a ni classification, ni ordre, ni même une table générale, il faut qu'il examine chaque loi, chaque section de loi, et, vu qu j
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les offenses sont assez étrangement associées dans nos statuts, il lui sera difficile de découvrir où peut être cachée la disposition qu'il cherche. Troisième difGculté pour le magistrat. Mais je veux qu'il soit d'un esprit persévérant, et qu'il surmonte encore cet obstacle, li en rencotitreun autre non moins terrible. Si l'offense en question est une de celles énumérées dans l'acte de 1805, il faut qu'il compulse la loi commune d'Angleterre pour y chercher sa définition, les règles des témoignages à recevoir et toutes les procédures qui ne se trouvent pas parmi celles prescrites par ledit acte. Si c'est une offense contre un statut de date postérieure, il n'a aucun guide, et ni Blackstone, ni Burns, m Coke lui-même ne lui diront comment il doit procéder.
Quant au citoyen qui n'est ni représentant ni magistrat, il est inutile de calculer les difficultés qu'il rencontre, car il ne tente jamais de les aborder, et ce n'est pas trop s'avancer que de dire qu'il n'y en a pas un sur cent, parmi ceux même qui ont reçu la meilleure éducation, qui puisse, dans l'état actuel des choses, avoir la connaissance, même superficielle, des lois pénales qui le gouvernent et auxquelles il est tena d'obéir.
Tous ces iùconvénients, et mille autres encore, peuvent êlre évités par un simple arrangement des lois pénales en différents chapitres et en sentences brèves, où ce qu'on veut connaître est trouvé à sa place et est iu-
telligible; où le législateur (1) peut, d'un coup d'œil rapide, découvrir, par ce qui a été fait, ce qui reste à faire, à corriger, ou à restreindre; où les magistrats peuvent trouver des instructions simples pour les guider dans l'accomplissement de leurs devoirs; les juges, reconnaître, au langage précis de la loi, les limites et rétendue de leur pouvoir discrétionnaire; les jurés, apprendre comment ils doivent agir, afin de ne jamais abuser ni se départir de leurs importants privilèges ; les citoyens, s'instruire de la manière de défendre leurs propres droits, et de protéger ceux des autres ; et la communauté entière, prendre connaissance de ce que, dans un temps ou dans un autre, il importe si essentiellement à tous de connaître (2).
(i) L'établissement de peines auxquelles toute une nation doit éti'e assujettie, doit être mûrement réûéchi, dans le calme des passions, par des hommes qui connaissent les dispositions que les lois ont déjà prises, pour remédier au mal dont on se plaint, etc. Black., Corn,
(2) Les observations de Blackslone, qui développent ce que sir M. Forster avait si heureusement exprimé, quoique citées fréquemment, ne sauraient être trop répétées pour le profit de tous les législateura qui, trop souvent, s'imaginant qu'eux et les leurs sont hors de la sphère d'action des lois criminelles, font peu d'attention aux maux qu'elles peuvent causer à la communauté en général. « La connaissance de cette branche de jurisprudence (dit ce célèbre commentateur) qui enseigne la nature, l'étendue et le degré de chaque crime, et y proportionne la peine nécessaire, est de la plus grande importance pour chaque individu de l'État ; car il û'est ni rang, ni élévation dans la société, ni grandeur d'âme, ni prudence ou circonspection de conduite, qui puisse autoriser un homme à penser qu'il ne sera jamais intéressé dans ces matières.
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La considération de la dépense, quoique de moindre importance que les autres, mises en avant par l'opposition, n'est pas sans valeur aucune. Chaque session de la législature produit de soixante à cent lois, dont les trois quarts sont des actes particuliers, et une ou deux seulement, ayant quelque rapport aux matières criminelles. Elles sont toutes publiées dans le même volume, de sorte que celui qui veut se procurer les statuts sur celte matière est obligé de faire la dépense d'acheter le volume entier ; heureux encore s U le trouve, car Timprimerie a déjà distribué les caractères et brisé les formes de la plupart de ces lois; et si, par devoir ou par inclination, il désire acquérir une connaissance plus parfaite et non moins essentielle de cette branche de nos lois, il est obligé de se procurer la bibliothèque de la loi commune, à des frais incalculables. Tous ces inconvénients dispendieux peuvent être évités, par l'adoption d'un système dans lequel, sans embarras et avec le moins de sacrifices possibie de temps et d'argent, toutes les lois pénales sont mises à la portée de tout le monde.
Les faiblesses du plus sage des mortels, les vices et les passions indomptables des autres^ l'instabilité de toutes les choses humaines et les innombrables événements imprévus qu'un seul jour peut amener nous disent, si nous y réfléchissons, que c'est un point d'intérêt universel, de connaître avec précision ce que les lois de notre patrie défendent, et les déplorables conséquences qui résultent de leur infraction. » 4 Corn, de Black.
Personne ne peut contester les avantages infinis que cet État a retirés de son code civil. Cependant ce code est imparfait et doit nécessairement être tel. La variété innombrable et la diversité de nature des contrats et autres transactions civiles en rend la composition si difficile qu'il reste toujours incomplet, quelques soins que Ton ait pris en le rédigeant. Mais un code pénal est plus susceptible d'approcher de la perfection. Rien n'étant offense, que de faire ce qui est défendu, ou de négliger ce qui est prescrit par la loi, il s'ensuit que la loi, ne pouvant défendre ou prescrire que par le moyen du langage, il ne peut y avoir de criminel que ce qui a été non-seuleînent prévu, mais exprimé par la législature, autrement dit, que ce qui est contraire à la loi écrite; et, toutes les fois qu'un acte n'est ni prescrit ni défendu, il ne peut exister de peine pour son exécution ni pour son omission. Si donc on est
parvenu à vaincre les difficultés plus considérables d'un code civil, de manière à le faire considérer comme un bienfait pour le pays, pourquoi s'opposer à l'œuvre, plus facile, de composer un système écrit de lois pénales ?
D'autres objections générales , applicables à tout code écrit qui pourrait être proposé, ont été faites, et doivent être combattues avant de passer à l'examen des dispositions particulières du système actuellement préseuté. Les voici ;
1^ Que c'est une innovation, et que conséqueannent il ne doit point être admis;
2^ Que nous n'avons pas à nous plaindre de l'état actuel de nos lois ;
3"" Que Tétude d'un nouveau système requiert beaucoup de temps et de peines ;
4"" Qu'il peut être bon en théorie, mais mauvais en pratique ;
5^ Que les termes des nouveaux codes auront besoin d'être expliqués par des décisions judiciaires et des commentaires, ce qui produira une accumulation d'autorités plus considérable que celle que l'on reproche à la loi commune;
Réponses. 1^ L'objection rebattue contre les améliorations, que ce sont des innovations, ne signifie rien sinon que ce sont des améliorations. Ce raisonnement a été si souvent démontré faux que la persévérance de ceux qui l'emploient est vraiment étonnante et serait digne de notre admiration, dans une meilleure cause. Leur objection est diamétralement opposée à la doctrine du sage roi d'Israël, « qu'il n'y a rien de nouveau sous le soleil » . Pour eux tout est nouveau; et c'est une épithète qu'ils emploient comme synonyme de mauvais ou dangereux. Mais la vérité est que, pour nous, un corps de lois écrites, à l'exclusion des lois traditionnelles, n'est point une innovation. Nous les possédions ainsi, avant la cession; et notre premier soin,
après, a été de pourvoir h ce qu'elles fussent mieux appropriées à notre situation, dans les cas civils. Une expérience, dans uner science occulte quelconque, est dite avoir été faite avec succès, quand elle a produit TefTet désiré, malgré les circonstances les plus défavorables, lien est de même en législation ; et nous pouvons ici considérer le résultat favorable comme complétercenl obtenu; car Texpérienco a déjà été fiûte: elle a réussi (fans la branche la p!us diflicile, réussi, malgré tous les désavantages d'une exécution imparfaite, et malgré l'opposition de tous les préjugés nationaux et professionnels, réussi enfin, si complètement qu elle a détruit toutes les objections contre la mesure en elle-même, et n'en a laissé subsister quelques-unes que relativement à certains détails d'exécution qui peuvent être corrigés par une révision plus attentive. Le système pénal, dont il s'agit, ne peut donc être qualifié d'innovation que sous ce seul rapport, qu'ii applique à la branche criminelle le même remède qui a déjà réussi pour la branche civile, bien plus complexe que la première. Il renverse, au contraire, une innovation dangereuse, précédemment faite, qui établissait le renvoi préjudiciable, à un code étranger, non écrit ; car aucun changement ne peut s'opérer sans qu'il détruise lui-même quelque chose qui avait, également, été une innovation lors de sa première introduction.
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Le fait est que, à force de répéter un mot ou une phrase, et de l'employer toujours en mauvaise part, on y attache une idée vague de mal, qui en fait on instrument très-commode, dans les mains de ceux qui n'ont pas de meilleures armes pour la discussion. Tel est le mal en question ; et beaucoup de projets utiles et sages ont succombé sous sa répétition, accompagné d'un geste réprobateur, et renforcé quelquefois parla subtile observation de « bon en théorie, mais mauvais en pratique » : autre phrase de même acabit, que nous allons analyser tout à l'heure. En attendant, je prie les différents membres de l'honorable corps, auquel ce rapport est adressé, de vouloir bien chercher dans leur souvenir, si ces expressions mêmes n'ont pas été fréquemment employées comme des objections contre le plan maintenant proposé.
Si l'on objectait que c'est une innovation inutile ou dangereuse, on en viendrait immédiatementà discuter le mérite de la chose; et c'est ce que doit désirer toute personne qui propose un changement. Elle n'aurait aucun droit de se plaindre; et la question devrait être établie (le manière à rejeter sur elle la charge de démontrer l'utilité et la praticabilité de la mesure qu'elle propose : car il n'est pas douteux que tout changement dans les !ois, ou dans le mode de leur administration, n'entraîne (}uelques inconvénients; et que^ par conséquent, on ne !oive en général éviter ces changements. Il mérite en
effet le juste reproche de n'être qu'un pernicieux novateur, celui qui propose un changement sans être capable de démontrer non-seulement qu'il est utile, mais aussi qu'il est praticable; et que les inconvénients de la mutation sont plus que compensés par les avantages qui en dérivent. Mais, d'ailleurs, il a droit d'espérer qu'une mesure, bonne et nécessaire, ne sera pas rejelée sur l'accusation vague d'innovation ; imputation strictement vraie, en tant qu'on l'applique à tout changement quelconque, et qui ne choque qu'à raison de la fausse idée qu'on attache au mot (1).
L'autre objection générale est que nous n'avons pas besoin de changements. La paix de l'État est aussi bien maintenue que dans aucune autre partie de l'Union; les crimes n'y sont pas plus fréquents; la justice est bien administrée; et, si quelque mal résulte de notre
(\) L'homme qui, de tous les anciens et modernes^ a rëpandu le plus de lumières sur la science de la législation^ dil,en pariant de ce genre d'objection, a 11 faut, en peu de mots, démasquer cette imposture: on n'allègue aucun mal spécial qui puisse résulter de lamesure proposée ; autrement l'objection ne se trouverait pas classée dans le présent chapitre : on n'allègue rien, sinon que quelque mal, sans égard à sa nature ou à son intensité, se rencontrera parmi les produits de la mesure. Mais c'est ne rien dire que ce qui peut êU'e dit de toute mesure législative qui a jamais été ou qui jamais pourra être prise. Si donc on veut placer cette allégation au rang des arguments, c'est un argument qui comprend, dans une con* damnation commune, toutes les mesures politiques quelconques passées, présentes et futures, et passe sentence sur tout ce qui, en cette matière, a été ou pourra être fait dans tous les temps et dans tous les pays. » Bentham, Livre des impûsiurcs.
système actuel, il sera temps de le corriger, lorsqu'il surviendra. Combien il y a de vérité dans les all^tions dont on appuie celte objection, c'est ce qu'on peut déterminer en recourant aux premières pages de ce rapport, où l'état actuel de notre jurisprudence criminelle est détaillé. On ne peut, avec justice, comparer, à cet égard, notre État avec les autres. Dans les autres États de rUnion, la loi commune est indigène ; ils ont grandi sous celte loi, et l'ont modifiée selon leurs besoins et leur convenance. Ils n'ont point> chez eux, l'embarras de lois étrangères non rappelées; leurs habitants parlent tous la même langue et sont familiers avec tous les termes techniques de la loi. Cepeudant, malgré tous ces motifs de conformité, plusieurs États ont réduit leur code pénal en une espèce de système. La plus grande partie d'entre eux ont adopté le plan pénitentiaire, et y ont adapté leurs lois; et la législature d'un des plus vastes et des plus puissants de ces Étals est actuellement occupée à une révision de ses lois, y compris les lois criminelles, et à leur donner une forme méthodique. D'ailleurs, quelle que puisse être noire situation comparative avec d'autres États, relativement à leurs lois pénales, nous savons que les nôtres sont excessivement défectueuses; et, quoique le corps politique marche, en dépit de ces défauts, quoique nous ne soyons pas tombés dans l'anarchie, et que les lois, toutes mauvaises qu'elles sont, répriment jusqu'à cer-
tain point les offenses « nous ne serions pas néanmoins JusUfiables à nos propres yeux, à ceux de notre patrie et de notre Dieu, si nous négligions d*user des moyens en notre pouvoir, pour remédier aux maux présents el futurs d'un système aussi défectueux que le nôtre. L'idée que tout est bien, parce que nous n'éprouvons, personnellement, aucun mal, est une déception, une fausse sécurité qui peut devenir fuuesle. S'il était vrai qu'aucun mal n'eût encore résulté des effets d'un système que nous concevons devoir en produire éventuellement, nous devrions en remercier la Providence, et nous h&ler, avant qu'il soit trop tard, de prévenir les malheurs que nous ne pourrions compenser, une fois qu'ils nous auraient atteints. Différer ce travail, c'est attendre que le voyageur ait péri dans le torrent qui traverse la route, avant d'y jeter un pont.
Mais est-il vrai qu'il n'en soit encore résulté aucun mal 7 Sommes-nous appelés à faire des lois, uniquement pour prévenir le mal futur, et non pour remédier au mal présent?. Pour répondre à ces questions, il faut jeter les yeux sur l'inQuence générale de nos lois relativement au caractère et aux mœurs delà communauté entière, ainsi que sur leur application pariiculière. Il n'y a pire symptôme, dans un gouvernement libre, que l'indifférence pour la nature des lois, parce que nous ne souffrons pas individuellement de leur inQuence immédiate : cela décèle dans le peuple un sentiment
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d'égoïsme, une insouciance pour le bien-être d'autrui, et une insensibilité pour le bien public, incompatibles avec le nioindre patriotisme. Cette pernicieuse apathie nail et se nourrit de Tindififérence sur l'existence de lois impolitiques ou oppressives, qui ne sont pas moins telles, encore que des circonstances n'aient point provoqué leur application. Nous nous familiarisons avec elles; et nous nous habituons à regarder comme innocent ce dont nous n'éprouvons aucun inconvénient actuel ; ensuite, comme nécessaire ce qui existe depuis si longtemps; et lorsqu'enfin, dans des temps critiques, ces instruments, façonnés d'avance pour la main de l'oppression, sont mis en usage, la résistance est illégale, et nous ne pouvons nous soustraire à leurs coups. Mais, dans une communauté comme la nôtre, il y aura toujours un assez grand nombre d'hommes éclairés qui voient et redoutent ce danger. Cette appréhension est pour eux un mai réel et continuel; accompagné de la sensation humilianle, que leur We, leur liberté, leur honneur, ou leur propriété, sont à la merci d'un autre (1) : et c'est toujours, plus ou
(I) Nous lisons, dans un mémoire sur le règne de Louis XV, qu'un courtisan que ses devoirs appelaient fréquemment auprès de la personne du monarque^ dont il était une espèce de favori,était loin de se trouver heureux de cette distinction. On remarquait en lui beaucoup d'agitation toutes les fois qu'il était en présence du roi. Interrogé, par un ami, sur la cause de son (rouble, il lui dit : « Je n'ai qu'à me louer de la manière dont je suis Iraité; mais, chaque fois que Je suis avec le roi, je ne puis m'empôcHer de me dire, eo
moins, le cas, lorsqu'on n'a pas un bon système de lois pénales. Ilexis(e donc un mal positif: le mal d'une d^adatioD politique, d'une appréhension constante, quand même ces lois ne seraient jamais mises à exécution; mais ce dernier cas n'est pas le nôtre : elles exercent sur nous une action générale intense et trèspernicieuse ; action qui opère sans cesse, et dont la conlinualion pèse sur la responsabilité de chacune des législatures qui se succèdent.
Les seules peines maintenant infligées (hormis la peine de mort) (1) sont l'amende et la prison. La loi y ajoute, pour certains crimes, les travaux forcés : mais comme on n'apourvu àaucun moyen d'infliger cette dernière punition, la seule contrainte imposée est la réclusion dans l'oisiveté, la débauche et la mauvaise compagnie. De toutes les punitions c'est là la moins égalisable, et la plus nuisible à la société et à l'individu. Comme cette question est pleinement discutée dans l'introduction au code de discipline des prisons, mon in-
moi-môme .'Voilà un homme qui peut, s'illui plaif,me faire trancher la tête, ou m'enterrer vivant dans la Bastille. Jugez si, avec cette idée, je puis être heureux. » L'existence de mauvaises lois doit faire, sur tout citoyen réfléchi^ le même effet que produisait sur le courtisan la présence de son maître. L'épée, quoiqu'elle ne tombât jamais, détruisai t toute jouissance dans les festins de Damoclès.
(1) La flagellation, comme nous l'avons vu, n*a qu*une existence douteuse dans nos statuts; le pilori n'est appliqué qu'à une seule offense : et ni Tune ni Tautre de ces punitions n'ont été, je crois, infligées depuis longtemps.
tenlion n'est pas d'exposer ici les raisons qui démontrent, jusqu'à l'évidence, que les lois qui permettent ou prescrivent l'association indistincte des innocents avec les coupables, avant le jugement, et des coupables à différents degrés, après la condamnation, sont ellesmêmes la cause principale de la dépravation qu'elles prétendent punir. Telles sont nos lois. Tel est l'effet qu'elles produisent, et produiront toujours. Législateurs ! vous avez, collectivement, le pouvoir de faire disparaître ce mal, de rappeler ces lois, et de les remplacer par de meilleures (elles ne peuvent l'être par de pires). Chacun de vous, individuellement, peut se décharger de la responsabilité de leur continuation, par une détermination franche et prononcée, d'adopter ce qu'il y a de bon, et de corriger ce qui peut ne pas l'être dans le système proposé , en dédaignant d'écouter le refrain somnifère et dangereux avec lequel on cherche à endormir vos consciences, en réfélaul que tout est bien. Non, tout n'est pas bien! L'influence de vos lois détruit la morale publique , sape les fondements de votre liberté, et doit répandre une alarme générale; leur action particulière met en danger l'innocent, et favorise l'impunité du coupable. Ce dernier caractère prendra plus de relief dans l'examen des dispositions particulières des différents codes, el, principalement, de celui de procédure. Il suffit ici de remarquer que la sévérité de quelques-unes de vos
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peines, disproportioDnées aux offenses, répugne tellement au peuple qu'elle a toujours induit et induira toujours les témoins à éviter d'accuser ; les jurés, àac-
qniller contre l'évidence; les juges, à recommander une clémence non méritée ; et le pouvoir de grâce, à pardonner indiscrètement; — que la règle de procédure criminelle, prescrite dans certains cas, par Tautorité législative, et qui, dans d'autres, a été adoptée sans autorité, est éminemment calculée pour l'évasion des coupaT)les, par les nombreuses objections qu'elle admet contre les formes de procéder; — que, si je ne vous cite pas des cas où l'innocence a été victime, n'en concluez pas qu'il n'en existe point, car, nul acte n'étant délit qu'aulantqu'il est dans l'intention delaloi deledôfendre, toutes les fois que celle-ci est ambiguë dans ses termes et si vague dans ses définitions qu'elle laisse dans le doute si tel ou tel acte est compris dans sa prohibition inlenlionnelle, les chances (pourquoi est-on forcé d'user de ce mot en parlant de ce qui devrait être d' une certitude morale?), les chances donc d'une décision conforme ou contraire à l'intention du législateur sont égales , et il est aussi probable que la peine tombera sur la tête de l'innocent que sur celle du coupable (1); et l'un et
(i) L'organisation de nos cours criminelles explique, parfailement, pourquoi on ne saurait citer de décisions erronées; il n'existe aucun mode légal de les critiquer ; point d'inspection ; point d'appel. Huit juges indépendants donnent, chacun d'eux^ leur interprétation particulière à une masse de lois les plus susceptible^
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donner quelquepoids,ilfauJraitsupposer,cequi n'existe pas, quelesloisprésenlessonlconDues; connues deceux qui doivent leur obéir, ainsi que de ceux qui les administrent; parce que, parmi les vices de gouvernement, un des plus grands est que les lois (et particulièrement les lois pénales) soient un mystère pour le peuple et que la connaissance en soit bornée à certaines classes ou professions designées. Celles-ci en font, invariablement, leur propriété, dans toute la force du terme; propriété qu'il faut payer si Ton a besoin d'en user , et qui, comme les autres articles de commerce, ne se vend pas toujours pure et de bon aloi, et le malencontreux acquéreur de la marchandise falsifiée ne peut reconnaître si elle est bonne ou mauvaise que lorsque sa confiance lui a causé quelque perte ou attiré quelque châtiment. Et, pour continuer la métaphore, le vendeur peut, lui-même, avoir été légalement trompé; car uo code écrit est Tunique office public d'inspection où le sceau de l'autorité puisse être appliqué aux opinions l(!^gales et où leur justesse puisse être éprouvée. Mais il a été, je crois, prouvé, jusqu'à l'évidence, que les trois quarts du peuple de cet État ne peuvent, dans la situation des choses, acquérir la connaissance que d'uoe Irès-petite partie de leurs lois pénales ; que l'autre quart même ne peut les connaître que partiellement ; et, pour peu qu'on ait suivi nos cours, on a vu, par le nombre -de cas et d'autorités contradictoires cités respective-
ment, quelquefois sur les points les plus simples (1), que ceux mêmes qui avaient consumé leur vie dans l'étude et l'explication des lois, et ceux dont le devoir est de les appliquer, ne connaissent pas bien leurs dispositions. Chaque avocat s'étaye de sa propre autorité ; et le juge décide peut-être d'après une troisième.
(I) Pour preuve de cette assertion, s'il en est besoin^ prenez au hasai'd un rapport de quelque jugement criminel d'après la loi commune. Dans celuîj déjà mentionné, du Territoire contre Barran, quatorze autorités furent citées^ d'un côté, et combattues, de l'autre, par quatorze autres autorités, chacune d'elles faisant loi, car elles sortaient de la bouche des oracles vivants de Sir W. Blackslone. Cependant il fallait bien que quatorze d'entre elles fussent fausses, si les autres quatorze étaient vraies.
Dans un autre cas, l'acte d'accusation statuait que l'ofTense avait clécommisedanslavillede1aNouvelle-0rléans,que nous savons tous âtre dans le premier district ; et, de peur qu'on ne ToubliM^ les mots 9 premier dislrict» étaient mis en marge. Sur cet acte d'accusation il y eut condamnation ; maison demandasuspension du jugement ; parce que les mois « dans le district susdit • n'étaient pas répétés après « la Nouvelle-Orléans ». Vingt autorités, également concluanles, furenl citées sur ce point important, et il fut décidé que ces mois étaient nécessaires ; et l'accusé, quoique trouvé coupable, resta impuni. Celte décision doit- elle faire règle pour les cas futurs? ou, pour userde l'expression favorite en législation judiciaire, doit-elle fixer la loi? L'Assemblée générale en jugera par ce qui suit :
Dans le cas des sept évoques, trois juges décidèrent que la caution de paix pouvait être requise en matière de libelle. Un seul juge fut d'opinion contraire. Dans l'affaire de John Wilkes, lord Cambden,en émettant l'opinion de la cour (suivant le rapport), dit que le juge en question (Powell) était le seul honnête homme des quatre, et se range de son côté; déclarant qu'il est absurde d'exiger caution de paix, ou sûreté, dans un cas de libelle.
Dans l'affaire de Nugent, la cour supérieure du Territoire décida contre l'op'nion de la cour prononcée par lord Cambden et obligea le défendeur à fournir caution de sa bonne- conduite. J'ignore ce
La loi actuelle est donc entièrement inconnae à la grande majorité des citoyens, dans quelques-uns de ses points essentiels; parce que ces parties, ou sont écrites dans une langue qu'ils ne comprennent pas, et n'est pas parfaitement connue (pour ménager les termes) de ceux qui sont payés (I) pour l'expliquer et l'administrer. En cela, le présent système a un avantage décidé ; car il conserve presque tout ce qui est connu et rend accessible ce qui ne l'était point auparavant. 11 peut être lu dans la langue du lecteur. 11 peut être étudié dans un seul livre> sans qu'on soit forcé de recourir à des centaines de volumes. Ses expressions sont simples et intelligibles, ou rendues telles par les explications.il
qui, depuis cette dpoque, a été dëcidé, dans chacune des huit cours indépendantes de juridiction criminelle; je n'ai pas pu savoir de quel côlé elles avaient pris parti, entre lord Cambden et le juge Martin. Mais je dois ajouter, qu'une des raisons alléguées, pour oe pas adopter Topinion de lord Cambden, fut qu'on la cro^fait inexactement rapportée.On ajoutait ainsi lagrave autorité de dos tribunaux à l'appui de ce que j'ai dit de cette source d'incertitude, dans la loi anglaise; incertitude, non pas théoriquement redoutée^ mais pratiquement éprouvée, en l'opinion présentement cite'e.
(I) La moindre réflexion injurieuse à l'érudition, à l'habilelé, ou à l'intégrité des respectables juges, et autres magislrals qui administrent nos lois criminelles, serait si déplacée, pour ne pas dire injuste et irrévérencieuse, que rien de ce genre ne sera, je l'espère, rencontré dans ce rapport ni imputé à son auteur. Ce qu'il entend, ici, comme dans d'autres observations pareilles disséminées dans l'ouvrage, c'est que les lois sont, elles-mêmes, dans un tel état, composées de matériaux si hétérogènes, puisées à des sources si obscures, et si confusément rassemblées, qu'il est impossible i l'application la plus assidue, à l'intelligence la plus perspicace, . de parvenir à les bien connaître.
est méthodique, et on trouve, sans peine, la partie dont 00 a besoin. S'il est adopté, la loi ne sera plus un piège pour l'imprudent; toutes ses peines sont exposées; et ce ue pourra être que volontairement qu'on les encourra; les bons citoyens seront tranquilles sous sa protection , car il leur fait connaître leurs droits et leurs devoirs ; les méchants la connaîtront, et trembleront, en. voyant qu'il n'y a pas moyen de lui échapper, ni de lenfreindre impunément. Le diligent peut aisément acquérir la connaissance de toutes ces parties; celui qui Test moins saura toujours où trouver les dispositions relatives à sa situation spéciale et passagère, quand il en aura besoin; et personne ne sera tenu d'employer quelqu'un pour lui expliquer des lois faites pour l'usage général et à la portée de toutes les intelligences. Tels seront les effets d'un bon système. C'est à peu près l'inverse de ce qu'on éprouve sous le système actuel. Et je pense qu'on peut assurer qu'il faut moins de temps pour acquérir la connaissance parfaite d'une loi écrite et rédigée avec quelque respect de la méthode et de la clarté, que pour apprendre la portion de nos lois actuelles, qui est inconnue même aux professeurs. Mais je veux admettre que cette allégation soit sans fondement et qu'il faille plus de temps et de peine qu'on ne le suppose, pour que ceux qui ont étudié le premier se fassent à la différence existant entre l'ancien et le nouveau système ; cela ne peut se rapporter qu'à nous
seuls, et aux hommes qui parcourent, en ce moment^ la carrière de la vie publique. Mais ceux qui vont leur succéder? La série iucalculabledelégislateurs, déjuges, d'avocats, de magistrats et d'officiers, qui doivent remplacer ceux d'aujourd'hui ? La multitude actuelle de ceux qui n'ont pas encore étudié la loi présente, mais qui doivent lui obéir ? Les milliers de générations qui doivent se succéder pendant les siècles d'existence que tout bon citoyen âoit souhaiter à sa patrie et à ses institutions, faut-il leur léguer à jamais le fléau de mauvaises lois, leur imposer éternellement l'odieuse et pénible tâche de s'en instruire, poumons dispenser nousmêmes de quelques jours, de quelques semaines d'application d'esprit? Au reste cet inconvénient, quelle que soit sa gravité, ne peut être évité. Le nouveau système doit être étudié. II ne peut être rejeté, sans qu'on examine, et pèse ses dispositions ; et si, en remplissaul ce devoir, ceux qui le fouilleront pour y trouver des défauts, et y puiser des objections, voulaient appliquer ia moitié de leur peine et de leurs soins, à amender ce qui est mal, et à relever et appuyer ce qui est bien, on u' entendrait plus parler d'objections à son adoption. Ce raisonnement est adressé aux législateurs éclairés qiû savent que leurs travaux ne doivent pas se bornera Tœuvre éphémère du moment présent ; aux magistrats intègres qui sont toujours prêts à sacrifier leurs convenances personnelles au bien permanent de leur patrie;
aux membres libéraux d'une profession honorable, qui ne peuvent s empêcher de reconnaître les discordances el Imcerlilude de nos lois actuelles; et qui répugnent à retirer un avantage privé d'un malheur général. Ces classes comprennent, à peu près, tous ceux qui, s'élant appliqués h l'étude delà loi qui nous régit, trouveraient «Départie de leur instruction inutilisée par rintrodu<:. lion d'un nouveau code ; et ce serait les insulter, respectivement, que de manifester le moindre doute sur leurs dispositions à consacrer le temps nécessaire à celle nouvelle étude ; ou que de penser qu'ils pussent balancer un moment entre un léger inconvénient particulier et l'avantage important et durable de leur pays, li faut observer que je réponds seulement, ici, à l'objection des inconvénients qui accompagnent nécessairement un changement quelconque eè qu'il m'est, eu conséquence, permis de considérer le changement comme avantageux, car je suis prêt à confesser qu'on ne doit encourir ni peine ni dépenses pour remplacer un mauvais système par un autrequine serait pas meilleur. Nousavons, jusqu'à présent, fondé nos raisonnements à cet égard sur la supposition que nous avions le choix de changer ou de rester comme nous sommes; mais, si les fails, déjà établis, sont vrais, et leurs conséquences correctes, le changement est de nécessité absolue: les lois espagnoles doivent être abrogées; les discordances des nôtres corrigées; des règles doivent être faites
pour définir, poursuivre et juger les offenses non éna* mérées dans e statut de 1805; un pénitentiaire doit être établi; et desiois doivent être votées pour en régler la discipline; ou bien un nouveau mode de punition doit être substitué à celui qui existe à présent, et qu'on n'a aucun moyen d'appliquer. Il y a nue obligation morale à le faire. On ne peut en omettre aucune partie, sans manquer aux premiers devoirs 4^s représeofanfs envers leurs constituants. H y a nécessité indispensable à exécuter ces travaux, et d'autres encore, à moins que nous ne voulions abandonner le raog distingué auquel nous avaient élevés les résolutions de vos prédécesseurs; à moins que, sans motifs, et sanség^rd à nos devoirs, à nos intérêts, à notre réputation, dous ne rétrogradions dans la carrière des améliorations, que nous aviens nous-mêmes ouverte, et où d autres, qui marchaient à notre suite, s'avancent à grands pas et vont nous devancer; à moinsque, après avoir élé prématurément proclamés et couronnés dans la lice deia réforme, nous ne nous en relirions honteusement, en nous laissant arracher le prix par de nouveaux venus ; à moins que nous ne cessions d'être intelligents, grands, éclairés et libres; que nous ne cessions, en un mol, d'être nous-mêmes; et que nous ne devenions ce que des Louisianais ne sauraient jamais être, insouciants de rhonneur national, indifférents sur la réputation qu'ils ont acquise, insensibles à leurs propres intérêts et au
bonheur de leurposiérilé; ce qui est physiquement et
moralement impossible ! Car il faudrait que la nature
défit son ouvrage; qu'elle anéantit les nobles sentiments
d'honneur et de patriotisme qu'elle a gravés dans l'âme
de mes concitoyens, pour qu'ils pussent se soumettre
àrieu de dérogatoire à la réputation qu'ils se sont faite;
ou renoncer à une entreprise qui promet à leur patrie
une gloire future et un bien-être à venir.
Ainsi, quelle que soit la peine, quelle que soit la dépense que puisse occasionner celte mesure, elle doit être prise ; mais ]es adversaires de la réforme grossissent fort Tune et l'autre. L'une a déjà été estimée; il a été démontré que cette peine se convertissait en facilité pour ceux qui n'ont pas encore acquis la connaissance de nos lois ; pour les autres, on présume qu'ils verront qu'ils n'ont à sacrifier qu'une faible partie de ce qu'ils ont appris, puisque le système proposé contient toutes les bonnes dispositions del'ancienne loi quileurest familière; sans autre altération que celle requise par la méthode de l'ouvrage; que rien n'est omis, que ce qu'ils désireraient pouvoir oublier; rien ajouté que ce qui était nécessaire à la consolidation du grand principe sur lequel repose cette branchedejurisprudence;etque, si les efforts du rapporteur n'ont pas été vains, ils Irouveront au moins, dans l'ouvrage, un peu d'ordre, do précision, de concision, qui ne peuvent manquer di^ faciliter Tétude, d'aider la mémoire, et de diminuer 1 1
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difficulté des renvois, autant que la confusion, Tam- LiguUé, et la prolixité qui, maintenant, caractérisent nos lois, rendent ces opérations difficiles. Quant k la
dépense^ je vais démontrer que, quoique considérable en apparence, elle est balancée par tant d'avantages, même pécuniaires, qu'elle mérite peu de considération; et aucune, si on Tévalue comparativement aux moindres maux de notre situation présente, ou aux maux plus effrayants qui en doivent résulter inévitablement. La principale dépense à faire pour la réforme, sera l'établissement des différentes prisons recommandées dans le quatrième code. Un tableau annexé à ce rapport, et contenant le montant probable des frais de construction de ces bâtisses ; des salaires des officiers et employés; de la nourriture et de Thabillement des prisonniers^ et tous les autres articles de détail, le tout calculé sur Téchelle la plus large, fera voir, bien mieux que mes arguments, par comparaison avec le tableau des dépenses actuelles, quel sera le surcroît à supporter par le trésor de l'État. L'exiguïté de cet excédant étonnera ceux qui n'ont pas calculé la différence entre l'entretien d'un prisonnier oisif et celui d'un prisonnier obligé de travailler pour sa subsistance, car on trouvera que l'économie de ce dernier mode de traitement, calculé pour deux cents prisonniers, paye à peu près l'intérêt du capital à placer dans la construction des divers établissements proposés.
Il est vrai que ce premier capital doit être avancé par rÉlat; mais si les fonds disponibles s'élèvent an montant de Tîntérèt de cette somme, le seul inconvénient actuel est Fouverlure d'un emprunt pour la somme capitale, à rembourser dans un temps avenir. Mais, avant Téchéance du terme, les économies immé^ diales et importantes qu'aura faites l'État, dans la diminution et la prévention des crimes, seront plus que sutlisantes pour que la génération prochaine puisse acquitter celte délie, car on peut démontrer, aussi évidemment que le sujet le comporte, qu'il y a, sar chaque jeune vagabond ou délinquant que vous^ instruisez et réformez, une épargne de plus de mille francs (1) qui, dans le présent état des choses, seraient dépensés en frais réitérés de condamnations el d'entretien durant ses détentions successives; sans compter les taxes accidentelles qu'il lève inégalement sur les citoyens, par ses vols et ses déprédations. Ce sujet sera repris, el plus amplement développé, dans Tinlroduclion au code de discipline des prisons.
Je passe maintenant à cette objection contre un
(<) Ua comité de la législature de New- York cite le cas d'un prisonnier de l'un des pénitentiaires, qui fut condanoné, pour la première fois, à l'âge de dix ans, et qui avait été, pour diverses offenses successives, emprisonné pendant vingt-huit ans. Ce seul individu, au prix que coûte Tenlretien de nos condamnés, aurait coulé à l'État plus de vingt-cinq mille francs, non compris les frais de conduite et de condamnation.
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code, écrit, de lois pénales: qu'il est bon en théorie, mais mauvais en pratique.
A quelque partie du système présentée vos délibéralionsiiattentives que Ton prétende appliquer cette objection, la réponse doitêtre ajournée jusqu'après rexamen de tous les détails dudit système ; elle ne peut, ici, être disculée que comme une allégation contre tout système quelconque de loi pénale écrite. C'est là une phrase banale, à laquelle on n'attache, le plus souvent, aucune idée précise. Elle a en soi un sens vague de quelque chose de mauvais; et s'emploie, principalement, pour éluder la difficulté de répondre à des raisons pressantes en faveur de l'adoption de mesures non encore essayées. Dans le cas présent, cet argument est d'autant plusmalheureux que la mesure n'a pas été sans essai dans notre État. Elle n'est pas une pure théorie; elle a été pratiquée dans la branche plus complexe de la jurisprudence civile et le facile succès qu'elle a obtenu dans la pratique garantit, d'après toutes ies analogies, le même résultat à celle que l'on propose. Cette objection ayant d'ailleurs été présentée nue el sans appui, on peut se contenter de répondre qu'elle se réfute elle-même; car si, selon son expression, le plan est bon en théorie, il ne saurait être mauvais en ' pratique. Un système de lois, pour être bon en théorie, doit être bien adapté aux fins qu'il se propose (i) ; pro-
(I) «Lex bona censeri possit quœsit inlimalione cerla, prsBcepto
pre au peuple qu'il doil gouverner. Il doit être certain, convenable et constitutionnel; il doit, en un mot, être bon en pratique. Si une Ihéorie pèche par quelqu'un des points nécessaires à sa mise en exécution, il faut qu'elle soit mal fondée en raisonnement ; qu'elle contienne quelque déception, qui, quand on la découvre, prouve que la théorie était mauvaise. Une pareille théorie doit être attaquée, non pas en assurant qu'elle est bonne en elle-même, mais impraticable, ce qui est une contradiction dans les termes; mais en démontrant pourquoi elle ne peut pas être mise en pratique, c'est*à-dire en démontrant que c'est une mauvaise théorie.
La dernière objection contre l'adoption de lois écrites, est que tout nouveau système suppose nécessairement Tusage de nouveaux termes dont le sens exact ne peut être déterminé que par des décisions judiciaires; et qu'ainsi le code créera autant d'incertitudes qu'il prétend en faire disparaître. À l'appui de celte opinion, on dit que le code Juslinien , quoiqu'écrit , a produit autant de décisions contradictoires,- et des commentaires aussi volumineux, que la loi commune qui n'est pas écrite; et que le code Napoléon, qui n'est que d'hier, gémit sous le poids des ouvrages destinés à l'éclaircir. Si, dit-on, les termes de la loi nouvelle sont
jusla, executione commoda, cum forma politiœ congrua, e( generans virlutemsubditis. » —Bacon n'élait pas un vain théoricien.
vagues, ils exprimerout plus ; s'ils sont précis, ils exprimeront moins que la pensée du législateur: il faudra que le juge délermine, en balançant sagement la valeur des mois et l'esprit de la loi, quelle a élé l'intention du législateur. C'est ce qui a déjà été fait pour la loi commune^ Ses termes ont été expliqués. On eon natt leur étendue et leurs limites; si on les change, ce ne sera que confusion. Il vaut donc mieux nous résigner aux maux présents, que nous exposer à des maux inconnus.
11 y a quelque chose de vrai dans cet argument, plus spécieux que solide. 11 n'est pas, comme les autres, uniquement basé sur des préjugés populaires; il a du poids et de l'influence sur beaucoup de gens sensés qui ne découvrent pas le cAté faux de l'argument ; et combien peu les faits sur lesquels il est fondé sont applicables à notre situation. J'espère réussir à leur dessiller les yeux sur ces deux points : et, si je parviens à enlever cette position aux ennemis de la loi écrite, aux partisans de la jurisprudence des arrêts, je serai autorisé à croire le champ libre pour l'examen du plan qui est maintenant oflert.
Mais, avant de discuter l'objection ci-dessus, il est nécessaire de présenter une ou deux observations préliminaires, sur la diCTérence qui existe entre la loi pénale et la loi civile, à laquelle, seule, s'appliquent leurs faits et leur raisonnement. Par sa nature, la loi civile
gouverne tous les cas qui peuvent survenir, dans la série infinie des prétentions rivales, des droits contestés entre individus; prétentions qui naissent de Tarnbiguïté ou du silence des lois ; droits que Font éclore journellement les variations et modifications qui arrivent dans l'état de la société, dans le commerce, dans les arts. La loi criminelle est, au contraire, infiniment plus restreinte dans son influence : émanant de la volonté souveraine, elle n*admet d'altérations que celles qu'établit cette volonté. Ni la société, ni le commerce, ni les arts, dans leurs mouvements progressifs ou rétrogrades, quelque rapides ou importants qu'ils soient ; pas même les événements politiques, quelque désastreux ou destructeurs qu'ils pussent être pour Tassocialion civile, ne peuvent avoir le moindre effet sur la loi pénale : ils nécessitent des changements, mais n'en produisent aucun. Cette loi existe en elle-même, et no saurait être modifiée, de manière h s'accommoder aux circonstances accidentelles, que par une législation positive. Ce que la loi défend est offense ; mais elle ne peut défendre sans être parfaitement intelligible: incertam si vocat Tiiba, cuis se parabit ad pugnam? incertum si vocat Lex^ qui se parabit ad parendum ? La trompette peut sonner sans relâche; personne ne s'apprête au combat qu'il n'entende le signal convenu. La loi peut parler, mais, pour qu'on lui obéisse, il faut
qu*elle soit entendue.
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Une loi pénale ambiguë n'est point loi; et les décisions judiciaires ne peuvent l'expliquer sans usurper un pouvoir qui ne leur appartient pas. Étendre la loi à des cas qu'elle n'embrasse pas dans la simple acception de ses termes, c'est Faire une loi nouvelle. Il n'est, ce me semble, rien de plus clair que le raisonnement qui démonire cette vérité. Supposons qu'il soit passé une loi déclarant que, si Pierre quitte l'État, ses biens seront confisqués. Une décision judiciaire qui déterminerait quel est, dans le nombre d'individus qui se nomment Pierre, celui dont la loi a entendu parler, serait certainement une loi nouvelle ; parce que l'individu réellenjent désigné par la loi n'a pu savoir que c'était à lui que la loi s'appliquait. La prohibition n'était pas intelligible; la loi a rendu un son incertain, et il n'a pu se préparer à lui obéir.
11 n'en est pas de même dans la loi civile. Son office est de prévenir l'infraction des droits particuliers ou d'indemniser de leur usurpation. Dans l'accomplissement de ces fins, il y a nécessité absolue qu'elle prononce sur des cas non prévus par aucune loi positive: en d'autres termes, elle doit avoir un pouvoir {constnictive) interprétatif; par la simple raison que, de quelque manière que le juge pronouce, sa sentence affecte un droit individuel. Mais si ce droit était réclamé, en vertu d'une loi positive qui l'aurait créé, et que cette loi fût ambiguë, le même raisonnement quenousavonsappli-
que à la loi crimiDelle serait applicable à la loi civile. Car, dans ce cas, l'obligatioD relative à ce droit, n'ayant d*aulre origine que la loi positive, si celle-ci est incertaine, le défendeur contre lequel il est réclamé, n'ayant pas été intelligiblement informé du devoir qu'il avait à remplir, ne peut être contraint de s'en acquitter, ni coDdamné à une indemnité pour son omission; et le jugement devrait être contre le plaignant, de la même manière qu'il serait contre TÊtat, dans une poursuite en vertu d'un statut pénal ambigu. Mais c'est bien différent dans la décision des questions ordinaires : là, le juge, comm^ii a été dit, doit décider; et sa décision doit établir le droit. Prenons l'exemple commun d'un procès sur contrat de vente, contre lequel on fait valoir le déguisement ou la fraude: le juge, en décidant pour le défendeur, enlève au demandeur son droit apparent d'indemnité sur le contrat. 11 décide en faveur du plaignant, il détermine (en reconnaissant le fait) que le déguisement n'est pas suffisant pour invalider le contrats Si c'est un cas nouveau, il doit décider sans loi positive; il doit former son jugement, en raisonnant par analogie d'après les lois relatives à des cas semblables. Si ce jugement est bien déduit, il sera respecté pour sa sagesse; et son adoption générale abrégera la fatigue de plus amples recherches dans les discussions subséquentes de questions analogues. C'est ftinsi que la jurisprudence des arrêts, ou l'autorité de
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la chose jugée, s'est graduellement établie en matière civile : d*abord, par la nécessité de prononcer sur des réclamations opposées ; ensuite, par Tavantage d*avoir des principes fixes et stables ; stare decisis étant une maxime qui usurpe la place d'une législation régulière. Mais elle a le malheur, attaché à tout pouvoir illégitime, de ne posséder qu'une autorité précaire et incertaine: elle est loi, ou nel'est pas, suivant les caprices rfesju^es subséquents; ce dont on peut citer mille exemples, plus frappants encore que celui dont j'ai, ci-dessus, fait mention.
Le remède efficace et naturel, consistant dans une revue législative périodique de ces décisions, pour en tirer les principes nouveaux et convenables qu'elles peuvent contenir, pour les classer dans les chapitres correspondants d'un code préalablement tracé, et leur imprimer ainsi le sceau d'une autorité légale, n'a Jamais, à ce qu'il parait, tenté aucun législateur. C'est cependant un mode efficace de revêtir la sagesse et l'expérience judiciaires de l'autorité législative, et de convertir en loi, ce qui, sous notre constilulîon, ne peut être considéré que comme un empiétement. De ce coup d'oeil sur la nature^ l'origine et les progrès de la Loi des arrêts; de l'indication de l'un de ses nombreux défauts, et du remède à y appliquer, on pourra conclure : l'^que, encore qu'il y ait une nécessité apparente à accorder cette autorité aux décisions civiles , il n'y en
aaucuDe pour Taccorder en matière criminelle; 2''que, mèine en matière civile, cette nécessité n'est qu'apparente et provient de la négligence de la branche légis* lalive à maintenir ses droits, et à remplir ses devoirs constitutionnels ; 3^ que, toute interprétation qu'une cour peut donner à une expression pénale, ou altère le sens clair et naturel que le législateur a eu l'intention d'y attacher ; ou bien y est conforme, d'où il résulte sans réplique, que, dans le premier cas, il ne convient point de donner, à une telle décision, l'autorité de loi; et que, dans le second cas, il est inutile de la lui donner; 4"^ que si une loi pénale n'offre pas dans ses termes un sens clair et naturel, elle pèche dans un des points les plus essentiels à son existence et ne peut avoir aucun effet.
Ces remarques concernent *les décisions sur le texte deces lois qui imposent une peine pour leur infraction. Mais il y a, en matière criminelle, d'autres questions relatives aux témoignages et à la procédure, qu'on ne saurait jamais résoudre, quelque attention, quelque peine que l'on pût prendre pour leur solution. C'est à celles-là que s'applique tout ce que nous avons dit au sujet de la chose jugée (précédents)^ dans les cas civils; et on verra que les moyens sont indiqués pour donnera chacune des décisions judiciaires, sur ces points, force de loi, lorsque, après une discussion législative, elles auront paru correctes. Ajoutez à cela qu'on a eu le soin
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de €ODserver, dans les nouveaux codes, les termes à présent usités, toules les fois que Tordre du travail a permis d'y attacher le même sens généralement reçu ; et que, lorsque de nouveaux termes ont paru nécessaires, ou que les anciens sont pris dans une acception nouvelle ou plus précise, ils se trouvent clairement expliqués dans le livre des définitions : ainsi, en considérant Tensemble de l'ouvrage, on reconnaîtra que cette objection est plus spécieuse que bien fondée ; que, si quelques nouveaux termes ont besoin de décisions pour les expliquer, ils seront moins nombreux, auront plus d'autorité, seront appris avec bien moins de peine et de dépense de temps et d'argent, que ceux qui restent encore à éclaircir dans les parties obscures de nos lois actuelles. L'argument basé sur la quantité de commentaires, et de décisions contradictoires, sur les deux codes écrits de Justinien et de Napoléon, est plausible, et, par cette raison, communément employé; mais, s'il a peu de poids, môme contre un code civil; il en a bien moins contre un système criminel. Enfin, pour conclure : ces deux codes portent en eux (ce qu'on pourrait faire sentir dans une dissertation spéciale), parmi d'autres défauts, le vice radical d'admettre le recours à une autorité supérieure à celle des codes eux-mêmes ; l'autorité de l'empereur dans le code latin; et celle de l'usage, dans le système français. Le meilleur code qu'on puisse préparer n'est qu'un cadre
pour la coDstruclioD d'un plus parfait. Il doit pourvoir lui-même à ses progrès vers la perfection; mais il pourvoit à sa détérioration et à sa destruction finale s'il permet que des décisions judiciaires, non sanctionnées par la loi, viennent remplir ses lacunes, et ajouter à ses défauts, pour expliquer ce qui est douteux, ou retrancher ce qu'on croit mauvais. Le remède est aisé, efficace s'il réussit ; innocent si, contre toute probabilité, il manque son effet : on le trouvera détaillé dans le projet de loi pour Tadoption de ces codes; et on croit fermement que son exécution prouvera que cette objection dernière n'était pas mieux fondée que celles qui l'ont précédée.
Je pense en avoir dit assez pour balayer le champ des objections générales et indéfinies que Ton avait élevées contrôla réforme si sagement décrétée par vos prédécesseurs; assez, et trop sans doute, pour les justifier, eux et leurs mesures, aux yeux clairvoyants de leurs successeurs. J'ai parlé, sur ces questions, avec une confiance qu'on pourrait avec justice taxer de présomption, si j'avais exprimé mes propres opinions seulement; mais j'étais fort de leur sagesse^ et enhardi par leur sanction dans la cause des principes que j'avais à défendre. Je vais entrer dans une autre carrière, et j'aborde, avec des sentiments bien différents, la discussion des diverses dispositions du système.
Pour ce qui concerne les principes généraux sur
RAPPORT SUR LA LÉGISLATION CRIMINELLE
lesquels il doit être fondé, j*éprouve encore la même confiance; car je suis soutenu parla même autorité. Mais, en examinant avec quel succès ces principes col été réduits en préceptes pratiques, je ne puis me défendre de la crainte qui natt naturellement de Tiacertilude d'obtenir la mêm3 approbation; toutefois, celte défiance est diminuée par la conscience d'avoir bieo mis en exercice toutes mes facultés, pour tâcher de rendre Touvrage digne de ceux qui Tont commandé, et qu'il soit un bienfait pour ceux à l'usage desquels on le destine.
EXAMEN DU CODE PROPOSÉ. — PEINE DE MORT
Après avoir donné connaissance et rendu raison de quelques déviations du plan originel, dans Tarrangement de l'ouvrage, et jeté un coup d'oeil sur les principes fondamentaux, on se propose, dans la seconde partie de ce rapport, d'examiner le code des délits et des ppînes; de détailler les changements qu on a le projet d'introduire, ainsi que les motifs sur lesquels ils sont baa^s.
En 1822, dans le premier rapport, on avait projeté de renfernaer, en un seul code, tout le système de loi pénale, en séparant, en autant de livres, les quatre divisions : délits et peines^ procédure^ preuves^ et discipline des prisons; et de consacrer un autre livre aux définitions de tous les termes techniques employés dans le corps de l'ouvrage. On s'aperçut bien vite qu'un tel arrangement ne comportait pas une quantité suffisante de subdivisions, en litres, chapitres; sections et articles, pour conserver l'ordre nécessaire dans chacune des grandes divisions; au lieu que, en les séparant en autant de codes, on gagnait une grande division de plus. Déplus, on facilitait ainsi les renvois. En conséquence, dans le système actuellement présenté, chacune de ces
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quatre divisions forme un code séparé; et le livre des défmitious est uoe espèce d'appendice pour tous; il conserve sa forme primitive.
Cela n'est en réalité qu'un changement de forme; mais il y a aussi une addition matérielle au fond. On crée, dans le code de discipline des prisons, deui institutions, sous les dénominations d'ÉcoLE de RÉFX)RifE, et de MAISON de détention, dont il n'avait été fait qu'une mention incidente, dans le premier projet. La nécessité de ces institutions est amplement dëlaillée dans l'introduction à ce code. Â ces variations et additions près, le plan contenu dans le rapport sanctionné par la législature a été striclement suivi.
La plupart des réflexions que l'on peut faire sur l'ensemble du système en général ont été exprimées d'avance dans le rapport, ou se présenteront si nalurellement aux membres de l'Assemblée générale, qne ce serait abuser de leur indulgence que d'en faire ici la moindre mention. Il en est, cependant, d'une telle importance qu'on ne saurait les passer sous silence ; mais, en les discutant, on évitera avec soin tous les raisonnements déjà employés ; ou, si l'on y fait allusion, ce ne sera nécessaire qu'autant que cela sera à l'intelligence de nouveaux raisonnements ou à l'application de nouveaux faits, qui seraient présentés.
En entrant en matière, nous sommes arrêtés par la difficulté de découvrir la vraie théorie de la loi pénale.
Il faut que la philosophie nous la révèle ; car celte théorie dérive de profondes recherches sur les facultés de l'esprit humain, et sur leur action habituelle; et il appartient à une législation sage de l'adapter à Tusage des sociétés. A aucune autre époque la science de la jurisprudence, et, particulièrement, de la jurisprudence pénale n'a, autant qu'aujourd'hui, attiré lattention. A aucune autre époque, ses progrès, de la vérité théorique à Futilité pratique, n*ont été plus apparents, ou n'ont produit de plus importants, de plus heureux résultats. Des hommes érudits et sages consacrent à ce sajet leur temps et leurs talents : et, dans le conflit intellectuel qu'a produit cette discussion intéressante, il est bien satisfaisant de remarquer que les principes que vous avez sanctionnés ont été confirmés par les plus honorables opinions, et soutenus par les raisons les plus concluantes. Ceux même qui diffèrent sur d'autres points s'accordent à approuver les doctrines générales d'après lesquelles vous avez voulu que votre code fût préparé, quoiqu'ils n'en déduisent pas les mêmes conclusions, et qu'ils n'aient pas puisé leurs autorités aux mêmes sources. Ainsi, tandis que tous confessent que le véritable but de la jurisprudence criminelle est la prévention des crimes et que la doctrine des lois vindicatives est absurde et injuste au plus haut degré, les uns soutiennent que les crimes ne doivent être réprimés que par le seul exemple des punitions;
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les autres, que la réforme est le seul objet légilime que Ton doive se proposer. Quelques-uns font dérifer le droit de punir d'un contrat tacite entre la société et ses membres; d'autres, du seul principe d*ulilité générale; d'autres, enfin, n'admettent d*autre origine à ce ilroit qu'une justice abstraite. Chacune de ces opinions a ses sectateurs. Pour nous, sans nous enfoncer dans les abstractions de leurs raisonnements, contentonsnous de ce résultat important : que, soit quele droit de punir soit fondé sur contrat, utilité, ou justice; soit que Tobjet doive être la punition, ou la réforme; quelle •que soit la vraie doctrine sur ces points, nous avons la satisfaction de savoir que, par un bonheur particulier, si l'une de ces théories est bonne, les résultats pratiques que nous avons déduits de notre raisonnement De peuvent être mauvais; car toutes les dispositions de notre système coïncident avec la justice abstraite, a?ec l'utililé générale, et avec les clauses admissibles de tout contrat originel supposable; et, que ce soit la réforme ou la punition qui soient le vrai moyen de prévenir les crimes, notre plan de discipline des prisons remplira cet objet; car il embrasse Tun^et l'autre.
Si, dans un examen critique du système qui vous est proposé, on trouvai^ extraordinaire qu'il s'adapte si bien à des principes qui sont considérés comme opposés les uns aux autres, ce sera certainement un grand pas vers la conclusion à tirer : que la dispute théori-
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que porte plus sur les mots que sur aucune différence réelle dans la chose. Par exemple, si le prétendu contrat social a jamais existé, il n'a pu être fondé que sur la conservation des droits naturels de ses membres : ce qui lui donne les mêmes effets que produit la théorie qui adopte la justice abstraite pour base du droit de punir, car Tune et l'autre ont le même but, d'assurer è chacun sondroit; et, si rulililé générale, qui est la troisième source d'où Ton fait découler ce droit de punir, est si intimement liée avec la justice que, en jurisprudence criminelle, elles soient inséparables, il s'ensuit que tout système fondé sur un de ces principes doit être appuyé par les autres.
De même, pour ce qui est relatif au but commun de tous, la prévention du crime : si la punition la plus efficace est celle qui produit la réforme, toutes ces théories sont d'accord dans la pratique, quelle que soit d'ailleurs la différence de leurs raisonnements.
On a cru, en conséquence, qu'il était plus convenable de s'abstenir de paraître dans la lice de la controverse avec les dfsputants, ainsi que d'adopter implicitement les dogmes d'aucune de ces écoles; mais de se contenter de réunir, s'il était possible, le suffrage de toutes dans les résultats pratiques que nous établirons» 11 y a, cependant, un de ces résultats qui, quoique déduit clairement des premiers principes admis par tous, n'est pas encore généralement mis en pratique.
Ce trait, qui distingue si honorablement des.loisaetuelles de toutes les autres nations le plan que vos prédécesseurs ont unanimement approuvé; ce Irait, quia excité Tatlention du monde civilisé et qui semble Favoir fixé sur cet objet principal, est (comme vousdefez l'avoir pressenti) Tabolilion de la peine de mort. Raremeut aucune doctrine a fait d'aussi rapides progrès dans l'opinion publique. Quoique comballue par les préjugés invétérés, par une longue routine, par des opinions religieuses erronées, et par rappréhensioa générale et indéfinie des innovations, le nombre de ses prosélytes s'accroît néanmoins chaque jour davantage. L'exemple de notre Étal est partout cilé : les mesures futures de son assemblée générale sont allendues avec le plus vif intérêt, et la civilisation européenne, avec une confiance mêlée d'anxiété, espère de vous l'abolition d'une peine qui répugne à notre nature. Un citoyen éclairé de Genève (1) a publié l'an-
(1) M. Sellon, membre du conseil souverain de Génère, prop«a au conseil, dès Tannée ^8^C, d'abolir la peine de morl;elceïal en ^H26 qu'il proposa le prix mentionné dans noire texte. Dans! annonce, après avoir cité les opinions de Beccaria et de Benlnaffli ajoute : « Je termine ces observations, en produisant le docum le plus récent et le plus concluant en faveur de ma proposi i • C'est l'assentiment de l'Assemblée générale de la Louisiane, a^^ principes tracés par M. Livingston, dans son rapport. »^ citoyens y verront une république adoptant des dispositions la principale est la suppression absolue de la peine de mort* » '' ensuite une copie de notre loi de <820, du certificat de ma ^ mission, de toute la partie du rapport qui est relative à w Z'
nonce d*uu prix qu'il propose pour le meilleur essai sur ce sujet; il y a iutroduil, comme texte, la copie des arguments qui ont reçu Tapprobalion de cet État» Une société a suivi cet exemple, à Paris; les nombreux papiers périodiques de France, d'Angleterre, d'Allemagne et de Hollande, sont remplis de dissertations, la plupart fortement approbatives de l'abolition; mais, autant que j'ai pu le voir, aucun, même de ceux qui doutent du succès, n'a combattu l'expérience comme dangereuse.
Si ce principe est maintenu dans notre Code, sa date sera celle du vote d'approbation ; il nous assure, parmi les nations, un nom auquel, de plusieurs siècles,
de mort, et de la résolution qui approuve le rapport. Dans une note sur la loi, il dit : a N'ayant d'autre but, dans cet écrit, que de convaincre mes concitoyens, que l'abolition de la peine de mort serait une mesure aussi utile qu'honorable pour ma patrie, j'ai cru ne pouvoir mieux l'atteindre qu'en leur donnant connaissance du rapport fait par M. Livingston à l'Assemblée générale de la Louisiane. La Louisiane est une république; elle est partie intégrante d'une illustre Union, comme nous faisons partie de la confédération suisse; et la constitution des États-Unis, comme notre acte fédéral, permet à ses membres de se donner les meilleures lois, encore qu'elles diffèrent de celles des autres États. Nous sommes redevables à M. Taillandier de la traduction de ce rapport, etc. 11 termine son programme en citant l'exemple des nations modernes, chez lesquelles la suppression de la peine de mort a été effectuée: 1* la Kussie, sous Elisabeth; 2<> la Toscane, sous Léopold; 3** la Louisiane, en Amérique, qui, sur le rapport de M. Livingston, et par une résolution solennelle de l'assemblée souveraine, a décrété la suppression absolue de cette punition, u Ce rapport, dit-il, dans lequel l'auteur, comme on le verra, a rassemblé toute l'expérience
nous n'aurions pu prétendre, par noire population, ou notre force relative ; et une distinction plus ho* norable que celle que donnent les richesses, la puissance, ou les progrès dans toute autre science. Ce n'est pas aux hommes éclairés auxquels je m'adresse que j'ai besoin de faire observer combien cette dislioc* tion obtenue par un pays rejaillit sur ses citoyens; ni à quel point , en exaltant l'honneur de la nation , ils augmentent le bonheur des individus qui la composent. C'est la ferme persuasion où je suis, que Vun et l'autre s'accroîtront à un degré incalculable, par la mesure en question, qui m'induit à la présenter encore à la considération de la Législature; et à ajouter quelques réflexions aux arguments qui furent , dans
destemps passé et présent {*) me paraît être un document du plas grand intérêt pour Genève^ dont la position, la population et la constitution, ont un grand rapport avec celles de la Louisiane, qui, comme Genève, membre d'une fédération, s'est donné de bonnes lois, sans consulter ses voisins à cet égard, leur offrant un noble et sage exemple à suivre; sans craindre qu'une législation douce attirât les criminels; il faut espérer que nous suivrons ce^ exemple. » Et il ajoute : u l\ est aisé d'en faire l'essai ; le monde entier l'approuvera ; la gloire en rejaillira sur toute la nation ; et VhîMoire ne peut manquer de mentionner honorablement le peuple qui, le premier, renoncera à une pratique qui n'est plus requise par la nécessité qui, seule, pouvait lui servir d'excuse. »
(*) Celui qui peut ni*accaser de vanité quand Je Tais cette dtation on d'autres semblables, est incapable de comprendre jusqu'à quel point ce seotiment petit et misérable est incompatible avec la disposition dVsprit nécessaire à la considération de sujets d*où peut dépendre le bonheur d'une nation Me sentant supérienr à de pareils soupçons, Je ne sacrifiera! rien, à la crainte de les encourir, de ce que Je croirai pouvoir contribuer à ravancement de ce grand objet.
uoe occasion précédente, considérés comme con— cluants. A cette époque (1) j'exprimai l'opinion que le droit de punir de mort pouvait être établi dans des cas où l'importance de l'objet à obtenir, et la nécessité d'infliger cette peine pour y parvenir, étaient l'un et l'autre suffisamment démontrés: mais je niais l'existence de cette nécessité. En revoyant cette partie du rapport, j'ai pensé qu'elle avait besoin de quelque éclaircissement.
L'existence est le premier don que l'homme reçut du Créateur. Existence accompagnée non-seulement de l'instinct nécessaire à sa conservation, et à la propagation de l'espèce, mais d'une disposition sociale (et non purement agrégative) qui opéra si soudainement, qu'à moins de remonter, en idée, jusqu'au premier homme, il n'est guère possible d'imaginer, et moins encore d'indiquer, un état autre que celui de société. Cet état de société a été rencontré partout où Ton a trouvé des hommes; il doit avoir existé aussitôt que l'espèce a été assez nombreuse pour l'effectuer. Ainsi, l'homme étant créé pour la société, le créateur de l'homme a voulu sa conservation ; et comme il agit par des lois générales, et non par des interventions spéciales (ex capté dans les cas que la religion nous ordonne de croire), toute société primitive a été investie, ainsi que
(I) Rapport fait à l'Assemblée générale de la Louisiane, 4822, p. 70, 71.
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chficun de ses membres, de certains droits naturels, et de certains devoirs correspondants, antérieurs en date, et supérieurs en autorité à tous ceux qui peuvent résulter d'aucun consentement mutuel. Le premier de ces droits, peut-être, le seul incontestable, est, pour Tindividu, aussi bien que pour la société, le droit de conserver l'existence qu'ils ont reçue de la Toute-Puissance divine qui créa l'homme pour l'état sociaJ; et le devoir correspondant et mutuel de l'homme et de la société est de défendre ce droit. Mais, lorsque le droit est donné, les moyens de le maintenir doivent, dans la loi naturelle, comme dans la positive, avoir égalemeot été donnés. Si donc les individus et la société ont le droit de conserver leur existence respective, et sont réciproquement tenus de la défendre lorsqu'elle est attaquée, il s'ensuit que, si l'une ou l'autre est menacée de destruction,^ que, pour l'éviter, il soit nécessaire d'ôler la vie à l'assaillant, le droit, je dis plus, le devoir de Tôter existe. L'impulsion irrésistible de la nature incfigue le droit qu'elle a conféré, et sa première loi est que la vie peut être ôtée, dans la défense personnelle. L'agresseur, il est vrai, a le même droit d'exister ; mais, si ce droit restait sacré lorsqu'il tente d'en priver un autre, il existerait, en même temps, deux droits égaux et opposés; ce qui est une contradiction dans les termes. En conséquence, le droit dont je parle est prouvé; mais par rapport à l'individu, comme à la société, ce droit
est strictement défensif; il ne peut être exercé que pendant la durée du danger, j'entends pendant le temps où la question est lequel des deux existera, de Tagresseur ou de la partie attaquée, soit individu ou société? Avant ou après ce moment critique, ce n'est plus défense personnelle; le droit respectif de jouir de l'existence est alors coexistant et égal, mais non opposé; et il serait injuste à l'un d'en dépouiller l'autre.
Ainsi, je crois avoir prouvé ce que j'avais avancé; que le droit d'infliger la mort existe, mais seulement dans la défense personnelle de l'individu ou de la société (1) ; et qu'il est limité aux cas où il n'y a pas d'autre alternative pour détourner l'imminence de la destruction.
Afin de juger s'il y a nécessité de mettre en action ce droit abstrait, il faut se rappeler le devoir imposé à la société de protéger ses membres : devoir qui, si nous avons bien raisonné, dérive de la nature sociale de Thomme, indépendamment de tout contrat matériel. Tant qu'on peut imaginer la société dans un tel état d'enfance et d'imperfection qu'elle ne puisse remplir ce devoir de protection, sans ôter la vie à l'agresseur, nous devons lui accorder ce droit. Mais existet-il un pareil état de société? Certainement, non, dans le monde civilisé; et nos lois sont faites pour des
{i) Ceci explique cette partie du premier rapport, relative à la comparaison du mal de l'offense et de celui de la punition.
hommes civilisés. L'emprisonnement est une alternative facile et efficace ; ainsi, dans la société civilisée, et dans le cours ordinaire des choses, nous ne saurions admettre la nécessité ni conséquemment la légitimité de l'exercice de ce droit; et même, parmi les hordes les plus sauvages, où les moyens de détention peuvent manquer, le bannissement peut dans beaucoup de cas dispenser de la nécessité d'infliger la mort. Il neht pas douteux qu'une imagination active ne pût inventer des cas ou des situations dans lesquels cette nécessité existerait peut-être, mais de pareils cas, s'il en est {ce qui est suffisamment probable pour. justifier une exception dans la loi), doivent être présentés comme cas d'exception et dès lors ne feraient que confirmer la règle; mais, par un travers de raisonneinent, de la part de ceux qui appuient celte espèce de punition, ils mettent l'exception à la place de la règle ; et une exception, qui pis est, dont la possibilité d'existence est douteuse.
Observez que j'ai cité le cas de la préservation de la vie comme le seul dans lequel même la nécessilë puisse autoriser à ôter la vie ; et cela par la raison bien simple , que c'est le seul cas où ces deux droits naturels et d'égale importance puissent être balancés, et où la balance doive pencher en faveur de celui qui s'oppose à la destruction contre celui qui tâche de l'opérer. Le seul vrai fondement du
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droit d'infliger la mort est la préservation de la m. Ce don de notre Créateur sembla, par le désir universel de le conserver qu'il a infusé dans toutes les parties de la création animale, être le seul qu'il n'ait pas eu Tintention de laisser à notre disposition. Mais alors, dira-l-on, que deviennent nos autres droits? La liberté el l'inviolabilité personnelles, la propriété privée, doivent-elles être abandonnées à la merci du premier usurpateur puissant ? Comment les défendre, si vous restreignez le droit d'ôter la vie au seul cas de défense contre un attentat à Texistence? A cela on répond : la société étant un état naturel, ceux qui la composent ont, collectivement, des droits naturels. Le premier de ces droits est celui de maintenir l'existence sociale, ce qui ne peut s'effectuer qu'en maintenant celle des individus qui la composent. Elle a donc des devoirs ainsi que des droits et les uns et les autres ont été sage • ment rendus inséparables. La société ne saurait exercer ses droits, de préservation, propre d'elle-même; sans, en noiême temps, remplir ses devoirs en préservant ses membres. Toutes les fois que quelqu'une des choses qui sont l'objet de l'association, telles que la vie, la liberté, ou la propriété, est attaquée, la force de tout le corps social doit être employée pour la défendre; et celte force collective, dans le cas d'une attaque individuelle, est généralement suffisante pour la repousser sans sacrifice d'existence; mais, dans les cas extra-
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ordinaires où la force des assaillants est telle qo'ik persévèrent de manière à compromettre l'existence sociale, alors la loi de la défense de soi-même devient applicable.
Il peut survenir des circonstances dans lesquelles les droits individuels- se trouvent lésés, avant que la force commune puisse intervenir. Dans ces cas, comme la nature de la société ne prive point l'individu de ses droits personnels, il peut défendre sa personne ou sa propriété contre toute violence Illégale, avec une force suffisante pour repousser celle de l'assaillant. Cela résulte clairement du droit de propriété, de quelque source qu'on le fasse dériver; et de l'inviolabilité personnelle qui est (avec quelques restrictions imposées par la nature elle-même) inconlestablemeot un droit naturel. Comme le tort dont il est menacé peut ne pas admettre de compensation, l'individu peut, pour le prévenir, user de force; et, si celle employée par l'assaillant met en danger la vie de l'assailli (f), ia question rentre encore dans la catégorie de la dé/eose personnelle, et le même raisonnement employé dans la* dite hypothèse démontre le droit d'ôter la vie dans le dernier cas. Mais, lorsque l'individu attaqué peut, par sa seule force physique, ou avec l'aide de la société à
(1) La seule existence du danger ne suffit pas pour jusUBerThomicide, d'après les lois anglaises et autres. Il faut que le daoger ne laisse pas d'autres moyens de l'éviter.
laquelle il appartient, défendre sa personne ou sa propriété; lorsque l'ai laque n'est pas de nature à compromettre sa propre existence dans la défense ; s'il ôte la ^ie à Tagresseur en pareilles circonstances, il Tôte sans nécessité, et conséquemment sans droit. Voilà loute l'étendue que la loi naturelle de la défense personnelle accorde à l'individu pour infliger la mort à autrui. Une association quelconque d'individus peut-elle l'infliger pouraucune autre cause, et dans aucune autre circonstance? La société n'a le droit de défendre qu'ellemême, c'est-à-dire sa propre existence , et ce que les individus qui la composent ont le droit de défendre ; et de détruire tout individu, ou toute autre société qui tenterait de la détruire. Mais elle n'a ce droit que comme les individus, pendant la durée de l'attaque, et lorsqu'il n'y a aucun autre moyen de la repousser. C'est là le seul sens que j'attache au mot, si fréquemment employé, si abusivement prodigué, et si peu entendu :n^cessité. Elle existe entre nations durant la guerre; entre une nation et une de ses parties constituantes, dans les cas de rébellion et d'insurrection ; entre des individus, durant le moment d'un attentai à l'existence, qui ne peut pas être autrement préservée ': mais, entre un individu et la société^ telle qu'elle est aujourd'hui formée, elle n'existe jamais. Je conclus donc (bien explicitement, parceque je désire être compris) que, quoique le droit de punir de mort puisse, sous un rapport abstrait,
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«zi'sler dans certaines sociétés, et dans certaioes <îîrconslances qui peuvent le rendre nécessaire ; néanmoins, dans l'état actuel de la société, ces circonstances ne peuvent être, raisonnablement, même supposées advenir; que, dès lors, il n'existe aucune néces* site, et par conséquent aucun droit d'infliger la mort <5omme punition.
On a également employé des raisonnements frès-forts pour réfuter ceux qui fondent le droit d'ôler la vie, pour crimes, surun contrat originel fait, par les individus, lors delà première formation des sociétés. D'abord , qu'un tel contrat , non-seulement n'est pas prouvé, mais ne peut même guère être imaginé. Ensuite, qu'alors même qu'il le serait, il serait restreint au seul cas de défense. Les parties, dans ce contrat, n'ont pu donner à la société que les droits qu'ils avaient individuellement : leur seul droit sur la vie d'autrui était celui de préserver la leur ; voilà le droit qu'ils pulent donner à la société, et pas d'autre. Ainsi, dans cette théorie également, le droit se résout en celui de faire ce qui est nécessaire pour sa conservation. La grande question revient donc encore : la peine de mort est-elle nécessaire, dans aucune société civilisée, pour préserver, soitlaviede ses membres individuellement; soit leurs droits sociaux collectivement? Si elle n'est pas nécessaire je pense avoir prouvé qu'elle n'est pas juste; et si elle n'est ni juste ni nécessaire, peut-elle
êlre utile? Pour qu'elle fût nécessaire, il faudrait démontrer que, sans elle, la vie des citoyens et Fexistence de la société ne sauraient êlre préservées. Mais ceci peut-il être soutenu, en face de tant de preuves^ contraires? L'Egypte, pendant vingt années, sous le règne de Sabace(l) ; Rome,pendant deux cent cinquante ans; la Toscane, pendant plus de vingt-cinq ans; la Russie (2), pendant vingt-un ans, sous Elisabeth, dé-
(1) Diod. de Sicile.
(i) Comme Je De désire pas donner, aux faits historiques que jerelaie^ plus de poids qu'ils n'en mëritent, je dois dire que je n'ai jamais prétendu m'appuyer de l'exemple de la Russie, avec autant de conflance que des autres que je cile ; parce qu'encore que je n'aie pu me procurer de renseignements précis à ce sujet, j'incline à penser que la punition du knoût avait été conservée comme un équivalent de celle de mort^ en plusieurs cas, et de la mort sous sesformes les plus horribles. Howard en donne la description suivante : « J'ai vu deux criminels, un homme et une femme, subir la puDition du knoàt. ils furent conduits hors de la prison par enviroi» quinze hussards et dix fantassins. I.oi*squ'ils arrivèrent au lieu du supplice, les hussards se rangèrent en cercle autour du poteau fataL Le tambour battit pendant une ou deux minutes. Alors on répéta quelques prières, et la populace mit chapeaux bas. La femme fui prise la première ; et, aprôs l'avoir brutalement dépouillée, on lui attacha les pieds et les mains au poteau devant lequel un homme était placé pour serrer les cordes. Un serviteur accompagnait le bourreau; et tous deux étaient des hommes robustes. Le domestique commença à préparer le champ, et frappa cinq fois la fi^mme sur le derrière. Chaque coup semblait pénétrer profondément dans les chairs ; mais son mattre, pensant qu'il y allait trop légèrement,, l'écarta, prit sa place, et donna lui-m^me les autres coups qui furent évidemment plus terribles; la femme en reçut vingt-cinq; et l'homme soixante. Je me glissai parmi les hussards, et je compta» le nombre des coups qu'on marquait à la craie, sur une planche- Ils n'avaient l'un et l'autre que le souffle; particulièrement rhomose qui, néanmoins, eut encore la force de témoigner de la
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menlirail celte assertion. 11 y a plus : s'il est vrai, comme on le dit, que les lois pénales espagnoles aient été abrogées par la cession, cet Ëtat lui-même vous offre une preuve incontestable que cette nécessité n'existe point; car, si ces lois n'étaient pas en vigueur, il est évident qu'il n'y en avait aucune qui imposât la peine de mort, depuis l'époque du transfert (décembre 1803) jusqu'au 5 mai 1805, que fut votée notre première loi pénale. Eh bien ! durant cette période, où les préjugés nationaux étaient exaltés, ob l'un des gouvernements avait abandonné, et l'autre n'avait pas encore établi son autorité, je crois qu'on ne voit pas un exemple de meurtre, ou do tentative de meurtre, troubler l'ordre delà société. Ainsi, il faut qu'on renonce à l'un ou l'autre argument. Ou les lois espagnoles existaient, ou doqs étions nous-mêmes une preuve qu'une nation peut exister en paix, sans la peine de mort. Des sociétés ont donc existé sans elle; Elle n'était donc pas nécessaire à ces sociétés. Y a-t-il quelque chose dans l'élat de la nôtre qui rende cette punition nécessaire ? Autant
gratitude, pour quelques légers dons qu'il reçut. Ils Turent reconduits à la prison, dans un petit chariot couvert. Je vis, quelques jours après, la femme qui était dans un piteux état; mais je ne pus jamais retrouver l'homme, n Le successeur éclairé d'Alexandre travaille avec zèle et énergie à la réforme, commencée par son illustre prédécesseur, des lois de Tempire. Il mettra, sans doute, fin aux scènes qu'a décrites Howard ; et son code, s'il se complète sul* Tant les intentions humaines et libérales de l'empereur, sera un monument plus glorieux que tous ceux qui ont pu être érigés à b mémoire d'aucun monarque conquérant.
que j'ai pu l'apprendre, rien de pareil o'a été même énoncé. Et si elle n'est pas de nécessité absolue, ses parlisans auront-ils recours au misérable prétexte qu'elle est convenable ? que les crimes auxquels onTapplique diminuent en plus grande proportion que ceux auxquels une autre peine est infligée? Mais le contraire est, malheureusement, trop vrai. Le meurtre et la ten-tativede meurtre, qui sont punis de peine capitale, se sont multipliés, dans quelques États de l'Union, à un degré qui, non-seulement, répand une alarme générale, mais qui imprime, au caractère national, une tache qu'il sera très-difficile d'effacer. Je pourrais, là-dessus, m'en remettre au sentiment des membres du corps auquel je m'adresse ; mais, comme le résultat est susceptible d'être démontré par des chiffres, j'appelle leur attention sur les tables annexées à ce rapport.
Ils y verront, quelque incomplètes qu'elles soient encore, un accroissement de ces crimes, qui démontre, si quelque chose peut le démontrer, l'inefficacité des moyens adoptés et si obstinément maintenus, pour leur répression. Le petit nombre d'exécutions, comparé avec les cas bien authentiques des crimes, prouve que la sévérité de la punition augmente les chances d'acquittement, tandis que l'oisive curiosité qui attire la foule au spectacle des souffrances humaines, dans les exécutions, et l'insouciance irréfléchie des spectateurs, prouvent les effets pernicieux de tels spectacles sur la morale et
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la sensibilité publiques ; et queles crimes commis, pendant Texhibilion même des exemples destinés à les prévenir, démontrent l'inefficacité absolue du prétendu remède. 11 est un cas de cette nature qui est trop frappant pour être passé sous silence. En Tannée i822, un individu, nommé Jean Lechler, fut exécuté à Laocastre, en Pennsylvanie, pour un meurtre atroce. L'exécution attira, comme à l'ordinaire, une muKifucfe immense d'assistants. Nous pouvons juger de l'effet salutaire qu'elle produisit sur les spectateurs, par l'extrait suivant d'une gazette imprimée dans le voisinage (1), et les faits y relatés m'ont été, depuis, confirmés par une autorité irrécusable.
« C'est depuis longtemps un point de controverse (dit le judicieux éditeur) si les exécutions publiques, par l'air de solennité qu'on leur donne, ne sont pas, pour la partie vicieuse de la communauté, plutôt an stimulant au crime qu'un moyen d'en détourner. Ce qui vient de se passer à Lancastre induirait à penser que le spectacle d'une exécution publique produit moins de réforme que d'inclination vers le crime. Pendant qu'une ancienne offense était expiée, plus d'une douzaine ont été commises ; et quelques-unes d'une nature capitale. Vingt-huit personnes ont été emprisonnées, à Lancastre, vendi'edi soirj pour diverses
(OGazeUe de Yorktowo.
offenses, telles que meurtres, larcins, etc., sans compter que plusieurs messieurs perdirent leurs portefeuilles ) mais les filous se sont évadés. Autrement la prison eût débordé.
« Dans la soirée, un nommé Thomas Barns, tisserand employé dans la manufacture près de Lancastre, se retirant chez lui, fut rencontré par un certain Wilson, avec lequel il avait eu quelque précédent démêlé : Wilson tira son couteau et lui en donna plusieurs coups en divers endroits; quelques-unes des blessures sont réputées mortelles. Wilson a été arrêté et emprisonné; on lui a nais les mêmes fers que portait Lechler, et qui n'avaient pas eu le temps de se refroidir. »>
Une lettre, écrite pour donner des informations que j'avais demandées à ce sujet, ajoute à ces renseignements, que Wilson était un de ceux qui avaient quitté leur résidence, exprès pour venir assister à Texécution de Lechler, et, afin qu'il n'y ait aucun doute, sur l'exactitude des faits relatés daus la gazette, que ledit Wilson a été depuis convaincu de ce meurtre.
Je prie les avocats de la peine de mort de réfléchir sur cet exemple et de le rapprocher de celui que j'ai détaillé dans mon premier rapport, concernant le brocantagede faux billets, dans la même chambre où gisait le cadavre de celui qui venait d'être exécuté pour le même crime (I). Je les prie de réfléchir sérieuse-
(0 Le fait suivant, que je trouve rapporté par une pei'sonne
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ment sur ces cas; sur beaucoup d'autres de la même nature dont ils ont pu avoir connaissance, et de dire, s'ils peuvent penser sincèrement que la peine de mort soit une punit ion efficace pour le meurtre. La plus intense, la plus mûre réflexion a conduit mon esprit àcondure que non-seulement celte punition n'a aucun effet répressif, mais qu'au contraire elle incite au crime. Comment ? c'est ce qui n'est pas facile de découvrir; mais quand je vois généralement les mômes faits, après chaque événement de ce genre, je dois croire que Vévénement est la cause officieuse qui les produit, quoique je ne sois pas capable desuivreet de découvrir exactement leur connexion. C'est là, d'ailleurs, une difficulté qu'on éprouve toujours en déduisant des effets moraux de causes physiques ou en raisonnant des effets des causes morales sur les actions humaines. L'influence mutuelle des opérations réciproques de l'esprit et du corps sera toujours pour nous un mystè2*e, quoique nous soyons,
dans une assemblée, à Southampton en Angleterre, comme Je tenant de M. Buxton^ est encore plus étrange : « Un Irlandais, convaincu d'émission de faux billets de banque, fut eiécuié, et son corps fut remis à sa famille; tandis que sa veuve se lamentait sur le cadavre de son mari, un jeune homme se présenta pour acheter des faux billels. Dès qu'elle sut son intention, oubliaolà. la fois sa douleur et ce qui l'avait causée, elle souleva le cadavre, attira de dessous le corps de son mari une quantité de ces mêmes papiers dont l'émission lui avait coûté la vie. A ce moment, oo donne l'alarme en annonçant l'approche de la police : et la veuve, ne sachant où cacher ces billets, les mit dans la bouche du cadavre; c'est là qu'ils furent découverts par les officiers de la police. •
tons les jours, témoins de ces effets. Ils ne sont jamais plus apparents, ni la cause plus profondément cachée que dans cette propension de Tesprit à imiter ce qui a fait une forte impression sur les sens ; et cela, fréquemment, dans des cas où la première sensation a dû produire une impression pénible de crainte. Cette imitation même est un des premiers développements de Tinlelligence dans les enfants. D'autres mobiles nous font ensuite surmonter la crainte naturelle de la mort. Les tortures que s'infligent les fakirs de Tlnde, les mortifications et les rudes pénitences de quelques ordres monastiques parmi les chrétiens, le bûcher où s'immolent les veuves du Malabar^ peuvent être attribués, en partie à la religion, en partie à Tamour de la distinction et à la crainte du blâme; mais aucun de ces motifs, ni tous réunis (excepté dans le cas très-rare d'un héros ou d'unsaint), ne réussiraient à produire des effets aussi extraordinaires, sans cet esprit d'imitation dont j*ai parlé. Le législateurdoit donc remarquer cette disposition, ainsi que toutes les autres propensions de la nature humaine ; et bien se garder de provoquer, par ses punitions, les mêmes actes qu'il prétend réprimer, el ainsi d'en faire des exemples attrayants plutôt qu'effrayants.
Une autre raison, peut-être, de l'inefficacité de cette punition^ raison sur laquelle on n'a pas assez appuyé, danslepremier rapport, est l'incertitude de son inflic-
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(ion, qui réduit la chance du danger à moins qu*oa n'encourt volontairement dans plusieurs des étals de la \ie. Les soldats marchent gaiement au combat, avec la certitude que nombre d'entre eux y périront ; ceux qui commettent un crime capital y procèdent toujours avec Tespoir de n'être pas découverts. On trouve des hommes qui affrontent la mort, sous quelque forme qu'elle se présente (1 ), dans la poursuite de leurs dangereux projets, et fiui, pour le plus léger bénéfice, se lancent dans des entreprises les plus péiilleuses. Tant qu \\ y a une chance de salut, Theureuse disposition de notre nature nous fait espérer qu'elle nous sera favorable.
(1) Le grand peintre moderne des passions et des caractères, dans un de SCS plus heureux tableaux, a admirablement tracé, dans le personnage fictif d'un féroce boucanier, ce mépris désespéré du danger et de la mort :
« Blasé sur les périls, sous des cieux étraug^rs,
« Dans tou(e8 leurs terreurs, il ft vu les dangers;
• A soutenu le choc des éléments en gueire,
« Trombe, ouragan», tempête et treuiblen>ents de terre.
« La mon! il la conn:ll ious se» plus noirs aspects:
« Dans la contagion, ses dévorants progrès;
« Lente dans la torture, et soudaine à la brèche,
« A rat>ordage; il sait, par la lance ou la fliche, *
« Ou la mine, ou le plomb, ses diffi^rents effets;
« Elle ne Témeat point; il sait toutes ses rouies,
« Ses formes, ses couleurs , et les méprise toute».
Bertram est le beau idéal d'un pirate; mais nous retrouvons cette même insouciance de la mort, à un moindre degré peut-être, cbez d'autres flibustiers; témoin la froide observation de l'un d'eux, à ses compagnons, sur la roue avec lui : « Pourquoi faire tant de bruit? ne saviez-voiis pas que, dans notre profession, nous sommes, plus que les autres, sujets à cette maladie? »
lYous embrassons avidement la jouissance certaine que nous offrent la gloire, le profil, ou même l'agrément ; et nous comptons échapper au danger Incertain. Si ^elte vérité est admise, pour le cours ordinaire des affaires de la vie, peut-on la repousser pour les cas de crimes? La grande erreur de nos lois est de s'obstiner à ne vouloir pas considérer leur violateur comme mû par les mêmes mobile?, guidé par les mêmes motifs qui font -agir les autres membres de la société ; fi refuser enfin de le considérer comme un homme. Elles le supposent un •démon ou un idiot ; et leurs dispositions sont, en conséquence, la plupart calculées pour un être poussé par une perversité trop forte pour être corrigible; ou par une folie qui le rend incapable de suivre la route du bonheur, quand elle lui est indiquée. Si, au contraire, nous désirions faire nos lois pour Thomme tel qu'il est, penserions-nous que la crainte de la mort fût un frein suffisant pour conlenir celui qui, avant le «rime, a pris toutes les précautions que la prudence peut suggérer pour n'être pas décoiiverl, et qui, après Tavoir commis, calcule sur l'incertitude des lois; lorsque nous-mêmes, ne sommes pas détournés de l'appât du moindre gain, ou même d'une jouissance passagère, parla considération du même danger? H est vrai qu'on pourrait dire que l'honnête homme s'expose à la mort, mais non pas à une mort decegenre, et qu'il n'est plaisir ni profit qui pût l'induire à risquer d'encourir l'infa-
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mie quand le plus grand danger d'une mort honorable ne Teffraye point. Tout cela est Irès-vrai, et donne une grande force à l'argument. Ce n^est donc pas la mort qu'on craint , mais bien l'ignominie ; et si c'est l'ignominie qui rend la mort redoutable, ne peul-elle pas rendre la vie insupportable ? Si on ne peut endurer le tourment de la honte, pendant le court intervalleqni sépare la condamnation de l'exécution, comment le supportera-t-on durant tout le cours de la vie?
Mais le meurtrier n'a pas de honte 1 Si c'est là \olre argument, il n'a donc, dans son état criminel, rien qai lui rende la mort plus redoutable qu'à vous, dans votre occupation honnête, d'aspirer les exhalaisons pestilentielles d'un hôpital, ou les vapeurs empoisonnées d'un laboratoire de mercure, ou quand vous la bravez héroïquement, face à face, sur un champ de bataille ou sur les flots. Alors, pourquoi voulez-vous qu'il soit arrêté par un moindre risque, contre lequel il s'est précautionné, lorsque vous ne Fêtes point vous-mêine par celui plus grand, que vous savez devoir affronter?
Qu'ilnesedérobepasàcelte réflexion celuidonlle devoir est de prononcer^ur une si importante mesure; et, s'il y répond suivant ce que lui dicteront, je pense, la raison et la moindre connaissance du cœur humain, la peine de mort sera reconnue impuissante pourdéloaruer de commettre le seul crime auquel on croit convenable de rappliquer.
Il D'est pas un point de la thèse sur lequel ou puisse produire des raisons plus convaincantes, ou des autorités plus persuasives que sur celui-ci, qui s'est nécessairement présenté plus d'une fois , car il se rattache à tous les autres. Depuis la mise en vigueur des premières lois écrites dont nous parle l'histoire jusqu'à nos jours, tous ceux qui ont pris la peine de penser ont invariablement observé, que l'inexécution des lois pénales a toujours exactement suivi la proportion de
leur sévérité. Celles de Dracon sont devenues proverbiales par leur cruauté, qui, d'après Topinion générale, causa leur abolition, par Solon. Mais le fait est qu'elles furent abolies, moins par Solon que par l'impossibilité de les exécuter. Alors que le vol d'une pomme encourait la peine de mort, quel citoyen se fût porté accusateur; quel témoin eût déposé; quelle assemblée du peuple eût condamné; quel exécuteur eût voulu présenter la coupe empoisonnée ? Aussi nous dit-on expressément, que ces lois furent abolies, non par aucun décret formel, mais par le consentement tacite des Athéniens (1). Je ne cite pas sur ce point les modernes qui ont écrit sur les lois pénales, parce qu'il n'en est pas un qui ne se soit prononcé en faveur de ropinion que je défends ; et cependant, par une diver-
(1) «Draconis leges, quonîam videbantur impendio acerbiores, non Âccrelo, jussuque^sed tacito illiUeraloque Atheniensium consensu, obliteralœ suni. » Aulu-GeUe, 1. Ul.
site très-singulière, chacun d'eux a un crime fafori auquel spécialement il juge celte punition inapplicable.
Ceci n'est point un essai pour prouver l'innlilité, le danger," et (si Ton admet Tun et l'autre) le crime d'employer la punilion de mort. Un tel ouvrage exigerait un arrangement méthodique, et une recherche des premiers principes de la loi pénale, ce qu'on ne peut pas attendre d'un simple rapport explicatif, dans lequel ou ne fait qu'indiquer, sans beaucoup d'ordre ni de développement, les arguments principaux, laissant aux esprils éclairés auxquels on l'adresse la tâche des conséquences à tirer des sujets qu'on présente à leur considération. Cela dit, j'ajouterai encore quelques réflexions sur cette question si intéressante pour nos plus louables sentiments.
Toutes les nations, même les mieux organisées, sont sujettes à des troubles politiques, durant lesquels les passions violentes qui se déchaînent profitent de toas les prétextes pour autoriser leurs excès : el les partis, mutuellement enflammés de la rage des discordes civiles, s'accusent réciproquement des intentions les plus noires, des crimes les plus atroces; mais, dans les conflits même les plus acharnés des fureurs intestines, il est rare que Ton tente la destruction du parti ennemi, ou d'un chef dangereux, sans leur imputer quelque crime; on ne fait pas de nouvelles lois dans
ces occasions, mais on tord et. on perverlil les lois existantes ; on n'invenle pas de nouvelles peines, mais celles, déjà élablies, sont rigoureusement appliquées àTinnocenL C'est ce qui arrive, d'ordinaire, dans toutes les commotions intestines ; et, même après qu'elles ont pris la forme de la guerre civile accompagnée de toutes ses horreurs, ceux qui n'ont pas péri dans les combats sont soumis h une espèce de jugement avant d'être sacrifiés. Lo meurtre revêt dans ces occasions rhermine immaculée de la justice, se couvre de sa robe, monte surson siège sacré, emprunte son saint langage, adopte ses formes, qualifie son inique sentence de jugement légal, et même, à l'instant où son bras sanglant se lève pour l'exécution, il est armé du même glaive, et n'inflige à la victime innocente d'autre punition que celle que des lois préexistantes avaient établies pour le criminel.
Cela est inévitable, et de nécessité courante, dans
les cas de discordes civiles. Qi^eh que soient les projets
de chefs sans principes, le peuple, qui fait leur force
el compose leur parti, doit êlre induit à croire que
ceux qu'il soutient sont eux-mêmes les soutiens des
lois: aussi ne souffrirait-il aucun mépris ouvert, aucun
Oubli matériel des formes établies; lors même que les
éléments essentiels de la justice sont violés sans scru-
(^ule. Les formes parlent aux sens; la justice substan-
^îelle DP parle qu'à l'entendement ; ce dernier peut
366 RAPPORT SERVANT d' INTRODUCTION
être perverti par les passions ou déçu par la fausseté des faits, ou les sophismes du raisonnement; tandis qu'il ne faut que des yeux et des oreilles pour obser?^ une violation de forme. Dans les circonstances que j'ai supposées (et qui peuvent affliger notre pays comme les autres), il est très-important qu'il n'existe poiul de ces punitions qui puissent servir à la destruction de nos meilleurs citoyens ; ce sont ceux-là qui gênent tous les partis; ne partageant la violence d'aucun, Us sont, par cela même, suspects à tous, et deviennent leurs premières victimes : jamais tempête révolutionnaire ou factieuse n'a désolé un pays, sans avoir causé la perte d'hommes regrettés, même par leurs frénétiques bourreaux, quand le calme delà paix les a rendus à leurs sens. Prenez donc garde d'aiguiser la hache et les autres instruments de mort pour en armer la main violente des partis. Prenez garde d'accoutumer telle- .ment le peuple à leur usage, que, lorsque son jugement sera égaré au point de lui faire croire l'innocent coupable, il ne contemple froidement et sans la moindre émotion les dernières agonies d'un homme dont, ensuite, il sentira la perte comme une calamité publique, et dont il déplorera la mort comme une tache nalionalo. J'appuie sur celte considération, parce que je sens profondément son importance.
L'histoire nous présente le miroir magique, dans le* quel la vue du passé nous laisse discerner en pcrs-
peclîve les événemenis futurs. Il n'y a que la folie qui n*y regarde point ; il n'y a que la perversité qui ne profite pas de ses leçons. Si la ciguë n'avait pas été broyée pour les -coupables, dans Athènes, Socrate eût-il vidé la fatale coupe ? Si le peuple n'eût pas été familiarisé avec les scènes d'homicides judiciaires, la France et l'Angleterre se seraient-elles souilléesdes meurtres inutiles de Louis ou de Charles? Si la peine de mort n'avait pas été sanctionnée par les lois ordinaires de ces royaumes, l'un eût-il été inondé, dans sa révolution, du sang de l'innocence, du mérite, du patriotisme et de la science? L'autre eût- il, dans ses dissensions civiles, immolé sur les échafauds, ce qu'il y avait de plus noble et de plus pur? L'un, dans ses boucheries journalières de tout ce qui était grand et respectable, eût-il livré au fer de la guillotine son aimable reine si indignement calomniée; le vertueux Malesherbes ; l'érudit Coudorcet ; la religion, personnifiée dans les pieux ministres de ses autels ; le courage et l'honneur, dans la foule chevaleresque d'une noblesse magnanime; la science et les arts, dans leur digne représentant Lavoisier ? L'autre eût- il fait tomber sous la hache des bourreaux les Russell, les Sydney, et cette longue série de victimes des partis et de la tyrannie? Les feux de Smilbfield n'eussent jamais été allumés ; et, après des siècles écoulés, nous ne frémirions pas encore au seul nom de. la Saint-Barthélémy, si la loi ecclésiastique
n'eût usurpé les allributs de la vengeance divine; et^ par la doctrine, non moins absurde que sacrilège, que les offenses contre la Divinité devaient être expiées par la mort, n'avait fourni un prétexte à ces atrocités. Ja* mais l'auguste et mystérieuse scène de Tagooie au mont Calvaire n'aurait eu lieu, si, par la vue jouroa* lière de la croix, comme instrument de justice, les Juifs n'eussent été préparés à en faire celui de leur rage sacrilège. Mais on ne finirait point, si Ton voulait citer la multitude d'exemples qui se pressent dans la mémoire et qui prouvent à quel point l'exercice de ce pouvoir, par la loi, en a porté le redoutable abus, sous l'apparence de la justice. Chaque nation a répandu des larmes sur la tombe de patriotes, de héros, de martyrs immolés dans ses moments de frénésie; et chaque âge a eu ses annales sanglantes.
Mais, sans recourir aux époques de troubles et de dissensions, pour faire ressortir le danger de ces exemples^ ne considérons ce sujet si grand que sous le point de vue sous lequel je Tai déjà présenté, et sous lequel je dois le présenter encore, subséquemment; cesl-àdire, dans le cours paisible et régulier de la pratique ordinaire; lorsque l'infliction de celte punition^ irrémédiable de sa nature, est, par méprise, par des préven* tions populaires, par des témoignages faux ou erro* nés, dirigée sur la tête de l'innocent; cas beaucoujy moins rare qu'on ne l'imagine. Mon intentiou n'est
point d'entrer dans le détail de ceux que j'ai recueillis moi-même ; et ils sont en assez grand nombre, quoique, sans contredit, en bien petite quantité, comparée à la masse des cas dont je n'ai pas eu connaissance. L'auteur d'un ouvrage, de grande autorité, sur lespreuves, a rassemblé plusieurs de ces cas bien authentiques (1). Les gazettes de France, dans le court espace d'une année, m'ont fourni sept cas dans lesquels des personnes, condamnées à mort par des cours d'assises, ont été acquittées par jugement de tribunaux supérieurs qui ont cassé les .sentences (2). De pareils cas ne sont pas rares dans les autres États de l'Union. Chez nous l'organisation de nos cours prévient toute cassation d'erreur, de droit ou de fait, par un tribunal supérieur. Mais il est même étonnant que, en quelque lieu que ce soit, on puisse parvenir à découvrir un seul cas de ces fatales méprises. Les infortunés qui en sont victimes sont, pour la plupart, sans appui ; leur conduite a généralement dû être vicieuse, sans quoi le soupçon ne se serait pas attaché à eux; et, souvent, des^ gens de bien croient qu'il est inconvenant de témoigner de l'in-
(1) Philips^ sur les Preuves, Appendice.
(2) N'est-ce pas là une leçon frappante qui nous démontre la nécessité de pourvoir aux moyens de corriger les erreurs, au criminel ainsi qu'au civil, de protéger la vie et la liberté, aussi bien que la propriété? L'importance du sujet m'excusera peut-être, si je me réfère, encore une fois, au projet de loi qui avait été présenté à l'Assemblée générale, par le rapporteur.
térêt pour de pareils êtres, ou d'entrer dans un exameo minutieux des circonstances de leur cas. Us sont abaji* donnés par leurs connaissances, s'ils en ont ; quant à des amis, les malheureux n'en ont point. Ils sont condamnés, exécutés, oubliés; et, peu de jours après, on dirait que la même terre qui a recouvert leurs corps a absorbé leur mémoire, et tous doutes sur leur culpabilité ou leur innocence. Il est donc raisonnable de supposer qu'il existe une bien plus grande quantité de ces cas qu'il n'en a pu être mis au jour (1). Voudfie/-
(i) Qu'il me soit permis de donner la substance de rargumeot contre la peine capitale, dans les propres termes d'un homme auquel la science de la législation est redevable de lattentioa marquée que l'on donne à ses vrais principes ; et auquel on eût érigé des statues, si les bienfaiteurs du genre humain étaient aussi honorés que les oppresseurs des nations. « La même objection (dilil) peut ôlre élevée contre foutes les peines afOicti ves, savoir : qu'elles sont irrémédiables; mais elles sont susceptibles de compensation: il n'y a que la mort, seule, qui n'admette aucun dédommagement. Quel est l'homme, un peu versé dans la procédure criminelle, qui n'éprouve pas une espèce de terreur, quand il considère à quelles légères circonstances tient la vie d'un homme accusé de crime capital ; et qui ne se rappelle des cas où des individus n'ont dû leur vie qu'à quelque circonstance extraordinaire, survenue, accidentellement, au moment critique du danger? Les chances de danger sont, sans doute, différentes, suivant les différents systèmes de procédure ; mais est-il quelque forme judiciaire qui meUe parfaitement à l'abri des pièges de la fausseté et des illusions de l'erreur? Non^ une sécurité absolue est un point de perfection dont on peut approcher plus qu'on ne la fait jusqu'à présent, sans pour cela l'atteindre : car les témoinspeuvent tromper ou être trompés; le nombre de ceux qui s'accordent sur un même fait n'esl pas une sûre garantie; et quant aux preuves déduites des faits circonstanciels, des circonstances les plus concluantes en apparence, de celles qui semblent
VOUS maintenir une punilion qui, dans le cours ordinaire des événements, doit quelquefois être irrémédiablement infligée à l'innocent, quand même elle serait un frein efficace pour le coupable? Mîiis il s'en faut bien que ce soit le cas. Par cela même que, dans certains cas, vous ne pouvez empêcher que cette peine ne tombe sur l'innocent, elle doit, vu l'imperfection de tout témoignage, favoriser l'évasion du coupable ; et la maxime si souvent citée dans ces occasions (I) ne ces-
ne pouvoir s'expliquer que par la supposition de la culpabiliié, celles-là même peuvent é^ire le résultat du hiisard ou de moyens concertés d'avance, et prépares par des pei*sonnes intéressées. La seule preuve qui paraîtrait porter une conviction complète, le libre aveu de l'accusé , outre qu'elle est très- rare, ne donne pas toujours une certitude absolue, puisqu'on a yu^ comme dans des cas de sorcellerie, des gens s'avouer coupables de crimes dont la perpétration était impossible. Ce ne sont point là des alarmes imaginaires, puisées dans de simples possibilités : il n'existe pas de registre criminel qui n'offre des exemples de ces fatales méprises ; et ceux qu'un concours singulier d'événements a fait connaître nous autorisent à croire que beaucoup d'innocentes victimes sont restées inconnues. Il est même à observer que ce sont les cas dans lesquels on emploie le plus le mot de preuve où les témoignages sont le plus douteux. Lorsque le crime imputé est un de ceux qui excitent la plus forte antipathie, ou qui exaltent l'esprit de parti, les témoins, sans s'en douter^ deviennent accusateurs ; ils ne sont que les échos de la clameur publique ; la fermentation s'accroît par sa propre action et il n'est plus permis de douter. Ce fut une frénésie de ce genre qui, d'abord^ s'empara du peuple^ et se communiqua ensuite aux Jugcs^ dans la malheureuse affaire de Calas. » Bentham, Théories des peines et des récompenses, (I) Qu'il vaut mieux laisser échapper dix coupables, que de punir un innocent, est une maxime invariablement recommandée au jury, dans tous les cas capitaux qui dépendent de preuve
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sera d'être pervertie pour faciliter le compromis entre la conscience du juré et la sévérité de la loi, que lorsque vous n'admettrez de punitions que celles susceptibles de révocation et de réhabilitation, dans les cas où elles seraient reconnues avoir été injustement iu- (ligées.
Il serait facile de présenter d'autres argumeofs non moins forts ; d'autres autorités également respectables pour démontrer les mauvais effets de cette espèce de punition ; mais la quantité d'objets divers dont il me reste à parler dans ce rapport me contraint de me borner à demander quel bien on peut attendre, ou quel avantage actuel on retire de la conservation de ce genre de punition? Notre législation l'abandonna, d'abord, sans débat, dans tous les cas, excepté ceux de meurtre, de tentative de meurtre, de viol, et d'insurrection d'esclaves ; ensuite elle Tétendit à une espèce particulière d'effraction avec circonstances aggravantes (1). Mainte-
circonstancielles ; elle ne manque jamais son effet quand il n 3 a pas de causes irritantes.
(i) Par la 2" section de l'acte du 20 mars 1818^ entrer, avec efl'raction, dans une maison de résidence, pendant la nuit, dans l'intention de dérober, etc. La loi de 1805 avait déjà pourvue la punition de ce crime. La peine de mort a été ajoutée, dans le cas où quelqu'un se trouverait légitimement dans la maison; et où l'offenseur serait armé d'un instrument dangereux, ou s'armerait dans la maison, ou ferait une attaque sur la personne qui serait lèijitimement dans la maison. Si l'occupant de la maison n'y était pas légitimemetU, l'offenseur évite la mort! De queUe circoostancc
nant, comme ces cas sont les seuls, pour lesquels on l'ait réservée, comme celte punition a été abandonnée pour tous les autres, une question sérieuse se présente d'ellemême : pourquoi Ta-t-on maintenue dans ces cas? pourquoi y a-(-on renoncé dans les autres? 11 faut que son inefficacité, ou quelques autres des défauts qu'on lui objecte, aient été bien manifestes dans les cas nombreux* où elle a été supprimée; sans quoi on Teût certainement conservée ou rétablie. Prenant pour base de notre argument cetle inefficacité reconnue dans un grand nombre de cas, examinons s'il y a quelque raison qui rende plus appropriée aux offenses ci-dessus énumérées la peine qu'on a jugée injuste et inconvenable d'appliquer aux autres. Il y a trois manières de découvrir la vérité sur ce point : en raisonnant d'après les effets généraux des motifs particuliers, sur les ac- Uons humaines ; par l'analogie, eu jugeant, d'après les résultats, dans un cas, des résultats probables dans un autre ; enfin par l'expérience des effets dans le cas
Tait-OQ dépendre la yie d'un homme ! Si l'occupant a un bail en
»ègle, le voleur est pendu ; sinon, il échappe à la mort. En outre,
si le voleur ne rencontre personne dans la maison, et vole dix
mille piastres, il en est quitte pour la prison ; mais s'il aperçoit un
domestique et le menace du bâton, il est pendu, quoiqu'il n'ait
rien dérobé. S'il y pénètre sans armes, et qu'il enlève tout ce qu'il
y a dans la maison, U n'est qu'emprisonné ; s'il y trouve un fusil
de cbasse, qu'il 8*en empare et l'emporte, il est pendu. Voilà un
échantillon de ces lois qu'on ne peut tenter d'amender sans la
plus audacieuse présomption.
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donué. Le raisonnement général sur la justice eirefficaci(é«de cette punition ne sera pas répété ici ; mais on s'y réfère comme étant concluant pour toutes les offenses, et n'admettant aucune exception, ni pour le meurtre, ni pour les trois autres cas où nos lois l'iafli-: gent. Si nous raisonnons par analogie, nous dirons que le seul argument qui ait jamais été employé, en faveur de la peine de mort, est que « l'exemple imposant qu'elle offre doit détourner de commettre la même offense » ; mais, en y renonçant dans tous les cas, bors trois, vous avez reconnu son inefficacité. L'analogie nous conduit donc à la conclusion que, si elle est sans effet dans le plus grand nombre de cas, elle le sera de même dans les autres. Mais il est reconnu que ni analogie, ni aucun autre mode de raisonnement, ni aucune théorie, quelque plausible qu'elle soit, ne peut prévaloir conti*e l'expérience. Eh bien, vous l'avez faile, vous avez essayé ce remède, et vous Tavez trouvé inefficace. Les crimes auxquels vous l'avez appliqué, ont-ils diminué en nombre, décru en atrocité? S'il en est ainsi, il serait imprudent de faire aucun changement, quand même vous auriez la certitude que le nouveau système ne serait pas moins efficace. Examinons donc celle expérience. Pendant les trois premières années après le transfert de la province, il n'y eut pas une seule exécution, ou condamnation, pour aucun de ces crimes énumérés. Cependant, dans le cours des six pre-
mières années, qaatre individus, résidant dans les limites de cet État, firent une attaque sur quelques habitants; ils furent livrés par leur tribu, ou arrêtés et condamnés ; et deux d'entre eux furent exécutés comme pour meurtre ; un nègre fut, en outre, condamné et exécuté pour insurrection. Dans les six années qui suivirent, il y eut dix condamnations ; dans les quatre subséquentes, jusqu'en janvier 1822, il y en eut quatorze : de manière que nous trouvons que le nombre décondamnations pour les crimes susdésignés a presque doublé, tous les six ans, en dépit du remède héroïque. Mais la population de l'État ne se double que tous les vingt ans ; la progression des crimes est donc à celle de la population, comme trois est à un. N'oublions pas, en faisant ce calcul, le fait important, et alarmant, des cas nombreux d'homicides ou tentatives d'homicides, qui sont rarement poursuivis, et plus rarement encore punis. Je parle de cette classe d'offenses qui prennent leur source dans un faux point d'honneur ; elle embrasse non-seulement les nombreux sacrifices d'existences, faits à l'opinion publique, dans les duels, maisencore les cas moins excusables, et plus multipliés, de blessure, de mutilation et de mort, infligés en expiation de la moindre injure faite à la dignité personnelle. Depuis la création du statut contre l'assassinat, je ne Ivouve, jusqu'à Tannée 1822, que trois condamnations ; et une seule pour viol, pendant le même intervalle; et.
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ce qai est assez remarquable, pas un seul cas d'effraction (ôurglary) de 1805 à 1820; dans cette dernière année et la suivanle, il y en eut deux cas, précisément deux ans après que la peine capitale eût été appliquée à ce crime. Quelle conclusion devons-nous tirer de ces fails? D'abord, pour ce qui concerne le vol avec effraction, un des crimes auxquels la peine de mort est attachée : une expérience de quinze années (durant lesquelles il n'y a pas eu un seul exemple de condamnation; et, autant qu'on a pu s'en assurer, pas même nue accusation, sous l'empire de la loi qui n'infligeait pour cette offense que lemprisonnement) doit nous avoir convaincus qu'une punition plus sévère était inutile ; tandis que les deux cas qui se sont présentés, dans les deux premières années, de l'application de la peine de mort à cette offense, sont une preuve manifeste que la peine de mort n'est point un remède efOcace à ce mal. Quant au viol, que la rareté des cas connus doit être attribuée bien plus aux mœurs du siècle, qu'à la craiofa de la punition qui y est attachée ; car, si ce frein était efficace pour ce crime, il devrait l'être encore plus, pour le meurtre, offense à laquelle le criminel n'est point, comme dans l'autre cas, poussé par le plus impérieux des appétits sensuels.
D'ailleurs ce n'est pas là le rempart derrière lequel se retranchent les avocats de la peine de mort. Forcés sur tous les autres points, ils la défendent, comme
spécialement convenable pour les cas de meurlriî. L abandon graduel qu'on a fait de ce renaède, pour les autres offenses, est une preuve de la marche progressive des vrais principes ; et la ténacité avec laquelle on s obstine à le conserver dans ces cas prouve la force des impressions premières, et des préjugés invétérés, sur les esprits les plus sains d'ailleurs. Il faut néanmoins que ce préjugé cède, tôt ou tard, à l'évidence des résultats pratiques qui ont accompagné constamment Tapplication de ce remède; résultats qui démontrent que Texhibilion publique de l'homicide, ordonnée par la voix sacrée de la loi, loin de réprimer ce crime, lenconrage au contraire dans les querelles privées. Les partisans de cette punition s'élayent, communément, du principe d'une juste représaille [vindictive justice) (1), et ne peuvent, dans le fait, en invoquer aucun autre. Celui qui donne la mort mérite la mort ! L'homme qui
immole son semblable doit être immolé par ses sem-
(0 Je conversais, uq Jour, avec un magistrat d'un rang supérieur, homme distingué par ses talents et sa libéralité; il était question de l'abolition de la peine de mort. 11 approuvait celle mesure pour tous les cas, hors celui de meurtre, à cause de la difficulté de garder le coupable, et de la sévérité de remprisonnement solitaire quon proposait de substituer à la peine capitale; mais, lorsque ces deux objections eurent été combattues et levées à sa satisfac- UoQ, à ce qui me parut, il répliqua par une de ces exclamations citées dans le texte, et ajouta avec franchise : « 11 faut que je confesse qu'il se mélê un petit sentiment de vengeance dans mon opiûionsur cette matière. » Si tous les raisonneurs étaient d'aussi bonne foi, il y aurait moins de difficultés à établir les saines doctrines.
blables! Sang pour sang! Voilà les exclamations qae l'on substitue aux arguments. De tels sentiments, combinés avec le spectacle des vengeances légales qu'ils autorisent, ne sauraient produire qu'un seul effet: celui de détruire, en grande partie^ la répugnance et l'horreur de répandre le sang humain, par l'habitude d'en voir faire un devoir public, d'en voir sanctitîer les motifs. Ces motifs ne trouvent qu'une trop facile jusfificaf/on dans l'esprit d'un individu, qui, irrité de l'iDJurequ'ila reçue, oublie la provocation qui la lui a attirée, el se croit excusable de faire, pour assouvir ses passions, ce que fait la justice publique, par le même motif, celai delà vengeance. La sensation d'horreur que nous fait éprouver la vue d'un être humain souffrant une morl violente, s'accroîtrait certainement encore si le bras delà justice li'était jamais employé à cette œuvre sacrilège, et la vengeance particulière pourrait être réprimée par les lois, quand elles ne l'encourageraient plus par leur exemple.
Mais, quoique ce sentiment vindicatif se décèle dans la chaleur delà conversation, on se garde bien de le mettre en avant dans aucune discussion sérieuse ; il est trop universellement réprouvé. Que dit-on, alors? que cette peine est proportionnée au crime ; que le meurtre, étant le plus grand des crimes, la mort, la plus grande des punitions, doit lui être appliquée. Mais pourquoi doit-elle lui être appliquée ? Propor-
tioaner la punition à l'offense, ne signifie pas faire souffrir au coupable la même quantité de mal qu'il a infligée par son crime; ce serait, à la fois, impossible et injuste. CelasigniHe que la punition doit être telle, qu'elle détourne de la réalisation du crime ; et rien de plus. Si donc la peine de mort ne produit pas ce résultat, pourquoi doit-elle être appliquée? Or les raisonnements et les faits prouvent qu'elle ne le produit pas. Pourquoi donc continuez-vous à l'appliquer ? Pressé par ces questions, on recourt à l'élernelle réponse : c( Le meurtre mérite la mort : » il n*y a pas de raisonnement qui puisse faire sortir les gens de ce cercle. Quelquefois, il est vrai, ils nous demandent : « Mais êles-vous bien sûr que, si nous renonçons à cette punition, celle que vous voulez y substituer sera efficace? Si vous entendez : efficace au point de déraciner le crime, je répondrai non ! Mais je suis aussi sûr qu'on peut l'être, par l'expérience, par l'analogie, par le raisonnement réunis, que ce moyen sera plus efficace que le vôtre. Que pouvons-nous craindre? pourquoi hésiter? Vous savez et ne pouvez nier que la crainte de l'échafaud ne réprime pas le meurtre. Nous avons vu un tneurlre délibéré, commis dans la foule même qui assistait au spectacle de la mort d'un meurtrier; parle- ^^ons-nous encore de l'inefficacité de l'exemple? Au %népris de votre peine capitale, l'homicide se promène ^upaix, et lève, en plein midi, sa main ensanglantée.
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au milieu de la foule qui se presse dans vos rues popoleusés. S'il est arrêté dans sa carrière, il se couvre de lexemple del vos lois, et dans leur sévérité même trouve un abri contre la punition méritée. Essayez l'effet de peines plus douces: elles ont réussi; vos propres statuts,, et ceux de tous les États de l'Union prouvent qu'elles ont réussi, pour d'autres offenses; faites cette grande épreuve pour celle-ci. Soyez conséquents; rétablissez la peine capitale pour les autres crimes, ou abrogez-la pour celui-ci. Ne craignez point qu aUlrés parladouceur de votre code pénal, les meurtriersaffluent des autres parties du globe et viennent établir ici le théâtre de leurs exploits. Nous avons, à cet égard, on exemple bien frappant. Nous avons vu qu'en Toscane, ni le meurtre, ni aucun autre crime n'étaient puni de mort, durant une .période de vingt années, pendant laquelle, non-seulement la déclaration ofGcielle du souveraio atteste « que tous les crimes avaient diminué, et que ceux d'un caractère atroce étaient devenus extrêmement rares, » mais encore le vénérable Franklin, dont l'autorité vient à Tappui de ces faits concluants, affirme que, en ce pays, où le meurtre n'était pas puni de mort, il ne s'en était commis que cinq, en vingt ans, tandis' qu'à Rome, où la peine capitale était infligée, h ce crime, avec beaucoup de pompe et unegrande parade, soixante meurtres avaîeut eu lieu, dans le court espace de trois mpis, dans la ville
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et ses environs (1). II est remarquable (ajoute-t-il) que les mœurs, les principes et la religion des habitants de la Toscane, et de ceux de Rome, sont exactement les mêmes. La seule abolition de la peine de mort a produit celle différence dans le caractère moral de ces deux
(I) Si jamais philosophie a mérité les épithètes d'utile et de
pratique, c'est celle du D' Franklin. Ses opinions doivent être
appréciées, non-seulement à cause du caractère du personnage,
mais encore à cause des raisonnements simples et claira dont il
les éia^e. Que dit ce témoin vénérable, et irrécusable dans la c&use
de l'humanité, que nous défendons? « Je soupçonne que l'obstina-
lloQ de certains esprits, d'ailleurs éclairés, en matière de peines
capitales, à conserver la punition de mort, dans les cas de meurtre,
provient d'une fausse interprétation d'un passage de l'Ancien
Testament, conçu en ces termes : « Celui qui verse le sang de
l'homme aura son sang versé par l'homme. » On a supposé que
cela signifiait, que le sang ne pouvait être expié que par le sang.
Mais je penche à croire, avec un commentateur moderne de ce
telle de l'Ëcriture, * que c'est plutôt une prédiction qu'une loi. Le
sens en est, simplement, que la folie et la dépravité de l'homme
sont telles que, dans tous les temps, le meurtre engendrera le
meurtre ; ainsi les lois qui infligent la mort pour le meurtre, sont,
dans mon opinion, aussi antichrétiennes que celles qui justifient
ou tolèrent la vengeance; car l'obligation religieuse d'encourager
le repentir, de pardonner les offenses, et de remplir les devoii-s
* Je crois pouvoir, sans offense, émettre mon opinion sur ce célèbre pasuge, et rechercher pourquoi il serait considéré comme un précepte. Pour moi, le confesse ne voir, dans son contenu, qu'une annonce de ce qui arrivera, et il me parait exactement du même genre que les passages suivants : « Celui qui mène en captivité, ira en captivité ; celui qui tire Tépée, périra pur l'épée. » La forme d'expression est la même dans les deux textes. Pourquoi donc ne pas les interpréter de la même manière ? pourquoi ne pas les consi- <lérer comme des prédictions, et non comme des commandements? et alors, le magistrat ne se croira pas plus obligé, d'après lo texte de la Genèse, de p\imT de mort le meurtrier, qu'il ne l'est, par le texte des Révélations, de ▼endre aux habitants de nos colonies occidentales tout capitaine faisant la twite en Guinée. » Rev. W. Turner,
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nations. 11 paraîtrait, d'après cela, que les meuririers de Toscane auraient été attirés, par la sévérilé des punitions, dans le voisinage de Rome, plutôt que ceux de Rome ne Tétaient en Toscane par la douceur des lois. Nous n'avons donc rien à appréhender de cette mesure; et, si, d'ailleurs, quelque mauvais effet pouvait résulter de cette épreuve, il n'est que trop facile de revenir au système d'extermination.
Un argument, sur lequel j'ai insisté dans mon pre-
d'une bienveillance universelle, ne concerne pas moins les États que les individus.
« Le droit de disposer de la vie humaine n'appartient qu'à celuilà seul qui l'a donnée. Les lois humaines qui transfèrent cette prérogative en d'autres mains sont donc en rébellion contre le Créateur de l'homme. Si la société peut être garantie de violence parla réclusion du meurtrier, le but de la répression est rempli. Il peut s'amender dans la solitude; ou, si la réforme est impraticable, il peut être détenu pour un terme^ probablement égal à celui de sa vie.
« 11 fut un temps où la punition des prisonniers de guerre était la servitude ou la mort; et où la destruction indistincte des paisibles cultivateurs, des femm.es et des enfants, était jugée nécessaire au succès de la guerre, et à la sûreté des États. L'expérience nous a désabusés ; et, à mesure que l'humanité a triomphé des principes d'une fausse politique, les guerres ont été moins fréquentes et moins cruelles, et les nations ont joui de plus longs intervalles de tranquillité intérieure. Les vertus sont toutes des anneaux de la môme chaîne. Ce qui est humain, est sage ; ce qui est sage est juste ; et tout ce qui est humain juste et sage, sera reconnu être le véritable intérêt des États^ soit que des crimineli ou des ennemis étrangers soient l'objet de leur législation.
(I Ou peut dire, pour Thonneur de l'humanité, que dans tous les pays et dans tous les âges, on a^vu des hommes chez lesquels la droiture naturelle triomphait des coutumes et des lois. Comment
mier rapport, et qui a trait au caractère de férocité imprimée au peuple par cette punition, vient d'être développé d'une manière si frappante, par un événement subséquemment arrivé dans la Pennsylvanie, que je ne puis le passer sous silence. Après que l'exécution de Lechler eut assouvi la curiosité des habitants des environs de New- York et de Lancastre, et eut produit ses résultats d'homicides et autres crimes, un malheureux fut coudamné à la même peine de mort pour une
eipliquer, autrement, Tabandon des maisons situées près des places d'exécution ? Pourquoi verrions-nous fermer des portes et des fenêtres à Theure des exécutions? Pourquoi entendrions-nous parler de secours, secrètement fournis aux criminels, pour adoucir ou éluder la sévérité de leui*3 punitions? D'où viendrait rhorreur qu'inspire, généralement, l'exécuteur des hautes œuvres? Ces effets décèlent les combats internes de la raison; ou plutôt Vaclion secrète de la Divinité même, parlant au cœur humain, et le soulevant contre la folie et la cruauté des punitions publique^:. « Je terminerai ces réflexions, en observant que c'est la mOme faosse religion, la même philosophie erronée, qui, dans le temps, allumèrent le feu du fanatisme sur l'autel de la persécution, qui condamnent aujourd'hui les criminels à l'ignominie publique et à la mort. Mais, à mesure qu'une saine philosophie et la charité chrétienne développeront leurs vrais principes, elles s'accorderont à étoufler les flammes et à bannir les supplices. Si ces principes continuent de répandre leur influence sur le gouvernement, comme ils le font depuis quelque temps, je me plais à espérer que le moment n'est pas bien éloigné, où les échafauds, les piloris, les fers, les carcans, les roues (instruments habituels des punitions publiques) .seroqt relégués, dans l'histoire, avec les chevalets, les tenailles, etc., comme monuments de la barbarie des siècles et des Etats, et comme une preuve affligeante de la lenteur des progrès de la raison et de la religion dans l'esprit humain. »> Réflexions sur les j'Unitions publiques.
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offense du même genre, dans une autre partie de l'État, où le peuple n'avait pas encore joui de ce spectacle. Une foule immense se rassembla; la victime fut amenée ; tous les yeux de la masse vivante qui environnait le gibet étaient fixés sur cet infortuné, et brillaient du désir de voir le moment où il serait lancé dans l'éternité. Il y eut du délai ; ils devinrent impatients ; ce délai se prolongea; ils s'exaspérèrent, poussèrent des cris semblables à ceux que fait entendre le parterre, quand, au théâtre, il provoque la levée du rideau, trop tardive à son gré. Avides du plaisir qu'ils attendaient du spectacle de l'agonie de leur semblable, leurs clameurs devinrent celles de cannibales. Mais, lorsqu'on leur annonça qu'un sursis les privait de la jouissance de contempler ses dernières angoisses, leur fureur ne connut plus de bornes et ce ne fut qu'avec difficulté que le pauvre maniaque (car on découvrit qu'il était insensé) pût être dérobé, par les officiers de justice, au sort que semblaient lui préparer les plus déterminés fi). Ceci n'est point un tableau surchargé ; plus d'une fois ce sentiment barbare s'est manifesté dans diverses
(1) Cette scène scandaleuse eut lieu à Orwighburg; le malheureux insensé qui faillit ôlre sacrifié s'appelait ZieDerman. Je liens ces détails d'une personne de la plus haute respectabilité en Pensylvanie, qui ajoute au narré de ce fait : « Les exécutions^ dans cet État, sont des causes de désordres et de toutes sortes d'iniquités; vingt, trente, quarante mille personnes se rassemblent dans ces occasions. Dans les campagnes, deux ou trois jours se passent en réjouissances, qui rappellent les foires d'autrefois. »
parties de FUnion; et il sera toujours excité par les exécutioDS publiques, à moins qu'il De soit remplacé par le sentiment non moiiis dangereux d'admiration et d^intérët pour le patient. Lequel des deux prévaudra, c'est ce qui dépend de circonstances que ni le législateur, ni le juge ne sauraient prévoir ni détourner; mais l'un etTantre de ces sentiments détruisent entièrenient le bon effet qu'on espère obtenir des punitions publiques.
Je ne puis ni ne dois abandonner ce sujet, sans représenter encore aux plus sérieuses méditations de la législature un argument dont l'importance s'accrott dans mon esprit chaque fois qu'il le considère de nouveau et que la voix de la conscience, sinousl'écoutons, nous dit être concluant : c'est la nature irrémédiable de celte punition. Jusqu'à ce que les hommes aient acquis de nouvelles facultés qui les mettent à même de discerner l'innocence de la culpabilité, sans le secours de témoins faillibles et corruptibles, nous courons le risque de condamner l'innocent. Si cette responsabilité était aussi profondément sentie qu'elle devrait l'être, se trouverait-il un seul partisan qui osât soutenir une pu-^ nition qui, infligée en pareil cas, a pour la malheureuse innocence tous les caractères du meurtre le plus atroce? Ses effets surpassent, en barbarie, l'acte du plus inf&me assassin. Celui-ci poignarde, frappe, ou empoi*» sonne, et la victime expire d'un coup imprévu, sans
être doDDée en spectacle à la curiosité publique; sans laisser à ses meilleurs amis des doutes sur son innocence; sans se voir abandonnée d'eux, dans la conviction de sa culpabilité; elle meurt, et sa mort est un de ces accidents inévitables auxquels sont soumis tons les morlels; sa famille est aftligée, mais non déshonorée; sa mort eçt déplorée par ses amis, et honorée par son pays si elle en a bien mérité durant sa vie. Mais rbomicidejuridique, le meurtre de Tinnoceut, avec les formes sacrées de la loi, n'a point ces circonstances adoucissantes. Ici, la mort, lente dans son approche, indécise dans ses coups, fait éprouver à sa victime, non-seule^ ment ces angoisses de l'âme qui naissent du conflit de la crainte et de l'espérance, en attendant sa condamnation; mais après!.... Dans l'isolement d'un cachot, elle est en proie, durant chacune des minutes de vie que lui laisse la cruelle douceur des lois, à toutes ces anticipations décourageantes, cent fois pires que la mort. Le sentiment intime de l'innocence, qai nous soutient dans les autres adversités, se convertit, pour elle, en une source d'amertume et de désespoir, quand elle reconnaît que ce n'est pas une protection contrerin^ famie et la mort ; et, lorsque les liens qui attachaient rhomme à sa patrie, à sa famille, à ses amis, vont à jamais être brisés, aucune consolation ne vient adoucir l'horreur de ce dernier moment; 11 laisse à se^ enfants une infamie non méritée; à ses autres parents, un nom
flétri dans la société; il courbe, vers le tombeau, les têtes blanchies des auteurs de ses jours. En sortant de son cachot, il voit la foule assemblée pour contempler ses dernières agonies; il monte au fatal poteau : une yie innocente est terminée par une mort déshonorante*. Ce n'est pas là un tableau d'imagination : plût à Dieu que cela fût! Plût à Dieu, si la mort doit être infligée, qu*on pût découvrir des moyens certains de ne la faire tomber que sur des tètes coupables! Mais ces faits sont arrivés; ces meurtres légaux ont été commis! Et quels étaient les premiers auteurs de ces crimes? Qui a autorisé une punition qui n'admet aucune rémission pour rinnocence ? Qui a serré le nœud fatal? Qui a fait tomber la hache sur une inoffensive créature? Ce n'est pas le bourreau, vil instrument salarié pour accomplir Fœuvre de mort : ce n'est pas le jury qui condamne, ni le juge qui prononce la sentence, ni la loi qui sanc^ tionne ces erreurs; mais bien les législateurs qui firent la loi; ceux qui, ayant le pouvoir de la rappeler, la laissent exister. Voilà les personnes qui sont responsa* blés à leur patrie, à leurs consciences et à leur Dieu< Non*seulement ces horreurs ont eu lieu; mais elles seront renouvelées; les mêmes causes produiront les mêmes effets. L'innocent a été sacrifié pour le coupable; il le sera encore. Nous le savons; celte affreuse vérité fatigue nos regards. Nous ne pouvons ni la méconnaître ni l'éviter. Un mot suffirait pour sauver Tin-
noceut et assurer la puDition du coupable, et nous pourrions hésiter à le prononcer! Nous contepteronsnous d'une exemption imaginaire de pareils accidents, et fermerons-nous l'oreille aux cris de la justice .et de rhumanité? « La sensibilité (pour me servir de l'expression d'Eden (1) ) s'endormira- t-elle au sein des jouissances, sans se réveiller à la voix de rinfortuDe?» Je m'appesantis sur ce point, parce que j'ai vu plus d'une condamnation, surde fausses interprétations delaloi, sur la foi de témoins déçus ou parjures; condamnations qui eussent été révoquées, avant ce jour,- si les malheureuses victimes n'étaient horsdelaportéedes réparations humaines. J'ai vu, dans le sombre silence des cachots, l'expression muette dé l'indignatioti profondément concentrée, luttant contre la douleur. J'ai entendu des attestations solennelles d'innocence, faites d'un ton que l'artifice ne saurait imiter. J'ai écouté, avec un étonnement mêlé d'effroi, les adjurations d'unede ces victimes, donl les accents, d'une énergie plus qu'humaine, sommaient son perfide accusateur et son juge abusé de comparaître avec lui, devant le trône de Dieu. Cet appel au Grand Tribunal qui n'erre jamais, et devant lequel rappelant allait paraître dans quelques heures, était fait pour donner la présomption de son innocence; cette présomption fut changée en certitude; le parjure
(i) Principes de la loi pénale.
du témoin fut découvert, et le monstre échappa par la fuite à l'infamie qui l'attendait; mais il était trop tard pour réparer le mal; et cette découverte n'eut d'autre fin que d'ajouter à la quantité de cas pareils un exemple de plus du danger, disons de l'impiété qu'il y a à s'arroger cet attribut de la Puissance Divine, sans être doué de l'infaillibilité qui peut seule en diriger l'exercice. Cette seule objection, lors même que toutesr les autres raisons pressantes qui s'élèvent contre la peine de mort n'existeraient pas; cette considération seule suffirait pour me faire accueillir avec transport le dé" .cret d'abolition de la punition capitale comme un événement si honorable pour ma patrie, si consolant pour l'humanité, qu'il ne serait pas trop chèrement acheté, au prix d'une vie entière de travail.
Je ne puis abandonner ce sujet sans soumettre, préalablement, à l'Assemblée générale l'opinion d*un homme dont l'autorité justifierait des épreuves bien plus hasardeuses que celle qu'on propose, et dont les arguments sont aussi convaincants que le noui est res* pectable. Ce ne sont pas ici les opinions d'un individu que le jargon moderne, qui couvre l'ignorance du siècle, puisse qualifier de théoricien; mais celles d'un personnage dont l'existence entière fut vouée à l'exercice des fonctions utiles et honorables de la plus haute magistrature, dont le nom n'est jamais prononcé qu'avec respect, et dont la doctrine est citée comme
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une autorité, toutes les fois que les vrais principes d^ connaissances légales sont mis en question. Écoutons le vénérable d'Âguesseau :
«Qui croirait qu'une première impression décide quelquefois la question de vie ou de mort? Une réunion falale de circonstances qui semblent avoir été expressément rassemblées par le sort pour consommer la ruine d'un infortuné; une foule de témoins muets, par celamème plus dangereux, déposent contre rinnocence; elles influencent le juge; son indignation s*allume; son zèle même contribue à le séduire ; convertissant son caractère déjuge en celui d'accusateur, il ne coa< sidère que ce qui tend à prouver la culpabilité; et il sacrifie à ses propres raisonnements l'homme qu'il eût sauvé, s'il n'eût fait attention qu'aux preuves de la loi. Un événement imprévu démontre, quelquefois, que l'innocence a succombé sous le poids de conjectures et révèle la fausseté des conclusions que le juge avait tirées des circonstances. La vérité lève le voile dont h probabilité l'avait enveloppée : mais elle se moulre trop tard. Le sang de l'innocent crie hautement vengeance contre les préventions de son juge ; et le magistrat passe le reste de sa vie à déplorer un malheur que
tout SON REPENTIR NE SAURAIT RÉPARER (1). »
On a quelquefois reproché aux partisans de cette
(1) D'Aguesseau, 16« mercuriale.
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réforme la chaleur avec laquelle ils y travaillent, comme procédant d'une crainte puérile, qui exagère l'appréhension d'une chose que nul ne peut éviter. On se trompe: nos raisonnements n'exagèrent point le prix de la vie. Il est des occasions où l'on doit en ris* querla perte; où la certitude de la mort doit être envisagée avec calme et fermeté. Ces occasions s'offrent au patriotisme, dans la défense de la patrie et de ses droits ; à la générosité, dans le salut de son semblable en péril; à la religion, dans la persécution qui présente, aux fidèles, la couronne du martyr : et ce serait une grande erreur que de s'imaginer que ceux qui proposent l'abolition de la peine de mort redoutent^ plus que ceux qui veulent la maintenir, cet accident inévitable de notre nature, ou cette conséquence pos* sible de nos devoirs. Celui qui sauvait la vie d'un citoyen romain obtenait une récompense plus hono-* rable que le soldat qui aventurait la sienne en montant, le premier, à la brèche. Le chêne était préféré au laurier; et la couronne civique, à la couronne murale. Dans les beaux jours de la république, les Romains avaient aboli cette punition : «Loin! » (s'écrie leur grand orateur, s'efforçant, dans un âge corrompu, de réveiller les anciens sentiments à ce sujet) « loin de nous, la punition de mort; ses ministres ; ses instruments! Écartez-les, non-seulement de nos corps, mais de nos yeux, de nos oreilles, de notre pensée : car non-seu*
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lemeût rexécutiôn, mais Tappréhension, l'existence, la mentioQ même de ces choses, est indigne d'oa homme libre, et d'un citoyen romain (1). » Les Romaîos n'étaient pourtant pas remarquables par leur crainte pusillanime de la mort. A Tépoque dont je parle, ils n'avaient pas besoin du stimulant de la peine capitale, pour les excitera s'immoler pour la patrie. On pourrait, au contraire, arguer, avec plausibilité, que la disposition servile qui dégrada les derniers temps de la république, fut, en quelque sorte, due au changement qui fit, du sacrifice de la vie, l'expiation du crime, au lieu de la preuve et de la consommation du dévouemeut patriotique.
Convaincu d'être tombé dans beaucoup de répétitiens, et certain d'avoir affaibli, en les reproduisant, des arguments mieux développés par d'autres, je crains néanmoins encore d'avoir omis quelque chose qui eût dû, peut--être, porter la conviction dans l'âme (le ceux auxquels ce rapport s'adresse. La ferme et religieuse persuasion où je suis de la vérité de la doctrine que j'avance, contrariée par le sentiment intime de mon incapacité, de la communiquer aux autres, doit
(1) « CarDifex et abductio capitis, et nomen ipsum crucisabsit, non inodo a corpoi*e civiuin romanorum, sed eliam a cogilatiooe, oculis, auribus ; harum etiami omnium rerum non solum eventos atque perpessio, sed etiam conditio, expectatio^ mentio ipsa denique, indigna cive romano, atque homiuclibero est. » Ciceropro Rabirio,
avoir répandu de robscurité, là où les intérêts de l'bninanité eussent exigé de la clarté; et semé de la confusion dans un travail oîi le plus grand ordre était re* quis. Mais la vérité se fera jour à travers ces obstacles. Du sein dos nuages dont renvoloppe rimperfection humaine, sa voix se fera entendre, comme celle du Tout- Puissant du sommet de la montagne, répétant aux nations, ainsi qu'aux individus, le grand commandement « TU NE TOERAS POINT. »
Ayant, plus amplement que je ne projetais, mais bien moins complètement que ne l'exige le sujet, examiné le trait principal et caractéristique qui distingue ce code, l'abolition absolue de la peine capitale, il est nécessaire de considérer (ce qui sera fait le plus brièvement possible) les autres punitions qui, pour des raisons non moins urgentes, ont également été abrogées. Quanta la nature des punitions qu'on propose de leur substituer, la principale, l'emprisonnement dans ses différents degrés, est amplement discuté dans le Code de Discipline des Prisons. Les amendes pécuniaires sont conservées ; mais avec des modifications qui atténuent la force des objections qu'on élève généralement contre ce genre de punition. 11 est certain que, appliquée indistinctement au pauvre et au riche, cette punition est la plus inégale qu'on puisse imaginer et que la latitude discrétionnelle qui, à cet égard, doit être nécessairement accordée au juge, est encore une objec-
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tion ; mais, lorsque celte discrétion s'exerce dans des bornes convenables, nulle peine ne peut être plus aisé* ment proportionnée à l'offense et à la situation da coupable ; elle est divisible au plus haut degré , et admet un dédommagement complet, en cas d'erreur. Il pouvait cependant survenir des cas où la richesse du coupable rendrait de nul effet, pour lui, le plus haut degré de punition, en ce genre, laissé à la discréfion des juges; et des cas où son extrême pauvreté ne pourrait supporter le plus bas degré. Afin de prévenir, autant qu'il est possible, ces inconvénients prévus, la peine d'amende est, dans la plupart des cas, accompagnée d'un pouvoir discrétionnaire, donné au juge, delacommuer en simple emprisonnement, pour ceux que leur fortune rendrait insensibles à une peine pécuniaire; et, d'autre part, afin d'éviter l'oppression et la ruine du pauvre, il est pourvu à ce qu'aucune amende ne puisse excéder le quart de la nette propriété du délinquant, et, afin de prévenir encore plus sûrement ia ruine de l'indigent, tout en pourvoyant à sa punition, l'amende, lorsqu'il n'existe point de propriété, doit être commuée en emprisonnement, à raison d'un jour de prison par chaque deux piastres du montant de IV mende; avec celte restriction, néanmoins, que, quel que soit le montant, l'emprisonnement ne peut excéder trois mois (1). Les amendes sont rendues encore plus
(I) On trouvera, peut être, trop haute l'évaluation d'un jour de
^les, dans leur infliclion pour fautes officielles, si on les proportionne au montant des émoluments d'office, il y a aussi des règles générales destinées à graver dans l'esprit du juge les principes qui doivent le guider, dans Texercice du pouvoir discrétionnaire qui lui est confié par la loi. On les trouvera dans le Code de Pro* cédure (1); et les motifs de ces règlements, dans Tin- Iroduction à ce Code.
La collection des amendes est soumise aux mêmes règles qui dirigent les exécutions en matière civile ; l'État n'a aucun privilège sur les autres créanciers qu'à dater de l'enregistrement de la condamnation.
Considérant l'amende comme une punition personnelle, la mort du condamné avant le payement de Ta* mende opère sa décharge. Autrement ce serait la convertir, contre ses héritiers, en une confiscation partielle.
La perte et la suspension de certains droits civils et poHliques sont des punitions infligées par le code. Elles sont principalement appliquées aux malversations officielles, et aux offenses qui démontrent un manque de qualités nécessaires pour remplir les devoirs d'un office. On les inflige avec retenue, parce que leur trop fréquente application créerait, dans la communauté,
prison ; mais une juste considération pour la liberté personneUe à %it penser que le double du taux des gages journaliers n'était pa^ excessif.
Cl) Code de procédure, pages 7t(, 77 et 78 (Édit. originale).
une masse d'hommes mécontents de leur situation el disposés à provoquer quelque changement violent.
Mais, parmi les droits civils qui peuvent être perdus ne figure point celui de témoigner. Les raisons de celte exception sont développées tout au long, dans Tinlroduclionau Code des Preuves, il suffira ici de remarquer qu'une telle inhabileté deviendrait une punition grave, moins pour le condamné que pour les personnes dont la propriété, la réputation, ou la vie dépendraient du témoignage d'un individu ainsi dégradé.
Pour établir les proportions de la punition aux différentes modifications d'une mômeotfense, on a adopté un mode qui parait simple et facile à comprendre. 11 consiste à régler Taugmentalion ou la diminution de la peine affectée h l'offense simple, en proportion fractionnelle: par exemple, la punition de celui qui assiste à une assemblée illégale est une amende de cinquante à trois cents piastiM3S, et un emprisonnement de trois à douze mois ; mais, comme cetteoffenseest plusrépréhensible dans un magistrat ou ^utœ personne en fonclioD, on a prescrit que, d^ns ce cas, la peine fût doublée. On pouvait obtenir le même effet, en statuant, dans Far* licle relatif aux modifications de l'offense, que la punition serait une amende de cent à six cents piastres, et un emprisonnement de six mois à deux ans. Mais on a préféré l'autre méthode, comme également intelligible, et évitant les répétitions; ce qui a paru un objet impor-
tant dans ce code, où Ton s'est étudié à mettre toute la concision compatible avec la clarté ; et, parce que la proportion précise étant fixée, en établissant la peine (Pune offense, T esprit saisit mieux les nuances aggravantes ou atténuantes de culpabilité. L'Assemblée générale, en jetant un coup d'œil sur la mauière do régler ces proportions (1), jugera de rulilité de cette disposition. Elle est d'ailleurs de pure convenance, n'afiTecte aucun des points essentiels du code; et, si elle est désapprouvée, on peut obtenir le même effet, par un travail à peu près mécanique, qui consisterait à insérer
tout au long les augmentations ou diminutions dans touslescasoù il est prescrit d'augmenter ou de diminuer la peine proportionnellement au degré de culpabilité. La seule objection matérielle à ce changement est que ce serait accroître, sans nécessité, le volume de l'ouvrage, et détruire lassociation d'idées qu'on a désiré y conserver.
Avant de commencer l'examen, qu'on se propose de taire, de la classification et de la définition des diverses offenses, il est à propos de donner un coup d'oeil à un ou deux des principaux traits de ce code. Le premier est renonciation des principes généraux sur lesquels il est fondé. Dès le premier jet de l'ouvrage cette idée nae frappa par sa grande utilité ; et, encore qu'aucun anté-
(1) Code pénal, p. 30 (Ëdilioii originale).
cédant ne la justifiai; sa nouveauté ne put me dissoarder de la mettre à exécution. Ses avantages sont expliqués dans le chapitre même et n'exigent guères d'antres détails (1). Si Ton convient que le peuple doit savoir, non-seulement ce que ses agents ont fait, mais encore pourquoi ils l'ont fait; que tout ouvrage, et principalement un ouvrage de législation, sera mieox exécuté quand l'objet sera clairement défini, et que les moyens et les règles auront été attentivement considérés; que Tuniformité est nécessaire, et qu'elle sera plus aisément conservée, quand on aura sous les yen les bases sur lesquelles les précédentes lois furent fondées ; si Ton convient de toutes ces choses, alors cette partie du code est une amélioration réelle, pourva qu'elle contienne les vrais principes de la législation pénale; principes qui ne puissent changer; qui, s'ils sont bons actuellement , le seront toujours. Ces principes, une fois reconnus, une fois pris pour r^les, chaque loi nouvelle sera mesurée à cet étalon. PJas de dispositions discordantes; plus de législation vacillante; plus d'accumulation de statuts sur le même objet; enfin, plus de tous les vices contraires à ces principes, ils seront comme une base constitutionnelle qui, nonseulement repoussera toutes lois qui ne seraient pas en harmonie avec elle, mais préviendra même leur création.
(I) Préambule du Code pënal.
Je me repose avec d'autant plus de confiance sur cette partie de l'ouvrage, que c'est celle qui, tant dans sa substance que dans sa forme, a reçu l'approbation la plus décidée de tous ceux qui, en Europe et en Amérique, se sont occupés de l'examen et de la critique de ce code.
Une note préliminaire contient l'explication de cer«
taines locutions adoptées comme nécessaires, pour
éviter les périphrases et les répétitions dans le cours de l'ouvrage. Par ce moyen, on a écarté la fatigante prolixité des statuts anglais, dont les nôtres ne sont pas tout à fait exempts. Le scrupule minutieux avec lequel les juges anglais s'attachaient, quelquefois, à la lettre du statut, avait introduit la nécessité de lier tous les incidents, par les nombre, genre et temps requis, afin de comprendre, dans l'expression du statut, tous les cas qui en pouvaient dépendre. Cet inconvénient a été si bien senti qu'on a dernièrement passé une loi à cet effet, contenant en substance (1) les mômes disposi-
(1) L'extrait suivant du discours de M. Peel, servant d'introduc* tioii à cette loi, fera voir que cette partie du plan a été jugée digne d'être adoptée en Angleterre. « Je viens de donner à la chambre la manière de dresser, à l'avenir, des projets de lois intelligibles. N'étant point légiste moi-même et n'ayant conséquemment aucune connaissance technique en cette matière, il n'est, je le confesse, aucun travail plus pénible et plus dégoûtant pour moi que la lecture d'un acte ordinaire du parlement. D'un côté, les longues récapitulations, les renvois fatigants, les redites constantes, les désignations d'offenses et de punitions pour les cas spéciaux d'hommes, de femmes, d'enfants, et pour tous les diffé-
tioDS consignées dans le Iroisièine chapitre du code qui vous est actuellement présenté.
Ce chapitre contient un article relatif à un autre point de ce- système, qui est entièrement neuf, et qui est considéré comme une amélioration importante. Je veux
rents degrés de relations sociales-; et la nécessité d'iodi^er chacune de ces personnes et chacun dé ces faits par autant de désignutions et de rapports; d'un autre côté, la confusioii r^ultani de la tentative de décrire les différentes natures de propriété', et de la manie de renvoyer sans cesse à ces descriptions : en Térité, Messieurs^ toutes ces répétitions, récapitulations, et références sont si fastidieuses et si pénibles que, quant à moi, je me trouve presque toujours complètement dérouté avant d'avoir atteint la fin d'une seule clause. Le mode que j'ai adopté, pour ce projet de loi, afin d'éviter toute cette confusion et ce» incertitudes, me parait, je le dis sans vanité, beaucoup plus clair et plus précis que la phraséologie ordinairement adoptée pour ces actes, et je pense qu'il pourrait être suivi avantageusement, pour les projets de lois à présenter à l'avenir. Je vais vous en donner un exemple : il est décrété, dans mon projet, que si quelque personne est convaincue d'être entrée et d'avoir volé dans une maison, chambre, etc., elle encourra telle punition ; et à la fin de l'acte, afin qu*il ne puine s'élever aucun doute, par défaut de spécification du sexe ou de l'identité du coupable, il se trouve une clause à cet effet. Et, afin d'écarter toute incertitude sur le sens et l'intention de certaines expressions de cet acte^ il est de plus décrété que, partout où les mots de personne, partie, délinquant, et autres semblables, se trouvent dans cet acte, tous et chacun de ces mots signifient et désignent tout nombre quelconque de personnes ou parties, de quelque sexe que soient les délinquants. De cette manière toute personne qui commettra une offense contre la teneur de cet acte, sera comprise dans la description générale, et sujette à la peine qu'il prononce. Ainsi mon projet de loi comprendra tout individu, mâle ou femelle, de quelque rang ou condition qu'il soit, qui violerait ses dispositions. Vu les diiférents aspects sous lesquels j'ai considéré cette proposition, et la latitude que j'ai ainsi donnée à l'acte, je doute qu'on en puisse faire un qui embrasse mieux son objet, n
parler de la définition de tous les mots ou phrases techniques employés dans cet ouvrage. L'utilité de cette mesure doit être reconnue par ceux qui s'opposent à rintroduction du nouveau Code, en objectant qu'il changerait la signification déjà donnée, par les décisions judiciaires, aux termes les plus usités dans les statuts. Car, si la fixité du sens des mots est, comme on n'en peut douter, un avantage de la plus grande importance, cet avantage doit être en proportion du degré de fixité; or les décisions judiciaires ne sauraient jamais l'établir aussi invariablement qu'une loi positive; mais le livre des définitions sera une loi positive ; et, pour connaître le sens dans lequel est pris un mot employé dans le Code, il suffira de recourir à sa définition, au lieu de feuilleter des volumes innombrables pour tâcher de découvrir, dans leurs décisions incomplètes ou contradictoires, le sens qu'on aura, quelquefois et dans certains cas, attaché à ce mot. Et observons qu'encore qu'on se soit efforcé de conserver, autant qu'il a été possible, les mêmes termes usités dans. le langage ordinaire pour exprimer les mêmes idées, néanmoins , toutes les fois qu'il peut exister quelque incertitude, la signification a été fixée d'après le sens dans lequel l'expression est employée dans le Code et que la philologie a toujours été sacrifiée à la clarté et à la précision |.
Je n'essayerai pas de déguiser à l'Assemblée Genè-
se
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raie rcxtrême difficulté de cette partie de mon travail. Elle a, plus que toute autre, exercé mon atlenlioo la plus scrupuleuse et la plus intense ; et je pense que ce n*a pas été en vain. Je le pense, non-seulemcDl d'après ma propre satisfaction, mais d'après lapprobation de gens qui ont eu la complaisance d'appliquer une haute intelligence, corroborée par Thabilude professionnelle de sonder les profondeurs des matières légales, à l'examen critique de cette partie deTouvrage, pour en relever les erreurs, et qui mont autorisé à déclarer qu'ils n'en avaient trouvé aucune. Leurs noms et leur opinion se trouvent dans l'Appendice. Mais, de quelque poids que soient ces autorités, je ne prétends nullement en abriter ni moi ni ce que j'ai fait. H appartient à l'Assemblée Générale de juger, pour ellemême, et pour le peuple à qui elle doit compte de sa décision. C'est h son jugement que je m'en remets. Lu autre avantage de ce trait physionomique du système esl que, quelque imparfait qu'il soit à présent, la loi pour mettre le Code en vigueur contient des dispositions pour l'amender, et l'acheminer ainsi vers le perfectionnement auquel, par ces dispositions, toutes vos lois pénales doivent graduellement participer. Les autres articles de ce chapitre n'ont pas besoin de commentaires.
Nous abordons maintenaot le Code lui-même. Le premier chapitre du premier livre contient des dispo-
sitions générales. La plupart sont exactement conformes à ce qu'on suppose^ généralement, être Jes lois actuelles, mais s'expriment de manière à ne laisser lieu à aucun doute ni chicane. Quelques-unes d'entre elles cependant exigent des observations. Le vice qu'on adéjà remarqué provenir de la confection successive de lois pénales sur le même objet, sans abroger les anciennes, est si sujet à se représenter qu'on a cru nécessaire de régler, par quelques dispositions générales, les effets d'une pareille législation. En raisonnant d'après ce qui devrait être, plutôt que d'après ce qui est, on supposerait que, lorsqu'on crée une nouvelle peine, sans rapporter la loi précédente qui en avait aussi établi une, la léijislature entend conserver les deux. C'est du moins ce qu'on avait jusqu'à présent pensé : mais, en fait, il n'en est pas ainsi ; la nouvelle peine est, le plus souvent» substituée à l'ancienne dans l'intention du législateur, et ce n'est que par oubli qu'on a négligé de rappeler la première loi. Un article pourvoit à cet abus et déclare que, en pareil cas, la première peine est abrogée, à moins d'affirmation contraire.
Une disposition encore plus importante est celle qui déclare qu'il n'y aura qu'une manière d'expliquer les lois pénales, qui sera d'après l'acception propre des mots qu'elle emploie, et qui abolit expressément ce qu'on appelle constructions favorables ou constructions étroites, pour permettre aux cours de faire dire à
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la loi, tantôt plus, tantôt moins que n a en leodu la législature. Le bon sens n'admet qu'une manière, quand le langage est clair et explicite. Quand la loi est ambiguë, un autre article pourvoit au remède. Si uneloide ce genre impose une peine, elle est nulle; et celai qui est accusé de l'avoir violée est acquitté. Cependant, dans la crainte qu'on n'emploie des expressions tellement générales qu'ellespuissent embrasser queiqueade que la législature n'a pas pu vouloir défendre, un article a été ajouté, depuis l'impression du Code, prescrivant qu'en pareil cas l'accusé doit être acquitté, et le cas soumis à la législature qui, alors, fera connaître plus explicitement sa volonté pour les cas à venir. Un exemple tiré du statut contre le port d'armes cachées démontrera la nécessité de celte mesure. Là, un couteau est expressément qualifié d'arme; et en porter un sur soi, sans qu'il 3oit apparent, assujettit le porteur à une peine et à une recherche. Porter un canif dans la poche de son gilet est une offense, dans le sensliUéral des mots du statut, pris dans leur signification usuelle; et néanmoins il est évident que jamais la législature n'a entendu en faire une offense. D'autres cas semblables peuvent se présenter; et la loi doit remédier aux négligences comme aux autres fautes plus graves.
Un autre article défend expressément toute condamnation pour offenses interprétatives, d'esl-à-dire j>ou^
offenses créées par les cours et non parla législature, qui seule a le droit de déclarer quels sont les actes ou ies omissions punissables. Le texte défend bien aux juges, pour des raisons spécifiées, de s'immiscer dans de pareilles fonctions. Nous ignorons si nos cours ont donné, par interprétation, plus d'extension à quelques offenses, et nous ne pourrons le savoir que lorsqu'il aura été pris quelque moyen pour faire recueillir et publier leurs décisions dans les cas criminels ; mais il est certain qu'elles adoptent les faux et les larcins interprétatifs de la loi anglaise (i). Or on a tout droit de supposer que les mêmes causes produiront les mêmes effets et que nous aurons, ici, les mêmes résultats que nous observons dans les autres pays, oîi l'état de la société, les mœurs et les coutumes, sont semblables aux nôtres. On ne saurait nier que l'Angleterre n'ait souffert les maux les plus cruels de ce mode d'exercice du pouvoir judiciaire. Une restriction dans le texte était donc nécessaire. Nous pourrions avoir, par la suite, un juge qui exerçât son génie interprétatif sur les meurtres et les effractions, comme Jefféries l'a fait sur
(1) a Si quelqu'ua prOte un cheval à un autre qui disparait avec, » Blackslone déclare que ce n'est point larcin, en t77!i; et en 1786, par une interprétation inouïe jusqu'alors, cela fut déclaré larcin. Le faux était originairement limité à l'exécution d'un acte d'autrui. 11 s'est depuis étendu à bien d'autres offenses, comme de faire un acte sous un vrai nom, le délinquant se faisant passer pour un autre.
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les trahisons. Des lois sages doivent regarder au delà du moment présent, et leur prévoyance doit prévenir, de longue main, les effets de tout ce qui peut tendre à troubler ou à corrompre Tordre de la société.
Le second chapitre de ce livre contient des dispositions qui, étant relatives seulement aux poursuites et jugements, sont amplement développées dans le Code de Procédure, et seront expliquées dans rintroduclion à ce code. Je n'en mentionnerai ici qu'une seule, celle concernant le jugement par jury; et je ne la mentionne que pour m'en référer à ce qui a été dit, à ce sujet, dans le premier rapport, auquel je n'ai riea à ajouter, et duquel toutes mes réflexions subséquentes ne m'ont conduit à rien retrancher.
Le troisième chapitre contient des dispositions générales concernant les personnes sujettes à la loi pénale. Parmi ces dispositions il eu est peu dont la nouveauté exige quelque explication. Les citoyens e( habitants de cet Étal peuvent être punis pourlesacles commis hors de TÉlat, aussi bien que pour ceux commis dans ses limites; mais, dans le premier cas, lors seulement que la loi le déclare expressément. Il est incontestable que TÉtat a le droit de défendre et de punir les actes faits hors de sa juridiclion, toutes les fois que ces actes peuvent nuire à son gouvernement ou à ses citoyens. C'est d'après ce principe que les Élats-
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Unis ont déclaré punissables (1) tous ceux de ses ciloyens, même non résidenls, qui entretiendraient avec un gouvernement étranger quelque correspondance qui tendrait à influencer ses mesures relativement aux États-Unis; et défendent, sous les peines les plus graves, à tout citoyen américain, môme au dehors, darmer aucun bâtiment en course contre une puissance en paix avec eux (2). L'Assemblée Générale verra qu'on s'est appuyé sur ce principe dans la partie du Code relative aux assurances frauduleuses.
De même qu'auparavant, les enfants au-dessous de ïige de neuf ans ne peuvent être condamnés pour crime, non plus que depuis .cet âge jusqu'à celui (le quinze ans, à moins de preuve d'une intelligence suffisante pour apprécier la nature d'une offense. Les crimes des enfants de cet âge sont ceux de leurs parents, ou de leurs associés adultes; et, quelle que puisse être la dépravité apparente d'uu enfant audessous do cet âge, la véritable correction est l'éducation et la contrainte. On y a amplement pourvu par le Code de discipline des prisons ; et le sujet de la criminalité enfantine est si pleinement discuté dans l'introduction à ce Code que je n'en ferai ici aucune' mention. Je dois faire observer que la mesure prise au cinquième article de ce chapitre , prescrivant d'enga-
W Acte pour punir cerlains crimes y spécifiés, 30 janvier I7y9. (2) Acte du 20 avril 1818, art. 4.
ger les jeunes coupables au gardien, en qualité d'apprentis, est remplacée par l'organisation de l'école de réforme, dans le Code de discipline des prisons; el que, conséquemment, les huit dernières lignes de cei article, dans la copie imprimée, doivent être efecées.
Les offenses commises par les femmes mariées, sous l'ascendant ou par Tordre de leur mari, et par des mineurs, sous la même influence de ceux à qui ils doiveut obéissance, ou par qui ils sont supposés être gouvernés, offrent, dans ce chapitre, des cas marquanls d'atténuation d'une part, et d'aggravation de Taolre. Il y a été pourvu par une augmentation ou diminution correspondante de punition. La justice de cette disposition nouvelle est si manifeste qu'elle n'a pas besoin de commentaire.
11 existe quelque analogie entre ces cas et celui du soldat. Instruit par la plus sévère discipline à obéir sans examen à Tordre de ses supérieurs, il m'a semblé que, encore que cet ordre ne dût pas l'exempter de punition pour la commission d'un crime, il J ^^^^^^ cruauté et injustice, dans les cas de délits, à le rendre responsable d'actes exécutés par de tels ordres. Dans ces occasions, les officiers qui donnent ou transmeltent de pareils ordres sont, seuls, rendus responsables, ce n'est pas une objection à cette disposition q«e d'arguer que Toflicier peut s'échapper en qui"^"*
TÉlat. Cette chance est la même pour le soldat; la même pour tout délinquant.
On a indiqué, dans ce chapitre, et on a plus amplement développé dans une autre partie du Code, les circonstances qui rendent praticables les actes faits eu exécution des ordres d'un magistrat, et des actes illégaux commis par contrainte. Le défaut de règles précises, intelligibles, ou praticables, sur ces deux points, a fait naître de grandes discussions dans plusieurs poursuites. On espère que celles établies dans ce chapilre sont assez claires pour remédier au mal.
11 peut s'élever quelques doutes sur la convenance du dix-septième article de ce chapitre, se rapportant aux actes commis par méprise ou par accident, lesquels, faits intentionnellement, seraient des offenses. €e qui n'est pas douteux, c'est sa corrélation apparente avec l'autre disposition générale qui exige le concours de l'acte et de la volonté pour constituer une offense. Ici, il y a bien un acte illégal, et la volonté d'en commettre un; mais ces deux choses ne concourent point, La volonté était de commettre tel acte illégal, et l'exécution en produit un différent; la contradiction subsiste donc encore. Néanmoins , on croit pouvoir justifier cette disposition sous deux rapports : d'abord, que le manque de soin et d'attention ordinaire peut équivaloir à la malice intentionnelle; et ensuite, qu'il semble convenable de distinguer entre
l'acte commis par négligence avec inteotion d'eucommetlre un autre, et ce môme acte commis par Diligence sans aucune intention de nuire. On remarquera que cet article déclare que ces dispositions ne s'étendent point à l'homicide, pour lequel il y a, h cet égard, des règles particulières, dans le chapitre qui le concerne ; et qu'il y a d'autres règles pour la réduction (les punitions dans les cas de délits seulemeDf. Malgré tout, je suis forcé de convenir que, encore que je sois d'opinion qu'il ne peut résulter dans la pratique aucune injustice de ces articles, j'aurais, néanmoins, désiré pouvoir leur donner une forme qui eût .fait disparaître même l'apparence d'une contradiction avec lespnncipes. Cependant ces dispositions adoucissent la ngueur de la loi actuelle qui punit, comme meurtre, tous les homicides, s'ils sont effectués dans la tentative (le commettre un délit, quoiqu'il n'y eût aucune inlenlion de luer, ni même de nuire- La tentative de commettre une offense , lorsqu'elle échoue par des circonstances indépendantes de la volonté du délinquant, est déclarée punissable; parce • que toute tentative de nuire, encore qu'elle ne rtussisse point, crée une alarme qui, par elle-même, est o mal; et que la culpabilité morale du délinquant eslh même que s'il avait réussi. La culpabilité morale doit accompagnerroffense,pour justifier la punition; nîi^
dans la question présente, comme Toffense na/^^^
eu lieu, on n'inflige que la moitié de la punition. Le cinquième chapitre est relatif aux récidives ; et les punitions progressives qu'il prescrit contre ceux qu'une punition antécédente n'a pas détournés de la perpétration d'autres crimes, semblent si raisonnables et si nécessaires que je ne ferai là-dessus aucune observation.
Le sixième requiert quelques considérations. Il contient des règles générales concernant les auteurs principaux, les complices, et les adhérents. 11 oETre quelques changements matériels ; à ce sujet je n'ai cepeu liant ouï faire aucune objection. Sa première utilité est d'éviter, par une définition distincte des auteurs principaux et des complices, la continuelle répétition que l'on considère à présent comme nécessaire dans (dus nos statuts criminels, de certaines locutions; comme celle-ci, dans les lois contre les faux : « quiconque falsifiera ou contrefera, ou fera falsifier ou contrefaire, ou aidera volontairement, on contribuera à la falsification ou conlrefiiçon, eJc. » Une disposition générale, applicable h tous les cas, rendra désormais inutile l'usage de toutes ces redites; les personnes décrites par ces mots sont des délinquants principaux ou complices; ils encourent, les uns et les autres, la même punition, parce que leur culpabilité est la même, 'et qu'ils font le môme tort; mais les ofifenscs sont distinguées ; et la ligne qui les sépare est si soigneusement
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marquée qu'il n'en peut résulter aucune erreur d'importance. Elles sont distinguées, parce que, encore que la culpabilité, l'injure et la punition soient les mêmes, les actes sont différents; et qu'il est de la plus grande importance, en matière pénale, de ne point coofondre. sous la même dénomination, des actes de différeoie nature. Conseiller la perpétration d'un crime est, certainement, un acte très-diflférenl de celui de le cornmettre effectivement, et qui exige des preuves d'uu autre genre.
La loi et les dénominations ont subi quelques allérâtions qui n'étaient pas, à ce que je pense, sansuécessite. Notre loi, telle qu'elle existe, reconnaît deux espèces d'adhérents : les uns « avant le fait, » les autres « après le fait, » mais ayant entre eux si peu de ressemblance, soit parleurs définitions, soit par leur degré de culpabilité, ou par toute autre circoustance, qu'où a jugé convenable de dissoudre leur alliance, el déplacer les adhérents avant le fait dans la classe des complices, qualification qui marque une connexion pluî> étroite avec la culpabilité du principal délinquant gue celle de l'adhérent qui, comme l'exprime lemol,na pu devenir coupable qu'après que le crime a é(é conseillé par le complice et exécuté parle principal. Celle dernière offense consiste à aider le coupable à échapper à la justice ; faute qui admet des circonstances pai'»*" lives découlant des plus louables sentiments de noire
nature. Le cas du complice a en peut admettre aucune. Aussi la punition est bien différente, et, attendu que ces sentiments sont très-forts dans certaines relations întimes, formées aussi bien par la société que par la nature, et que la loi ne doit jamais (enter de rompre, sans une nécessité absolue, on a, de plus, établi que certaines connexions qui exposent à céder plus facilement à l'impulsion de la nature, en aidant un autre à éviter le déshonneur ou la punition, n'encourraient aucune peine.
En établissant les punitions, nous devons comparer le mal de Toffense avec celui nécessairement causé par la punition, et décider d'après l'inclinaison de la balance. Dans le cas en question, le mal produit par l'offense est , quelquefois, l'évasion d'un coupable ; événement assez rare, et d'assez peu d'importance; parce que celui qui échappe à la peine ordonnée par la loi s'inflige celle du bannissement qui remplit deux fins avantageuses et corrige presque aussi efficacement que la punition légale. L'acte nous délivre du coupable ; il prévient la répétition de son offense et n'est en défaut qu en ce qui concerne la réforme, qu'un bon système doit avoir pour but, mais que l'état actuel de nos lois ne permet pas d'espérer. Si la punition légale a lieu, le mal qu'elle produit est le conflit entre les lois humaines et celles que (dans les cas de proche consanguinité) Dieu lui-même a gravées dans nos
cœurs : conflit dans lequel les premiers ne triompb^ ront jamais; qui fera mépriser leur impuissance, ou détester leur exécution. La même observation, faile. pour démontrer la convenance et Tutilité d'établir une règle générale pour les complices, s applique également à ce qui concerne les adhérents. D'après leste acluelles, comme on la observé, les adhérenis, après le fait d'effraction, sont plus sévèrement punis qoeceox après le meurtre ; et, attendu l'application du même nom à deux offenses distinctes , il est douteux si h peine des adhérents, au cas de larcin, n'est pas plus sùvère encore, car le terme employé par Ja loi qui désigne la flagellation pour punition des adhérenis à cette offense n'explique pas si elle entend ceux avant ou après le fait.
Tout est nouveau, dans ce premier livre dont je viens de finir l'examen rapide. Dans aucun aoire code que je connaisse le législateur n'est entré en pleine et franche explication avec le peuple, ne Joi a dit ce qu'il entendait faire, et pour quelles raisons; n'a tracé les limites de la bonne route, en recomfflafldanl à ses constituants de bien remarquer s'il les ï»^ passait. Dans aucun autre Code enfin il «e fc^» *'^' lés comme des êtres raisonnables et ne les a i""'^* réfléchir en môme temps qu'à obéir. Ce livre fui présenté, en entier, dans le premier rapport, pul^'^^ P'^^ vos prédécesseurs, avec le sceau de leur îs^f^om^
unaiiime ; il a été accueilli, tant en Europe qu'en Amérique, par le jugement le plus favorable des professeurs.
Les délits et les peines sont la matière du second livre de ce Code, et son titre premier traite de leur nature et de leur division générales. Son but est principalement Tordre et Tarrangement ; objet de plus d'importance que ne le ferait croire Télat de confusion de la législation présente. L'irrégularité est nonseulement un mal en elle-même, par la perle de temps et par les erreurs qu'elle occasionne ; mais elle conduit à un plus grand mal, à l'ignorance des lois; parce que*, si Ton éprouve quelque difficulté à les trouver, il est rare qu'on s'attache à la surmonter. Le moiudre obstacle suffit pour nous faire abandonner la recherche de ce qui, dans notre idée, ne saurait nous concerner immédiatement; et il n'est peut-être pas d'obstacle plus rebutant que le défaut d'ordre. L'arrangement que Ton propose ici est simple. Les grandes divisions sont peu nombreuses, et les subdivisions en dérivent naturellement. Une offense est, premièrement, définie être un acte ou une omission défendue par une loi positive, sous la sanction d'une peine. Les termes de cette définition excluent toutes contraventions à des lois non écrites, tous délits résultant de l'interprélatien de quelque loi que ce soit, toutes violations de lois qui n'énoncent point de peine attachée à leur in-
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fractioD. Mais il ne suffit pas de couDaitre ce que c'est qu'une offense en général. Chacune doit être diffirenciée en degré, suivant sa nature et les objets qu'elle affecte. Ces deux manières de les considérer créent deux divisions générales. Dans la première, qai marque les degrés des offenses^ elles sont distinguées eo CRIMES et en délits: le premier mot désignant celles punissables par lemprisonnement dans le péo/ten^ liaire, ou par la privation de quelque droit civil ou politique; le second désignant toutes autres offenses. Ces termes ont été plutôt conservés qu'adoptés. Ils ont généralement, dans la loi anglaise, une acception analogue, quoique indéfinie.
«Le mot crime (suivant Blackstone) (1), est employé pour désigner les offenses d*un caracièreplus atroce; et celles de moindre conséquence j sont qualifiées de délits. » Il était nécessaire, en conservant ces termes, d'y attacher une idée plus précise. OodlB ligne peut-on tirer entre les offenses d*un caractère plus atroce^ et celles à'une moindre conséquence? Qnel ^^ de noirceur doit avoir l'offense pour être crime; ^ quelle infimité de conséquence doit*elle avoir pour ne constituer que le délit? C'est ce que ne nous dit point le savant commentateur. Le parjure est une ollea^ olus noire que celle de l'insulte ; néanmoins, suivant
(I) Blackstone^ corn. 5.
^.hrisiiaa (1), elles sont toutes deux des délits. Le larcin îst de moindre conséquence que le meurtre ;. et cependant l'un et l'autre sont crimes. Le Code donne une règle précise, tirée delà nature de la punition; elle ne porte point de modification notable dans Tacccption ordinaire de ces mots, mais leur donne celte précision, toujours indispensable dans les termes dont se sert la loi.
Le caractère tracé d'après l'objet contre lequel est dirigée l'offense nous fournit une seconde division gé- " nérale en offenses publiques et offenses particulières. Ici, il est impossible de tirer une ligne de démarcation bien distincte. 11 est rare que les offenses qui blessent la société en masse, et qui sont classées sous le premier litre, puissent être commises sans affecter en même temps les droits privés; ou que celles qui font tort à un individu ne froissent, plus ou moins directement, le bien-être de la communauté. Mais il faut bien se pénétrer de l'idée que cette division n'est absolument établie qu'atin de mettre de l'ordre et de l'arrangement dans la structure du Gode; et qu'aucune méprise, dans la classification d'une offense sous l'un ou l'autre de ces titres, ne saurait occasionner la moindre injustice. Nui acte ne peut être poursuivi, comme offense publique ou privée; ces termes sont
(t)Note à Blackstoae, p. 5.
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inconnus dans la procédure, lis n affectent ni la forme ni la substance et ne servent que d'étiquettes pour mettre chaque offense à sa place; et chaque offense est détinie sans aucun égard à son rang sous lune ou l'autre de ces dénominations. La même remarque s'applique aux différentes subdivisions; elles senrenl h désigner les divers titres sous lesquels on a arrangé les offenses particulières ; mais personne ne peut êlre mis en accusation pour une offense coolre le souverain pouvoir de l'État, sans autre spécificalion , non plus que pour une offense publique , sans autre désignation : l'acte spécial défendu par la loi doit êlre désigné, car c'est là. ce qui constitue Toffense. Afin de prévenir touie erreur h cet égard , on a introduit, expressément 'et concisément, cetle observation dans le Code.
Le second chapitre de ce livre a pour objet la nature et la division générale des punitions. Une grande partie des explications à donner à cet égard l'a élé d'àvance dans la discussion précédente, sur la peine de mort, et une plus grande partie encore est consignée dans l'introduction au Code de Discipline auquel nous nous referons.
Ici il convient de considérer les caractères généraux de l'échelle des punitions établie pour les différentes offenses.
Il existe, dans la nature des offenses, des distinctions
manifestes, qui en exigent de correspondantes dans les 3>unitions. Quelques-unes décèlent une dépravation ha- S[>itueile qui requiert une discipline longtemps soutenue pour la corriger; d'autres sont Tefifet d'un manque d'égards accidentel pour les droits d'autrui, qui peut être corrigé par des privations, la gène, le déshonneur du châtiment, dont le souvenir peut empêcher la récidive, et dont l'exemple peut détourner de l'imitation. C'est sur celte distinction que repose le système des peines. L'emprisonnement au pénitentiaire est proposé pour toutes les ofTenses de la première classe ; les autres punitions sont affectées aux autres offenses. Parmi ces punitions, le simple emprisonnement en réclusionest le plus fréquemment employé, parce qu*il est applicable aux offenses qui, quoiqu'elles ne manifestent pas le degré de dépravation qui caractérise celles punissables au pénitentiaire, requiert néanmoins correction et contrainte. Dans ces cas on impose une solitude assez longue, pour donner le temps de réfléchir, et pour opérer comme punition, mais non prolongée, comme dans la réclusion au pénitentiaire, autant qu'il est nécessaire pour détruire les habitudes vicieuses et en faire contracter d'honnêtes et d'industrieuses. C'est l'anneau qui lie le simple emprisonnement, où l'on n'a pour objet qu'une légère correction temporaire, avec le grand remède de la solitude et du travail pénitentiaire.
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La liberté étant le premier biea d'un citoyen, on a pensé que la privation de cette jouissance, à différents degrés, était la punition la plus convenable pour des fautes qui troublent l'ordre social qui, seul, peut la conserver. Les bons citoyens apprécieront d'autant plus celte possession du plus grand des biens qu'ils verront que la jouissance en est, inséparablement, attachée à l'observation des lois; et que sa perte est généralement la conséquence de leur infraction .
Mais pour quelques-uns la privation de la liberté personnelle serait une punition plus grave que pour d'autres, dans le même cas; et il est certaines infractions pour lesquelles cette peine serait trop forte. Alors, il devient nécessaire de toucher à la propriété, seconde source de bonheur parmi les hommes; et son amoindrissement par les amendes forme une autre graduati on dans l'échelle des punitions. On a déjà expliqué les principes qu'on a suivis, pour adapter ces atuendes à diverses offenses. 11 ne reste à remarquer, ici, que le privilège discrétionnaire donné au juge, dans quelques cas désignés, et dans des limites fljées, d'adopter, des deux punitions d'amende ou de simple emprisonnement, Tuné eu l'autre, ou toutes deux : attendu que, dans ces cas, l'offense doit subir une correction, et que le juge seul peut déterminer, suivant la situation du coupable, si une diminution de propriété peut opérer
celle correction, ou si une privalion lemporaire de liberté ne doit pas, y être substituée ou ajoutée.
Il a été sagement établi que la liberté et la propriété , quoique les principales sources de nos jouissances, perdraient la plus grande partie de leur valeur, si elles n'étaient accompagnées de la considération personnelle ou de la bonne opinion de ceux avec lesquels nous sommes associés, et d'une égale participation aux droits qu'ils exercent. Ce sentiment social donne au législateur une autre prise sur le citoyen, pour le contraindre à obéir aux lois; en le menaçant, en cas d'infraction, de la perte de ces droits, ainsi que de la confiance et de la considération par lesquelles seulement on peut les acquérir. Ceci forme la troisième et dernière classe de punition : privation d'office, de droits civils, de droits politiques, pour un temps ou pour toujours.
Voilà tout le mécanisme pénal employé dans notre code pour punition, répression, exemple, réforme ou prévention. Toute infliction de peine corporelle, par mutilation ou flagellation, par stigmates indélébiles , exposition au pilori, fers, ou travaux publics, est bannie de ce code, pour des raisons concluantes qui ont déjà été présentées à la législature et revêtues de son approbation. Ces genres de châtiments étaient en discordance avec tous les principes sur lesquels est fondé ce système; et, si on en conservait quelqu'un, on ne
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pourrait espérer aucun bon résultat de radoption dodit système r. Mais il est une raison tirée de Télat de notre société, si concluante contre la dernière de ces punitions qu'on ne peut la maintenir sans s'exposera un danger de la nature la plus sérieuse. Il existe une ligne de démarcation qu'il serait extrêmement téméraire de détruire, même dans les punitions ; et la vue d'un homme libre employé aux travaux forcés, ou subissant la flagellation ordinairement infligée aax esclaves peut faire naître des idées du caractère le plus sinistre et le plus insubordonné. 11 n'y a qu'une fausse économie qui ait pu suggérer la répétition d'une expérience qui a manqué partout, qui, partout, n'a produit qu'une augmentation de misères, de dégradation et de crimes et qui, chez nous, pourrait causer des maux pires que tous ceux-là réunis.
Cette parliedu plan, dans une notice très-flatteuse qui y a été consacrée en Angleterre, a été considérée comme défectueuse, en ce qu'elle ne combine pas la satisfaction de la partie lésée par l'oflense avec la punition infligée par la justice publique.
Cette idée a été complaisamment adoptée par beaucoup de criminalistes ; elle a été introduite dans le Code français et dans quelques autres; elle s'était même glissée dans nos lois. Mais, quelque plausibles que puissent paraître les raisons qui l'ont fait accueillir, ni les principes qui servent de base à ce système, ni l'expé-
rience de ses effets ne me permettent de la recommander.
La distinction entre les lois pénales et les lois civiles consiste, dans mon opinion, en ce que les premières excluent, par leur nature même, toute idée de compensation privée, tandis que c'est le seul objet des secondes, dans tous les cas de lésion. S'il n'en était ainsi, la justice publique dépendrait, pour son exéculion, de l'esprit de vengeance, ou des passions intéressées des individus; ou pourrait être paralysée par leur apathie, et il serait laissé au gré et à la merci des parties de ramener dans nos lois l'ancien syj^lème des compensations pécuniaires pour crimes. Cette vérité a été si bien reconnue que, dans la plupart des lois, il est déclaré criminel, pour la partie lésée, de s'interposer, entre la société et le coupable, contre l'action des lois, et que, après l'ouverture de la poursuite, ce n'est seulement que dans des cas de peu d'importance qu'on permet l'usage du système des compromis.
Le principe fondamental de toute loi pénale est donc que la société a été lésée par l'infraction de ses règlemeiits. Les violations de droits ne sont pas toutes de son ressort ; celles dont elle ne connaît pas, sont compensées par la loi civile. Elle a sur celles-ci une juridiclion exclusive ; et, quoique les infractions de lois pénales consistent généralement dans une lésion
de droits privés, ou l'occasionnent , néanmoins tes droits que l'infraction donne à la société et à riadÎYÎdii lésé sont totalement distincts. Le dernier ne peut réclamer qu'une compensation ; la société a droit à quelqu'autre chose qui, selon les circonstances, est plus ou moins important. Dans le cas de vol, le propriétaire a droit de réclamer la restitution ou une compensation. La société a droit d'infliger une punition, indépendamment de cette restitution. La loi commune a porté si loin ce principe que, par une de ses fictions extraor* dinaires, le droit privé est, comme elle s'exprime, noyé dans la félonie; et l'individu perd son droit à la propriété dès qu'il peut être prouvé qu'elle lui a été dérobée; c'est-à-dire dès qu'il est prouvé qu'il y a un droit manifeste. Celte distinction existant donc dans les natures diverses de la loi civile et de la loi pénale, la question est de savoir s'il «st plus convenable de combiner les deux opérations, de manière à ce que, par la même poursuite, on donnât satisfaction et on infligeât punition. C'est une question dépure convenance, qui serait peut-être mieux résolue par l'expérience que par le raisonnement. Si ce mode était établi de manière à interdire à la partie lésée la poursuite civile, elle devrait être représentée au procès. Mais , en théorie, cela troublerait Tordre de procéder et, en confondant les deux juridictions, bouleverserait nos idées sur la nature de la justice publique, quand nous la verrions
ainsi ideiilifiée avec Tintérèt particulier. Il en résulterait nécessairement quelque irrégularité. Le désir ou rintérèt de l'accusateur public pourraient être d'activer la poursuite, tandis que la partie privée ne serait pas en nnesure de prouver l'étendue de sa perte, ce qui entraînerait délai ou injustice. Les tribunaux de justice publique perdraient de leur dignité si on les métamorphosait en arènes de discussions et de débats sur de simples droits individuels. L'avocat de la partie civile s'ingérerait nécessairement dans la conduite du procès, et la marche qui lui conviendrait ne serait peut-être pas celle que préférerait l'accusateur public. Ces collisions enfanteraient des disputes; et toute dispute entre les membres de l'administration de la justice doit être évitée. En ne souffrant pas que la personne lésée devienne partie, vous prévenez , il est vrai, ces inconvénients, mais aussi vous commettez la plus grande injustice, en décidant sur ses intérêts sans l'entendre. Ces conclusions me paraissent confirmées par l'expérience, dans les deux modes de procédure. En France, la personne lésée peut se rendre partie; mais , autant qu'un étranger en peut juger sur les rapports des cas, beaucoup des inconvénients qu'on devait prévoir en sont résultés. Et, dans notre État où il était prescrit (1) que les dommages fussent évalués, par le jury
(I) Loi de 1805, sect. 39.
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qui jugeait la cause, sur la simple demande de la parlie, ou éprouva tant d'inconvénients de cette méthode, que la loi fut, bientôt après, rappelée.
On a donc cru plus conforme au principe et plus convenable dans la pratique, de procéder à la poursuite, sans la moindre liaison avec le procès privé ; mais, dans tous les cas, la partie lésée conserve la faculté d'attaquer en dommages; et, toutes les fois qu'il y a concurrence entre une réclamation d'amende et une réclamation de dommages, la demande privée a la préférence.
11 était impossible de mettre quelque régularité dans la discussion de la nature et des effets des punitions. Ou n'a pu éviter d'anticiper jusqu'à un certain poiol, quand nous avons considéré le grand trait caractéristique de ce code, l'abolition de la peine de mort ; et mos sommes également obligés de différer une très-grande parlie de cette discussion qui doit être approfondie dans l'introduction au Code de Discipline des prisons.
Je procède maintenant à la considération des titres importants qui définissent les différentes offenses, et assignent à chacune d'elles la punition appropriée.
La première classe contient celles qui affectent le pouvoir souverain de l'État, et au premier rang se trouve la trahison. Ce crime est défîni par la constituliqn; (e Code ne pouvait donc donner une autre définition ; mais c'est la môme que donne aussi la constitution des États-
Unis; et daos les deux actes ce crime est décrit comme consistant, à « déclarer la guerre » et « à s'allier aux ennemis. » Mais d'après la nature de l'Union Fédérale, déclarer la guerre à un membre de l'Union, c'est la déclarer à l'Union entière : en conséquence on a conclu que la trahison contre l'État, étant une trahison contre les États-Unis, doit être punie suivant leurs lois, et par leurs Cours.
D'autres offenses, cependant, affectent la souveraineté de l'État, quoiqu'elles ne se portent pas jusqu'à lui faire la guerre, ou à se joindre à ses ennemis. En tète de celles-ci est la sédition. Elle est définie une tentative de démembrer l'État, par la force des armes, ou de renverser ou changer sa constitution. C'est un des plus grands crimes qui puissent être commis; et l'on doit observer qu'ici, comme ailleurs dans ce rapport, le degré de crime se mesure tant sur la dépravation morale qu'il décèle que sur le tort qu'il occasionne à la communauté. Sous ces rapports, ce crime est au premier rang de l'échelle des offenses, et la plus forte punition (l'emprisonnement à vie dans le pénitentiaire) luiest assignée. Une moindre peine est édictée pour celui qui excite les autres, par des écrits ou des paroles, a commettre ce crime. L'emploi de la force est essentiel pour constituer la première offense; l'excitation à user de Force pour constituer la seconde. Nos lois actuelles n'ont prévu aucune de ces offenses.
Immédiatement après, et presque sur la même ligne, est le crime d'insurrection, qui est u n de ceux qui a il— tiré l'attention de la législature; et il est, effecliYemeQ L d'une importance majeure, dans Télat présent de notre population. On l'a défini avec plus de précision dans le Gode. 11 consiste (pour uue personne libre^car ce code ne s'étend pas à d'autres) à aider à quelque in* surrection d'esclaves, contre les habitants libres de cet État; ou à assistera quelque assemblée d'esclaves dans l'objet d'encourager, ou d'exciter une insurreclion. Ce crime est puni de la plus forte peine que comporte la loi : l'emprisonnement pénitentiaire pour la vie. Pour prévenir toute erreur, les mots qui, dans cette définition ou dans les autres, sont susceptibles de différentes acceptions, sont eux-mêmes clairement définis.
Qui travaille à rendre les esclaves mécontents de leur sort, sans les exciter actuellement àl'insurrectioo, est puni d'amende et d'emprisonnement .
Après les offenses contre la souveraineté de i'Ëtaf, viennent celles qui affectent le pouvoir législatif. Les offenses rangées sous ce titre sont : toute violence exercée contre une des chambres de l'Assemblée Générale, pour dissoudre leur session, empêcher leur réunion, ou diriger leurs débats; toute menace de violence, faite à un membre pour influencer son vote ; ou toa/e violence effectiveà raison de sa conduite officielle; toute séduction ou tentative de séduction envers un membre;
et tout présent corrupteur accepté par ce dernier. Ces actes sont punis sous des peines appropriées ; ils sont accompagnés de leurs définitions correspondantes. Cette classe d'offenses n'avait pas encore fixé l'attention de la législature; peut-être parce que l'on pensait que la plupart d'entre elles pouvaient être suffisamment réprimées ou punies par l'exercice de l'autorité qu'on supose êlre inhérente à de tels corps, de punir les mépris. Sans entrer dans cette question qui , sous notre constitution, n'est pas facile à décider, il suffira de dire que, si ce pouvoir s'étend au delà du droit d*écarter les obstacles immédiats qui gênent les procédés des chambres et de faire exécuter leurs ordres constitutionnels , aucune d'elles n'a cependant assez de pouvoir, dans ces cas prévus , puisque les plus chauds partisans de la doctrine des mépris [contempt) n'ont jamais prétendu que les punitions que la Chambre peut infliger dussent excéder un emprisonnement jusqu'à la fin de la session. Il parait donc convenable que des peines aient été établies proportionnellement à la gravité des offenses classées sous ce titre ; il est en outre d'accord avec les principes de notre gouvernement que chaque offense soit définie et que le droit de jugement par jury, garanti par la constitution , soit maintenu dans son inviolabilité. C'est ce qui est effectué par les articles de ce titre, en même temps qu'ils conservent, dans leur intégrité, tous les privil^es dont les
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chambres sont, conslilulioanellement, investies. Don* ner, offrir, et accepter des présents corrupteurs se trouvent parmi les offenses énumérées; et lapuoilioo qui y est attachée est pour le donneur la suspeosioode Texercice des droits politiques , pour cinq ans, oa one amende égale au quadruple de la valeur du présent, el un emprisonnement de six à douze mois; et, pour l'acceptant, la perte des droits politiques, el une amende égale au quintuple de la valeur da présent reçu. La différence dans la punition est calculée de manière à correspondre h la position des coupables; le séducteur étant traité plus sévèrement, par Tempri* sonnement, que le séduit; et ce dernier subissant la perte, au lieu de la suspension des droits politiques, parce qu'on ne doit plus confier de pouvoirs politiques à rhomme qui a pu céder une fois à une pareille tentation. Quand la valeur du présent offert ou accepté ne peut être estimée, un étalon fixe est établi pour sertir à mesurer l'amende.
On a classé, sous le titre d'offenses contre le pouvoir exécutif, plusieurs actes très-immoraux et Ires-nuisibles, qui ne sont punis par aucun de nos statuts. La corruption est bornée par la loi de 1818, la seule que nous ayons sur ce sujet, à la séduction ou tentative de séduction « d'un juge ou autre personne employée dans Tadministralion de la justice, » ne statuant absolument rien relativement à l'acceptation de présents
par les juges ou autres personnes employées comme il est dit ci-dessus, non plus que sur l'acte de donner, d'offrir, ou de recevoir des présents corrupteurs, par d'autres individus. Ce chapitre étend cette disposition à tous les officiers exécutifs et comprend les offenses suivantes, qu'on n'avait pas, jusqu'ici , mentionnées, savoir : faire des actes officiels avant d'avoir prêté le serment, et fourni le cautionnement requis par la loi ; s'opposer par la force à des actes officiels ; nommer aux emplois par corruption ; ou faire un acte officiel quelconque, dans la vue d'un avantage (1) non permis par la loi, et qui n'est pas émolument; se rendre coupable d'extorsion, ce qui est pleinement défini; recevoir un émolument illégitime, ou plus considérable que ne l'accorde la loi, pour l'exécution d'actes officiels; commettre un acte prohibé, sous couleur d'office; causer une lésion ou un tort par négligence dans l'exécution d'actes officiels ; toutes ces choses sont déclarées offenses, et sont accompagnées de punitions appropriées, et proportionnées à leur gravité relative. D'autres articles étendent ces dispositions aux députés, aux personnes exerçant un office, encore que quelque formalité manque à leur nomination, et rendent les principaux chefs responsables des actes de leurs délégués, quand ces actes sont faits avec leur consentement.
(1) Pour rintelligence de cet article, il faut recourir aux définitions des mois en lettres capitales.
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Elles embrassent les officiers des corporalions , ainsi que les personnes exerçant des offices privés. Ce titre est important, et comprend plusieurs offenses, dont une très-petite partie seulement sont mentionnées dans nos statuts existants, sous la vague désignation de délits officiels.
A la tête du chapitre consacré aux offenses qui affectent le pouvoir judiciaire sont celles concernaot les juges et les jurys; et les plus importantes sont celles qui peuvent être commises par ces fonctionnaires euxmêmes. La gravité de leurs devoirs, les funestes conséquences de leur négligence ou de leur autorité, ont, dans tous les pays, attaché à l'office des juges, quelque chose de sacré qui convertit en crime, dans le magistrat, ce qui ne serait qu'une faute vénielle dans tout autre. Aussi, dans tous les siècles, en même temps que la vénération publique s'est plu à rendre honneur an magistrat intègre, le juge injuste a été l'objet de l'eïécration et du mépris universel. Et, tandis que lespios nobles récompenses ne semblaient pas trop grandes pour le mérite de l'un, les peines les plus cruelles ne semblaient pas trop sévères pour les fautes de l'autre. Le ciel lui-même semble avoir inspiré à nos ancêtre bretons l'idée de séparer la décision du droit de celle du fait; et rien ne pouvait, plus efficacement, dimn nuer le danger de la corruption. La séduction ne peat approcher du jury, car il n'existe que quand il n'est
plus temps pour elle d'agir; et le juge est inhabile, dans presque tous les cas, à prononcer sans son inler- Yention. Mais, encore que cette distribution ne laisse, ni à Tun ni à l'autre, le pouvoir absolu sur la vie, la fortune ou l'honneur, exposés aux chances de la toi, Déanmoins , il leur en reste assez pour qu'il soit nécessaire que la loi protège leur int^rité et réveille en eux le sentiment de leurs devoirs.
Ici se place naturellement une observation. qui m'a été faite par des hommes dont l'opinion mérite considération, et sur laquelle on a insisté avec tant de perséTérance que j'ai cédé, je crois,, plus au respect qu'à la conviction, en consentant à supprimer le troisième article de cette section , qui défend à un juge de recevoir aucun présent de valeur estimative, autrement que par testament ou de la part d'un proche parent. Ces personnes pensent que, pour ce qui concerne l'office judiciaire, c'est le dégrader que de supposer que ses vénérables fonctionnaires pussent être influencés par les mêmes appâts qui séduisent les autres hommes. La confiance, disent-elles, est mère de l'intégrité; le soupçon provoque l'offense. Laissez le noble caractère de vos juges sous la garantie de leurs sentiments d'honneur et ne les enchaînez pas avec ces restrictions et ces menaces pénales, que vous empbyez pour contenir les autres hommes. Voilà les raisons qu'on fait valoir; je vais donner celles qui m'engagèrent,
dans le principe, à introduire ces clauses, afin que l'Assemblée Générale puisse juger s'il convient de rétablir Tarlicle qu'elle trouvera dans toutes les copies imprimées qui sont entre ses mains.
Je reconnais la force de la maxime « que la con- (iance engendre, dans les âmes généreuses, le désir de la mériter >, mais je nie qu'il soit convenable deo faire une application générale. Les peines de la loi sont fondées sur une supposition que, sans elles, les préceptes ne seraient pas observés. Si nous pouvions compter sur cette généreuse disposition que suppose l'argument, nos lois n'auraient pas besoin de statuer de peines. Le législateur n'aurait qu'à faire connaKre sa volonté, et à exprimer sa confiance dans rintégrité de ceux auxquels il l'adresse; et l'œuvré de la législation serait consommée. Mais l'objection ne va pas jusqu'à ce point; on reconnaît que les peines sont nécessaires pour assurer l'obéissance dans les cas ordinaires. Mais les juges, dit-on, forment une exception honorable. Que la crainte des punitions conli^aigne le reste de l'univers, mais fiez-vous à l'intégrité des juges pour l'accomplissement de leurs devoirs. Eh quoil vous ne voulez imposer aucune restriction? aucune suspension d'office, pour corruption? aucun acie d'accusation , pour vénalité? Oui, nous consenlousà cela; mais qu'on n'interdise pas à un juge de recevoir, en témoignage d'amitié, des présents qui ne sont que
des marques de politesse dans le cours ordinaire de la vie sociale. Mais, si vous pouvez croire nécessaire de se précautionner contre la grossière corruption d'une vénalité directe, pourquoi voulez-vous permettre une pratique qui est la voie la plus commune de Topérer? Sans considérer les présents comme entraînant à des crimes plus manifestes, leur effet favorable sur l'esprit de l'homme est évident pour toute personne qui a la plus légère connaissance du monde. Reçus , d'abord, comme gages de courtoisie, leur modique valeur n'excite nul soupçon; ils se succèdent, croissent en valeur, et l'obligation croît avec eux, jusqu'à ce qu'elle ue puisse s'acquitter que par un arrêt favorable. Mais cette pratique doit être prohibée, n'eût-elle d'autre effet que d'exciter le soupçon. Si un juge a été dans l'habitude d'accepter des cadeaux de gibier ou de liqueurs d'un plaideur qui gagne sa cause, sa partie adverse ne manquera pas d'attribuer sa perte au parfum de la venaison et à la suavité du vin. Cette inhibition, d'ailleurs, n'est ni nouvelle ni considérée comme dégradante, pour les officiers du plus haut rang; il existe une disposition constitutionnelle statuant, que nul chargé d'office du gouvernement général n'acceptera aucun présent d'une puissance étrangère. Si cela ne dégrade pas un ambassadeur, comment cela dégraderait-il un juge? D'ailleurs, soyez conséquents : vous avez deux classes de juges; si ceux qui déterminent le
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fait, épuisés de fatigue et de faim, reçoivent d'une des parties les moindres rafraîchissements, vous les déshonorez en répudiant leur sentence, comme obtenue par corruption, et la punissez, souvent, pour inconduite; et vous trouvez que c'est dégrader l'autre classe de juges, que de leur défendre de recevoir des présents de bien autre valeur!
Les autres actes déclarés punissables , par cette section, sont décrits avec précision, de manière k ne point assujettir, d'une part, le magistrat à des tracasseries vexatoires ; et, de l'autre, à ne pas permettre qu'aucune oppression ou malversation judiciaire échappe à l'a* nimad version de la loi. Cette disposition était d'autant plus nécessaire que, quoique, par nos statuts, ce soit un crime d'offrir ou de donner des présents à un juge, il n'y à point de peine prononcée coolre lui, dans le cas d'acceptation (1), à moins quesoas la dénomination vague de malversation (2) (nusdemeanor) pour l'explication duquel nous n'avons pas même la ressource du recours à la loi anglaise; car le statut qui crée cette offense fut passé en 1805, et ne renferme aucun renvoi à cette loi ; et, quand même il ; renverrait, la question n'en serait pas mieux éclaircie, comme nous l'avons pu voir dans le commencement de ce rapport (3). Lorsque le législateur emploie un
(l)Actedu iOmarslSiS, sect. 5.— (2)Actedu 7juin 1806y$ect.5. (3) Gi->dessu8 p. 44.
inot qui n'est ni technique ni expliqué dans la loi, il doit être entendu, sans doute, suivant la signification qu'il a dans le langage ordinaire ; mais il n'y a aucune acception technique attachée à ce mot, parce qu'il n'existe aucun corps de loi auquel nous ayons l'obligation ou la faculté de recourir pour son explication. Nous n'avons pas de loi commune ; on ne nous y réfère point; il faut donc prendre ce mot dans l'accep-* tien courante, mais quelle est-elle ? L'étymologie et l'usage nous répondent : « inconduite quelconque.» Une malversation en ofûce est donc toute conduite contraire au devoir officiel. Notre loi actuelle est alors beaucoup plus stricle que celle qu'on propose de lui substituer. Sans définir aucune inconduite spéciale, elle rend, par une clause tranchante, la moindre inattention punissable d'amende, d'emprisonnement, de perte d'office , d'incapacité d'en occuper , désormais, aucun. Une parole rude ou déplacée , adressée à un avocat, ou à un témoin, est inconduite, et, dès lors, corruption , car l'une et l'autre sont comprises dans l'acception étymologique du mot malversation {misde^ mea72or). Qu'un juge se permette (ce pour quoi il mettrait un juré à l'amende) de venir trop tard en cour; qu'il bâille ou sommeille vers la sixième heure d'un lourd plaidoyer; l'orateur choqué le taxera d'inconduite et on pourrait le punir ; quoique, probablement, un jury l'absoudrait d'avoir cédé à une inclination si
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naturelle, surtout si Torateur était, comme le prêtre de Virgile, un de ces gens,
<i Spargere qui somnos manuque cantuque solebat. ■
Ainsi, au lieu de taxer les dispositions de ce chapitre d'hostilité déplacée envers le caractère judiciaire et de restrictions outrées dans l'exercice des fonctions de juge, nous les considérerions plutôt, ce qu'elles sont en effet, comme une sauvegarde contre les dcangers d'une loi ambiguë, établissant des peines qui pourraient, sans s'écarter des termes du statut, être dirigées par la malice ou l'ignorance , de manière à affecter la fortune, la liberté ou l'honneur d'un magistrat respectable, pour une faute insignifiante. Dans celte section du Code, au contraire, chaque chose est définie ; rien n'est rendu punissable que ce qui est nuisible; et les peines sont appropriées aux offenses. Dans la copie imprimée il y avait une omissioi) importante : il était défendu à un juge d'engager à infeoler un procès, ou de donner des conseils sur la manière de le conduire; et l'on n'avait pas fait l'exception nécessaire des cas où il s'agirait de proches parents, et autres cas où il ne pouvait siéger comme juge. Cette erreur a été corrigée.
Cette section impose des punitions aux jurés, pour certaines fautes, que nos lois présentes ne punissent pas ou punissent de telle sorte que l'accusé se trouve
privé du bienfait du jugement par jury, ainsi que des avantages accordés par la loi dans les autres poursuites.
Si la section que nous venons d'examiner impose des peines restrictives aux juges et aux jurés, afin de les contenir dans leur devoir, la suivante les garantit contre toutes les tentatives de corruption, de violence, ou d'insinuations inconvenantes, par lesquelles on chercherait à les séduire ou à les contraindre. Un des articles donne, en outre, une règle précise sur un point laissé, beaucoup trop, dans le vague par notre pratique actuelle: je veux parler delà publication des procédés des cours, durant la pendance des procès. Je pense que la mesure prescrite maintiendra la dignité des cours, les droits des parties, en même temps que la liberté de la presse.
L'objet du second chapitre de ce titre est de prévenir la séduction des officiers exécutifs de justice, ainsi que toute opposition violente à l'exécution de leurs devoirs. Les lois qui, actuellement, traitent do ces offenses semblent n'être pas assez descriptives des actes qu'elles prohibent et gardent le silence sur une quantité de circonstances qui demandent à être expliquées. Qu'est-cequ'un acte officiel? de quelles formalités doivent être revêtus les ordres judiciaires pour que . l'opposition à leur exécution soit une offense? Dans quels cas et jusqu'à quel point la résistance est-elle légitime? A quel degré doit être portée l'opposition,
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pour encourir la puoilion ? Quelle doit être la conduite de l'officier, dans Texécution de ses devoirs, pour qu*il ait droit à la protection de la loi, ou pour qu'il démérite cette protection 7 Toutes ces questions, sur lesquelles se tait la loi actuelle, sont résolues par celle qu'on offre de lui substituer.
A ce chapitre se rattache celui sur recousse^ auquel on peut appliquer, à peu près, les mêmes observations, avec cette raison de plus pour amender la loi actuelle, que, quoiqu'elle punisse la recousse d'un individu détenu ou condamné pour toute autre offense qu'un crime capital, néanmoins la recousse poar ce dernier crime n'est punissable qu'autant que l'individu délivré a été accusé et convaincu. On laisse ainsi dans le vague le cas de sa délivrance après l'emprisonnement, mais avant l'acte d'accusation (1). Cette erreur est corrigée; et on a ajouté d'autres dispositions, pour rendre la loi plus explicite, et plus ^e dans son exécution. Pour effectuer ce dernier objet, la punition (à quelques modifications près, nécessaires pour l'adapter aux cas particuliers) est la moUië de celle qu'aurait encourue la partie délivrée, si elle avait été convaincue de l'offense pour laquelle elle était détenue; et une amende avec emprisonnement, si elle
était détenue pour un cas civil.
(I) Acte du 4 mai 1805, secl. 26, tel qu'il est dans le Digeste (/« Martin,2«vol., p. 240.
Hi'éYasioD, etTeffraction de prisoo, sont des offenses anali^ues à celle de la recousse. D'après le principe de la loi anglaise, cette offense, si elle est commise sans violence, est punie par une légère amende avec em-* prisonnement ; notre loi n'a rien prononcé à ce sujet. Si elle est commise avec violence, elle rentre dans la catégorie d'une opposition, par la force, aux officiers de justice, et encourt la môme punition. Si l'évasion est aidée ou volontairement permise, par la personne chargée de l'accusé, elle encourt la moitié delà peine qui aurait pu être infligée pour l'offense dont le prisonnier était accusé. La loi anglaise fait dépendre, en grande partie, la punition de l'officier, de la condamnation de la personne échappée; car, si elle est condamnée, il subit la même peine qu'elle; mais si elle est acquittée ou non reprise, le gardien n'est puni que d'amende et d'emprisonnement comme pour un délit (mîsdemeanor) . On a jugé que cette règle, dans beaucoup de cas, tromperait le but de la justice; le risque d'une amende avec emprisonnement n'a pas paru un contre-poids suffisant pour balancer les offres de riches délinquants. La punition assignée à cette offense, par le Code, est proportionnelle au crime pour lequel le prisonnier échappé était détenu; parce que le tort fait à la communauté est toujours proportionnel à l'énormité du crime, et que les séductions offertes croissent dans la même proportion; et cette punition
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est infligée, que l'accusé échappé soit ensuite acquitté ou ne soit pas repris; ces circonstances ne diminuent en rien la culpabilité du gardien. Si on souffrait qu'elles influassent en saTaveur, il serait toujours de son intérêt de déjouer les fins de la justice, en effectuant Tévasion soit du coupable, soit des témoins nécessaires pour la conviction. Si donc l'évasion a lieu parla volonté de l'officier, sa punition est de la moitié de celle encourue par le crime imputé au prisonnier; elle n'est que d'un quai*t si l'évasion n'a lieu que par sa négligence.
Il est assez surprenant qu'une oCTense de celle importance, qui afifecle si grièvement l'administratioD de la justice, n'ait pas été prévue par nos lois, autremenl que sous la vague dénomination de nlélit d'office, qai ne peut s'appliquer qu'à des cas civils; mais que le crime soit commis par la sentinelle placée pour la garde des prisonniers, ou par une personne saos office, la loi n'a pourvu à aucun de ces cas.
L'effraction ou la tentative d'effraction de prison par un prisonnier légalement détenu, si l'acte est accompagné de violence, encourt une punition de six mois à deux ans d'emprisonnement. Le bris de prison pour délivrer un autre est puni d'emprisonnement au pénitentiaire durant un terme de deux h cinq ans; et cela ne dépend point de la légalité de la délenlion, comme dans le cas de l'effraction parle prisonnier lui-même.
Joe. moindre peine est prononcée contre ceux qui V>u miraient au prisonnier les moyens de s'évader; qu'ils réussissent ou non.
L^ septième chapitre de ce titre adapte, aux officiers de justice, toutes les offenses décrites dans le chapitre relatif à celles commises par des officiers exécutifs. Les devoirs importants attachés à la profession des lois ont, chez toutes les nations où la jurisprudence est considérée comme une science, donné aux légistes une influence considérable, mais les ont, quelquefois, laissés en butte aux plus indignes soupçons. Jugés dignes de défendre la propriété, la réputation et la vie des autres, ils étaient eux-mêmes exposés à voir leurs propres réputations flétries, leurs seuls moyens de subsistance perdus ; et, sinon leur vie, du moins tout ce qui rend la vie désirable, détruit pour des offenses mal définies, et par un jugement sommaire, dans lequel la partie lésée était accusateur et juge, et sa sentence sans appel. Il existait, il est vrai, un correctif dans la publicité des procédés judiciaires, et dans la force de l'opinion publique, qui prévenait l'abus excessif de cet effrayant pouvoir, mais ce n'était pas une garantie assez certaine pour la réputation et la propriété. L'opinion publique est sans doute une protection, quand elle est droite et juste, mais, quand elle est égarée par le fanatisme des préjugés ou des partis, elle ne fait qu'encourager l'oppression. Un tel état de
choses était si peu d*accord avec l'esprit de dos iostilotioDs, et je puis ajouter avec la lettre de notre constitulioD, qu'il attira, enfiu, l'attention de nos législateurs. An moyen d'une loi passée en l'année 1823, les membres d'une profession honorable furent assimilés, à cet égard, aux autres citoyens. On a étendu jusqu'à eux le bienfait du jugement par jury, dans tous les cas, hors celui de mépris de cour (coniempfj; et on a à peu près défini les offenses auxquelles on les a supposés plus particulièrement enclins. J'ai fait de cette loi \a base des articles du neuvième chapitre du titre que nous examinons maintenant ; mais la liste des offenses est augmentée. Elles sont plus soigneusement définies; et, en même temps que leur objet est de prot^er les membres respectables de la profession, un accroissement convenable dans les punitions y est établi contre ceoi qui la dégradent par leur cupidité ou leur mauvaise foi.
Un court chapitre embrasse les cas où un individu fait le faux personnage d'un officier de justice, d'un poursuivant en cause, d'une caution ou de tel autre individu. Cela avait été prévu par notre statut , ainsi que le cas de faire un faux témoignage pour mettre sous cautionnement, ou pour confesser jugement.
Le parjure est une offense qui affecte non-seulemeot l'administration de la justice, mais toutes les autres opérations du gouvernement, dans ses divers départements. Suivant les lois anglaises, ce crime ne peut èîrc
commis qu'en faisant un faux serment en justice. Notre statut de 1805 l'étend sagement à tous les cas où des dispositions ou des déclarations (affidavits) sont prises conformément aux lois du territoire. Ce statut nous laisse douter s'il comprend les dépositions et déclarations prises en vertu d'autres lois subséquentes, et si lesdites déclarations et dépositions ne sont pas exclusiirement celles prises comme preuve, en matière judiciaire. Toutes ces incertitudes disparaissent dans le Code, qui embrasse un plus vaste champ. Il décrit ce crime « une fausse assertion, verbale ou par écrit, faite volontairement et intentionnellement, relative à UDe chose présente ou passée, sous la foi d'un serment (ou de autre affirmation équivalant, aux yeux d'une loi actuelle ou future, à un serment), légalement adminis* tré, dans les circonstances où un serment ou affirmation est requis par la loi, ou est nécessaire à la poursuite ou à la défense d*un droit privé, ou aux fins de la justice publique. » Cette définition renferme tous les témoignages et serments judiciaires quelconques, soit verbaux ou écrits; elle étend, en outre, les dispositions de notre statut, de manière à embrasser clairement tous les serments qui peuvent être requis, par la loi, pour attester la vérité d'un fait, comme les déclarations exigées par la loi de quarantaine, et autres. Dans tous ces cas, le mal moral et l'injure faite à la communauté peuvent être aussi grands que si le parjure était
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commis dans une cour de justice; et, néanmoios, une fausseté iDlenlionnelIe, affirmée sous serinent, ne serait nullement punissable. d*après notre loi acfuelie, à moins qu'elle ne se liât à quelque procédé judiciaire ; ou qu'une disposition, spéciale à cet effet, ne fût insérée dans la loi requérant le serment; ce qui est fréquemment négligé dans les cas nécessaires , ou ne fait qu'accroître la longueur de nos lois, faute d'une disposition générale telle que le Code Ta élablie. Cette définition exclut delà criminalité du parjure, les serments sur promesses, tels que ceux d'office; parce que Toffonse n'existe pas, daus la prestation du serment (qui peut être prononcé avec la meilleure iiileofion d'y tenir), mais bien dans quelque acte postérieur qui peut l'eufreiudre. Si cet acte est assez nuisible pour mériter l'animadversion de la loi, ouïe trouvera, avec les dispositions qui le concernent, rangé dans le chapitre qui lui convient; sinou, il serait contre les principes de ce code de le punir, quelque im/Donai qu'il fût ; car nous ne saurions répéter trop souvent qu'on s'est efforcé de ne classer aucun acte au raog des offenses qu'autant qu'il est nuisible et fait avec l'intention de nuire, ou avec une telle inatleutioQ aux droits d'autrui qu'il est presque aussi repréheosible. Ce chapitre pu n il, sous le nom de faux serments, toutes les faussetés délibérées, attestées dans des déclarations (a/Jîdavits) •volontaires, faites hors du cours
des procédés judiciaires, et non requises parla loi, mais dans Tobjet d'en faire des instruments de calomnie, ou quelque autre méchanceté; aussi les écrivains sur la loi anglaise se plaignent-ils de ce qu'elle ne porte aucun remède au mal- La punition de cette dernière offense est, comme on doit le penser, plus légère que celle delà première ; mais la diffusion du mal semblait exiger qu'il fût réprimé par une peine; et la nature du crime a suggéré la disposition additionnelle, qu'une condamnation pour cette offense peut êlre alléguée contre l'individu pour infirmer son crédit dans les cas où il est appelé h prêter serinent comme témoin.
Dans ce chapitre consacré au parjure, une trop stricte adhérence à la loi anglaise m'a induit à insérer un article, dont plus de réflexion me porte h désirer Texclusion. C'est le second du chapitre : il pourvoit n un cas qui, probablement, ne se présentera jamais, et qui d'ailleurs ne peut causer aucun tort; c'est le cas d'un témoin jurant sur un fait vrai, qu'il croit faux au moment de son serment.
Les dispositions du onzième chapitre ont vivement excité l'attention et ont donné lieu à quelques remarques sévères : contre l'ouvrage, comme tendant à dépouiller les cours de justice de leurs seuls moyens de défense; contre le rapporteur, comme agissant par esprit d'hostilité contre le pouvoir judiciaire. L'Assemblée Générale, j'en suis certain, écoutera sans prévention
mes raisons sur le premier point , et m'excusera, j'espère si j'ajoute quelques mots, sur le second.
Le pouvoir de punir pour mépris (conteïnpi) ^ dans la latitude qu'on lui a donnée, n'a jamais, je pense, été justifié qu'à raison de la nécessité. Sa discordance aiec tous les principes fondamentaux qui garantissent les droits privés, dans l'administration de la justice, est si manifeste qu'aucun autre argument De peol é/re avancé en sa faveur. L'offense consiste à témoigner du mépris pour la cour. De tous les termes de la langue, celui-ci est, peut-être, le plus indéfini. Tout ce qoi peut, par une construction quelconque, être considéré comme irrespectueux envers la cour, est un mépm. Blackstone compte sept espèces de mépris indirects^ distinctes des mépris directs. Chacune de ces espèces comprend un nombre infini de différents actes, aassi étrangers les uns aux autres, parleur nature, qu'ils le sont, en masse, à la stricte déBnition du mépris de la cour. Par exemple, la seconde division des mépris indirects comprend ceux commis par les shérifs, b»Ilis,el autres officiers de cour, en trompant les parties, en les opprimant^ en négligeant leurs devoirs, etc. En uamol, il n'est rien, depuis le plus petit geste indécent, ou U moindre parole inconvenante et irréfléchie, jusqu'à l'opposition violente à l'autorité légale, qui ne puisse être attiré dans la sphère de la loi des mépris. Imprimer un compte inexact des procédés de la cour, ou même
un compte exact, durant que s'instruit ou se juge le procès, sans permission de la cour ; parler ou écrire avec mépris sur la cour; traiter avec irrévérence un morceau de papier revêtu du sceau de la cour; enfin, pour me servir des termes de l'apologiste de la loi anglaise, tout ce qui révèle un manque d'égard ou de respect, cela constitue un mépris de cour.
Je demande maintenant à ceux qui soutiennent que les cours doivent être investies de ce pouvoir, je leur demande de me dire quelle conduite peut tenir l'homme qui veut se mettre à l'abri de l'exercice de ce pouvoir confié à un juge orgueilleux ou vindicatif? « Un manque d'égard et de respect ! » mais les égards et le respect ne s'obtiennent que par une conduite respectable, et encore pas toujours. La conduite la plus régulière ne réussit pas toujours à se les attirer; le sentiment est involontaire, il ne saurait être puni« IVlais vous ne devez pas laisser voir votre sentiment; c'est sa manifestation qui est coupable. Eh !, comment puis-je empêcher qu'il ne paraisse, quand, dans ma propre défense, ou dans la réclamation do mon droit, je diffère de l'opinion du juge, et que je démontre que celle qu'il a émise est absurde. Certes, je le traite avec peu d'égard et de respect, maison saurais-je avoir pour un homme qui, par un misérable sophisme, me dépouille de mes droits? Et, cependant, si je le dénonce au monde, je manifeste mon manque de respect; et un manque de respect est
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un mépris : je suis donc exposé h êlre puui parce que je défeuds mon droit de la seule manière dont la justice requiert qu'il soit défendu. Oh! disent les avocats de ce pouvoir lyrannique, il faut distinguer : attaquez, tant qu*il vous plaira, Targument du juge, mais ne dites rien d'irrespectueux à la cour. Mais quel est le jésuite qui m'enseignera comment je puis dire à une cour qu'elle a décidé contre les premiers principes de Ja loi, sans manifester que je la crois ignorante, négligente, prévenue, ou pis encore? Quand, égarée par Vune de ces causes, je la vois prête à m'enlever ma fortune ou ma vie, puis-je éprouver du respect ou de la considération pour elle 7 Et lorsque j'établis ma démonstration de ses erreurs (de quelque tournure que je me serve), n'est-ce pas manifester ce manque d'égard qui (suivant les propres expressions de l'auteur que je cite) constitue un mépris? 11 est amusant d'observer à quek expédients on a recours pour concilier des choses inconciliables : un grand respect pour le juge, et aa profond mépris pour son opinion; les protestations de la plus haute vénération, et en même temps les raisonnements qui prouvent que l'orateur n'en a pas le moindre sentiment. On introduit ainsi, parmi d'aulre> abus, un jargon flatteur et hypocrite, également indigue des plaideurs et des juges.
Une offense si mal définie, si sujette à être impulée, embrassant une si grande variété d'actes diflêrenis,
5ei*ait une création dangereuse el oppressive à rextrème, quand même celle offense sérail poursuivie dans les formes ordinaires de la loi ; mais toutes sont écartées-; aucune n'est conservée; el la letlre même de la conslitulion est violée dans ses dispositions les plus sacrées. Elle déclare que, «dans loules les poursuites criminelles, Taccusé aura le droit de conf rouler les témoins face à face, el ne sera pas contraint à déclarer contre luimêûie. » Cependant un procès, pour mépris de cour, débute par une déclaration {affidavit) ; et quand le défendeur est appelé, ce n'est pas pour rencontrer l'accusateur face à face, mais, au mépris de la constitution, pour donner témoignage contre lui-même^ s'il est coupable; sous peine d'être puni pour mépris récidivé et plus grave (1). La punition est limitée, par nos statuts,
(!) 4 Bl. 227. Le mode de procéder par arrêt et mlerrogatoire est adopté dans nos coui's : i*' Martin, le territoire contre Thierry ; le môme contre Niigent. Dans Martin, iO, 423, la cour punit de Armas, pour une expression irrespectueuse, d'un an de suspension d'office; ce qui vient au soutien de l'argument que j'ai avancé dans la première partie de ce rapport : que les lois espagnoles n'étaient pas rappelées, à moins d'incompatibilité avec les statuts de l'État. Dans ce cas, il y a plusieurs points de décidés; premièrement, que la loi espagnole qui autorise la cour àpunir l'avocat qui est arrogant, de mauvaise réputation , ou ennuyeux, ou contrariant^ ou qui parle trop, ou autre chose de semblable, est toujours en vigueur; car lu cour s'en appuie expressément pour justifier * la suspension d'exercice du défendeur. Deuxièmement, il est décidé que c'est une loi pénale. Le juge Martin dit : « La loi espagnole qui défend ainsi au juge de souffnr aucun mépris de son autorité, est une loi pénale,
* 16* rapport de Martin, 164.
h une amende de cinquante piastres, et à dix jours d'emprisonnement : mais, d'après le cas cité dans la note, il parait que les lois espagnoles sont encore en ligueur, quand il n'y a ni rappel exprimé, ni incompatibilité existant entre elles et nos statuts. Or, ces statuts ne contiennent de rappel exprimé que pour ce qui concerne les avocats et les procureurs (1). Dans la variété
car elle ne peut ôtre mise à exécution sans inOiger une peine. Troisièmement, toute l'étendue que j'ai attribuée àladoclrine des mépris est bien dans la loi, car le môme juge ajoute : « et tout homme de loi qui, par action, paroles ou gestes, se rend coupable de quelque mépris envers la cour, peut être puni sur-le^uDf, au moins par une suspension d'exercice.» Quatrièmement, la question importante que j'ai soutenue: que les lois espagnoles ne sont pas abrogées à moins de rappel exprès, ou d'incompatibilité absolue, est déclarée loi, et appuyée de plus d'une douzaine d'aatorités. Mais ce cas va plus loin encore que je n'avais jugé convenable d'aller moi-même; il maintient l'existence de la loi espagnole même après qu'un statut de la législature a été passé sur le même sujet ; en effet le défendeur fut puni d'un an de suspension, qooiqne la législature eût déclaré que les mépris de cour seraient panis d'amende et d'emprisonnement: parce que, dit le même juge ^ il n'y a pas de termes négatifs^ et la substance du nouvel acte peut se concilier avec celui de las Fartidas. Il n'y a, dans les deux dispositions, rien de contradictoire, et elles peuvent exister ensemble. Il renforce ce raisonnement de l'autorité de la cour sapérieore, \ Martin, 29. L'opinion du juge Mathews coïncida avec celle de l'autre juge ** ; et il établit les règles des rappels d'une manière si claire et si méthodique, que, si le livre qui contient ce rapport eût été à ma portée, lorsque j'ai traité cette partie de mon sujet, j'eusse adopté son raisonnement au lieu de celui que j'ai présenté; inais^ quoique le cas me fût présent, je ne jugeai pas à propos de le citer de mémoire.
(i) Acte du 27 mars 1823.
* 10« rap. de Martin, 1C9.
♦♦ Ibid., 171.
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offenses, créées par les statuts espagnols, il en est plusieurs qui se rapportent aux cours et aux juges, à leurs officiers, et à leurs procédés : celles-ci, vu la déiioition extensive et vague des mépris, peuvent être comprises dans cette catégorie ; et, comme il a été décidé que la loi espagnole n*a pas été rappelée par notre loi sur les mépris, l'aggravation de peine peut, dans ces cas, être infligée comme elle l'a été dans le cas que rapporte la note. Mais quand même la punition se bornerait à celle établie par notre statut, n'est-ce rien? N'est-ce rien que d'être privé de sa liberté, pendant dix jours, sans conviction, sans jury? N'est-ce rien que d'être forcé de déposer contre soi-même? La sévérité de la punition est de peu d'importance comparativement; c'est le principe qui est dangereux. Un citoyen libre ne doit jamais permettre que sa liberté, ou la moindre portion de sa propriété, dépende, ne fût-ce que pour une heure, du bon plaisir d'un magistrat quelconque. Mais les traits sous lesquels j'ai présenté ce genre de punition ne sont pas les plus difformes. Quels que soient le vague et l'incertitude dans lesquels flotte la définition de cette offense, si, au moins, des personnes impartiales étaient appelées à décider si tel mot, geste ou regard est ou n'est pas insultant [contemptuous), il y aurait quelqueespèce degarantie contre l'oppression ; mais, comme si on s'était plû à rassembler dans UQ même exemple la violation de tous les principes qui
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constituent une procédure routière , TindWidu offensé est ici établi seul juge de Toffense, et juge sans appel; et, de crainte que son ressentiment n'ait le temps de se refroidir, il est armé du pouvoir de pcocéder sommairement ; et s'il manque de preuves, l'accusé est contraint de lui en fournir. Qu'on ne vienne pas nous dire, comme on le fait quelquefois, que c*est un avantage pour le défendeur de pouvoir, en répondant aux interrogatoires, se disculper auprès du juge. Il n'en est rien. Dans le cas d'expressions insultantes (je ne vois pas pourquoi on ne retendrait pas aux actes) s'ila?oue les expressions verbales ou écrites, la cour a le droit de juger de l'intention manifestée par les mots ; et vainement la partie nierait-elle, de la manière la moins équivoque, avoir eu la moindre intention irrespectueuse, la cour peut déclarer ses allégations fausses, et procéder à l'infliclion de la peine (1). Or ce pouvoiresl donné, précisément dans les cas où il devrait être retiré. S'il était restreint au cas d'injure actuelle, non-seulement Toffense serait plus susceptible de preuve; non* seulement il y aurait un correctif dans l'opimon publique, qui serait fixée sur la question de la commission
(t) i«' Martin, dans le cas de Nugent. Il est vrai que les expressions employées dans ce cas ne sont pas d'accord avec une déclaration de non-intention d'irrévérence ; mais si ce cas a été correctement décidé (et nous avonsjout lieu de le croire)^ la cour a, dans tous les cas, le droit déjuger entre les termes incriminés et les réponses aux interrogatoires.
OU non-commission de l'acte injurieux; mais les passions de la partie lésée qui serait appelée à juger seraient moins sujettes à s'enflammer. C'est une observation rebattue, et par cela même probablement juste, que les hommes pardonnent plus facilement les injures que les insultes. Les juges (quoiqu'on les investissant d'un tel pouvoir nous les traitions comme s'ils étaient des anges) sont hommes ; leurs passions s'irriteront moiDS des injures que d'une insulte réelle ou imaginaire ; et rien n'est plus opposé à la justice que la passion. Un autre vice (car on n'en finit jamais), c'est-que, d'après la nature du crime, son existence dépend du tempérament du juge qui siège. Des expressions, qu'un homme calme et modéré laissera passer sans remarque, troubleront la sérénité d'un autre plus susceptible, ou plus irritable de sa nature. Iln'y ad'aulremesure, pour cette offense, que celle, toujours variable, de l'esprit humain. Lejugeen porte l'étalon en lui-même; et quand, par une observation attentive, vous êtes parvenu à en calculer les dimensions probables, vous ne tenez rien, car chaque magistrat successif a sa propre balance pour le crime, et sa propre échelle pour mesurer la punition. C'est abuser des moments de l'honorable corps auquel je m'adresse que de m'appèsantir sur la nature dangereuse de ce pouvoir indéfini; car ses apologistes mêmes ne peuvent se déguiser son caractère odieux. Blackstone avoue que « cette coutume ne s'accorde
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en aucune manière avec l'esprit de la loi commune. » Il ne tente pas de la justifier, même par nécessité ; mais se borne h démontrer a qu'elle date d'une haute antiquité, et que, par un usage imémorial, elle est devenue loi du pays, » c'est-à-dire la loi commune ; et, comuie celle-ci est la perfection de la sagesse humaine, cette coutume ne peut être que bonne. Hais ici, où nous ne nous contentons pas de ce raisonnement, aussi sommaire que les procédés qu'il défend; ici^ et dans ce moment, où nous recherchons, non ce qui est Joi, mais ce qui doit l'être; ici, dis- je, il nous faut d'autres arguments pour nous prouver que nous devons adopter ou maintenir cette absurdité ; et ces arguments se trouvent dans le seul mot a nécessité » . Mais dans l'état actuel des progrès de l'esprit humain, on ne se sounlet plus aussi volontiers à l'empire de ce mot. On examine; on recherche; et, plus d'une fois, on a découvert, en (in d'analyse, que des attributions qu'on avait, jusque-là, crues nécessaires à leiefcico d'un pouvoir légal, n'étaient que des moyens d'en abuser. 11 n'y a pas une seule des prérogatives lyranniques dont on a dépouillé la couronne en Angleterre, qui n'eût été jusqu'alors protégée par le mot de a nécessité » ; pas une tentative faite pour les détruire, qui n'ait été, dans le temps, taxée d'innovation dangereuse. Examinons si le pouvoir dont nous parlons ne participe pas de la même nature.
Un retour vers le grand principe de la défense de soimftme, que nous avons développé dans une partie précédente de ce rapport, servira à délerminer avec quelque exactitude, jusqu'à quel point ce pouvoir est nécessaire ou convenable. La société, si nous avons raisonné juste, a le droit de se défendre elle-même. Chaque département, créé par la société, pour son gouvernement; chaque individu composant cette société a le même droit, qui est défini le droit de défendre son existence, et les opérations nécessaires à celte existence. Mais la société, comme puissance supérieure, doit avoiren outre pour la garantie de ces droits, ainsi que de tous les autres appartenant aux départements et aux individus, le pouvoir de punir. La société a ce droit. Appliquez celte règle simple à la loi sur les mépris de cour. Les cours do justice sont les organes d*un des départements de la société ; et, pour éviter toute confusion, nous choisirons pour exemple les cours de juridiction purement civile; ces cours ont le droit de défendre leur propre exisleuce, elde réprimer tout ce qui peut eutraver Texi^tence de leurs pouvoirs légaux. Elles ont ce droit, comme partie légitime de la société, par les principes de la loi naturelle ; et, s'il est restreint par quelque mesure constitutionnelle, c'est un grand mai, parce que la conservation personnelle exige fréquemment des efforts immédiats, ce qui rend inefficace le recours à un autre pouvoir. Ainsi tout ce qui est nécessaire ou convenable à la
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coDservalion de son existence, et au libre exercice de ses fonctions ue peut pas plus être refusé à une cour, qu'il ne peut l'être à un individu de défendre sa Vie contre l'attaque d'un assassin. Mais, ni la cour ni l'individu n'ont, nécessairement, le droit de punir, soit après que la tentative a été repoussée, soit après qu'elle a réussi. Voilà le droit et le devoir qui appartiennent, exclusivement, à la société en masse; L'individu a le droit de se défendre contre toute attaque à sa vie ou à sa liberté ; mais, après qu'il a résisté avec succès, il n'a pas le droit de punir; et cependant ce pouvoir limité est jugé suffisant pour proléger la vie et la liberté. Les cours de justice ont le même pouvoir de repousser tout ce qui tenterait d'interrompre l'exercice de leurs fonctions. Ce sont des êtres incorporels dont l'existence est dans l'exercice de leurs fonctions; c'est làleur vie; c'estlàleurliberté. Elles sont, et doivent être armées de tous les pouvoirs nécessaires pour les défendre. Le bruit, les interruptions, les violences de tout genre doivent être réprimés ; l'obéissance à tous les ordres légaux nécessaires pour l'exercice de leurs fonctions doit être assurée. Voilà jusqu'oîi s'étend, et pas plus loin, la loi de la défense personnelle. La violence est-elle repoussée; l'interruption a-t-elle cessé; le perturbateur est-il écarté; l'ordre auquel on avait désobéi est-il rempli? Là finit le pouvoir de l'être moral, ainsi que celui de l'individu en pareil cas; et là commence le
devoirdupouvoirsouverain. Lui seulpeutpunir; lui seul peut déflnir les offenses, et fîxer les peines attachées à leur commission. Une infraction aux droits légaux d'une cour de justice est une offense; et un gouvernement est bien défectueux s'il place le pouvoir de punir entre les mains de la partie offensée. Nous trouvons donc ici la borne de cette nécessité sur laquelle on insiste tant, et que Ton comprend si peu. Il y a nécessité à ce que les cours aient le pouvoir d'écarter toute interruption de leurs procédés; parce que, si elles ne peuvent remplir leurs fonctions, elles ne peuvent exister; mais il n'y a nulle nécessité qu'elles aient le pouvoir de punir ces interruptions. C'est alors le fait de la loi, par l'intermédiaire des cours, mais dans la forme légale.
Si notre argument a été exprimé avec autant de clarté qu'il a de force, nous avons montré, jusqu'à convietion, que toutes ces offenses connues sous le nom de mépris de cour doivent être bannies de notre loi pénale, qu'elles défigurent par le plus choquant écart des principes; que les cours doivent être investies du pouvoir d'écarter tous obstacles à leurs procédés ; que tous ces actes ainsi que ceux qui tendent à entraver ou interrompre le cours de la justice, à souiller sa pureté, ou même à la discréditer, doivent être punis, mais seulement par la loi; et que les punitions infligées par Topéralion régulière de la loi seront plus • efficaces, pour détourner de ces actes, que l'action ir-
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régulière de la partie offensée, qui, quelquefois, par délicatesse, s'abstiendrait d'imposer la peine légale; et qui, quelquefois, par passion, l'outrepasserait.
C'est d'après ces principes que cette partie du Code a été tracée. On investit les cours d'amples pouvoirs de répression. Elles peuvent écarter tout ce qui interrompt leurs procédés ; elles peuvent forcer à une prompte obéissance à leurs ordres; elles peuvenf, si le simple éloignement nesuffît pas, restreindre par l'emprisonnement ; après quoi un jugement et une peine légale suivent régulièrement l'offense. Il n'y a point là d'aigres altercations. Tout se passe avec le calme qaî convient à la dignité de la justice. Le juge n'est poiot l'accusateur; l'accusateur n'est point le juge. On a également pourvu à ce qui concerne cette classe d'offenses consistant en termes injurieux ; mais, ici, un jurr impartial prononce, tant sur la nature des expressions que sur l'intention dans laquelle elles ont été employées. Le juge ne peut ni se laisser entraîner inconsidérément par ses sentiments , ni les contraindre, au détriment de la justice publique; et Vinfraclenr des lois faites pour le maintien de l'ordre et de la dignité judiciaire est assujetti aux mêmes punitions, admis aux mêmes droits, et jugé par les mêoies lois que les autres coupables.
Ainsi ce chapitre, loin de déroger au respect dû au pouvoir judiciaire, est calculé dans toutes ses dlspo-
citions de mauiëre à y ajouter encore ; ainsi, l'insinuation que son auteur a été mû par des vues hostiles oontre ce département est, non- seulement, sans fondement, mais elle est absurde. Si, cependant, on qualifie d'hostilité contre un département du gouvernement, le désir de ne le voir investi que des pouvoirs qui lui sont propres et surtout ne les exercer qu'en vertu de la loi; si c'est une hostilité, envers les juges, que de les affranchir de Faccumulation odieuse des ofOces fle juge, de partie, de législateur et d'accusateur dans le même individu ; que de les protéger dans Texercice de leurs fonctions; que de punir toute tentative de les troubler; alors, je le confesse, ce chapitre fut dicté par un esprit d'hostilité très-prononcé.
La classe suivante est celle des offenses qui affectent la tranquillité publique; elle forme le sixième titre. Le premier chapitre comprend deux de ces offenses : les assemblées illicites et les émeutes. La première de ces offenses est un acheminement à la seconde : elles sont, néanmoins, si clairement définies qu'il est difficile de les confondre; et, quoique les traits généraux de Tune et de l'autre soient tracés d'après la loi anglaise, on y a introduit certaines modifications qui, je pense, seront considérées comme des amélioralions. Si l'objet de Tune ou de l'autre de ces offenses est de s'opposer à la collection des taxes, ou à l'exécution d'une sentence de cour; ou d'effectuer une re-
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cousse, on fixe une augmenlalion de la punition, ao lieu de la laisser entièrement à la discrétion de la cour, ce qui aurait nécessité une extension de cette discrétion dans rétablissement de la peine, de manière h embrasser les deux cas. Afin d'encourager la soumission^ux lois, il est déclaré que si quelqu'un, volontairement, ou en obéissance à l'admonition du magistrat, se relire d'une assemblée illicite, pour n'y plus reveoir, avant que l'émeute soit commise, il évitera la punition de sa participation à la première offense. Vae'^ augmentation de punition est également prononcée contre ceux qui paraîtraient armés à ces assemblées illicites, ou à ces émeutes; et, pour éviter toute équivoque, le mol est un de ceux désignés comme employés dans le sens que lui donne le livre des définitions.
Une formalité, analogue à la lecture de l'acte contre los émeutes, pratiquée en Angleterre, est ici pi-escrite au magistrat pour dissoudre une assemblée illicite, ou pour dissiper un émeute. Mais le procédé me paraît mieux calculé pour frapper l'attention de la multitude, et lui faire comprendre l'intention de la loi. Il consislc «'i déployer un drapeau, en accompagnant cet ade d'une courte proclamation dénonçant les suites de la désobéissance à Tordre ainsi intimé ; et le chapitre correspondant, dans le Code de Procédure, détaille les formes à suivre, ainsi que le mode de réquisition de la force armée pour appuyer l'autorité civile, quand
celle-ci ne suffit pas pour le rétablissement de Tordre.
Un article de ce chapitre impose une peine au pugilat, dont le spectacle scandaleux déshonore les sociétés qui souffrent l'exhibition de pareilles scènes.
L'atteinte à la tranquillité publique est un diminutif de cette offense générale, et est assujettie à une moindre punition; elle peut être réprimée sommairement par l'intervention du magistrat.
Des articles inhîbitoires préviennent toute opposition aux assemblées licites.
Les offenses contre le droit de suffrage forment le sujet important du titre septième. On s'est efforcé d'écarter la corruption, la violence, et toute influence illégale, par des dispositions assez explicites pour n'avoir pas besoin de commentaires, et par des peines proportionnées et analogues aux diverses offenses.
Le huitième titre exigerait beaucoup d'éclaircissements, si le sujet n'avait pas déjà été soumis à la législature; et si ses dispositions n'avaient déjà reçu son approbation, et donné matière à quelques observations : mais, fondé sur les vrais principes, plus il a été examiné de près, et plus son utilité a été reconnue. Si c'est une nouveauté, ce n'est pas de celles qui peuvent Être qualifiées de dangereuses ou- d'inutiles. A nous qui professons tous un respect approchant de Tadoration pour la liberté de la presse il nous est permis de nous étonner de ce que, jusqu'à présent, cette liberté
n*ait été protégée par aucun acte pénal, tandis que tons les codes abondent en dispositions pour prévenir ses abus, et souvent, sous ce prétexte, pour la détruire. Notre Ëtat a été plus aUentif que la plupart des autres à garantir, par sa constitution, ce précieux privilège : mais il est clair que la constitution ne pouvait infliger aucune peine contre la violation de ce droit : ce soin fut laissé à la législature. Nous ne saurions, Irop souvent, recourir aux propres termes de notre loi fondamentale à ce sujet. Pleins de prévoyance et de sagesse, ils semblent choisis exprès pour déjouer toutes les attaques que la force ouverte ou Tastucieuse intrigue pourraient diriger contre ce boulevard de nos libertés : «La presse sera libre pour tous ceux qui désireront entreprendre Texamen des procédés de la législature, ou de to.ute autre branche du gouvernement; et aucune loi ne pourra être faite pour restreindre ce droit (1). « Mais si cependant une pareille loi était votée; si unel^islature, perverse ou corrompue, essayait de supprimer, par des peines sévères, toute discussion sur sas procédés; et s'il se trouvait des tribunaux complaisaots pour exécuter ces statuts inconstitutionnels; où serait le remède? N'y en aurait-il aucun? Pourquoi laisserait-OQ impunie l'infraction de cette disposition constitutionnelle? Certes, l'immoralité de lacle, et sa tendance
(i) Conslilution de la Louisiane, art. 6, sect. 2!.
pernicieuse, sont assez apparents pour mériter d'être répri mes et punis : et la l^islaiure qui pourvoit à ce cas du plus haut intérêt, remplit un devoir sacré. On dirait que c'était le thème favori des auteurs de notre constitution. Ils semblent ne pouvoir Tabandonner tant qu'il reste encore quelque chose à dire qui puisse ajouter au témoignage de leur vénération pour ce noble privilège. Ils continuent : «La libre communication des pensées et des opinions est un des plus beaux droits de l'homme; et tout citoyen peut librement parler, écrire, imprimer sur quelque sujet que ce soit, en répondant de l'abus qu'il pourrait faire de cette liberté. » Mais si ce privilège, qu'on octroie avec tant de soin, est assailli par menaces, par violence, par un exercice illégal du pouvoir judiciaire, sous prétexte d'abus, n'est-il aucune loi à établir par la législature, pour la restriction de ces abus, au moment où elle s'occupe de la formation d'un système pénal? Ou ce privilège ne méritait pas l'attention et la sollicitude qu'a manifesté la constitution, ou il mérite d'être protégé par la législature. Sans quelques mesures de ce genre, la disposition constitutionnelle deviendrait illusoire; mais une loi pénale donnera la force et Teffet qu'exige son importance.
Un coup d'œil superficiel jeté sur un des articles a produit une objection qui semble avoir plus de poids qu'elle n'en a effectivement. Cet article punit tout officier judiciaire ou autre, qui, sous l'autorité d'une loi
qui violerait la constitulion sur ce point, empêcherait ou restreindrait l'exercice de la liberté de discussion garantie par la constitution. Si, dit-on, il se trouvait une législature assez perverse pour faire une telle loi inconstitutionnelle, afin d'assurer son exécution, elle rappellerait cette partie de votre code, et la punition disparaîtrait avec. Cette objection a été prévue dans lepi-emier rapport, et on y a répondu que les attaques contre les privilèges du peuple sont presque toutes conduites insidieusement, sous le voile du bien public, et couvertes du manteau spécieux des formes constitutionnelles : qiruu rappel de cette partie du Code démasquerait une batterie, mettrait en garde les amis du peuple, cl déjouerait la machination; que cette démarche ne serait que Tattaque d'un avant-poste, et donnerait réveil au corps d'armée. On peut ajouter encore une au(/t3 raison, c'est qu'une loi violant cette disposition constitutionnelle pourrait être émise, non par aucune vue directement hostile à la liberté de la presse en général^ mais pour l'avantage d'un parti, ou par quelque aude motif temporaire, dans des temps de troubles; sansque, dans ce cas, on abrogeât le Code. D'ailleurs, l'existence de cet article dans le Code est une garantie additionnelle; car il pourrait se trouver des hommes qui, par intérêt ou par passion, s'entendraient pour restreindre la liberté de la presse, et qui néanmoins n'ii-aient pas jusqu'à rappeler l'article du Code; or, toute sûreté addi-
lionDelIe qui n'offre point d'inconvénient (et Ton ne peut en imaginer ici) est de la plus haute importance. Enfin, en admettant que cet article puisse être rendu illusoire par un rappel, s'il peut ê(re ulile jusqu'à son abrogation; s'il peut déjouer une seule tentative perfide contre ce privilège sacré; s'il peut donner le temps aux amis de celle liberté de se rallier pour la défendre, il aurarendu un service inappréciable. Il n'acquiert pas, d'ailleurs, peu d'importance, considéré comme l'expression de l'opinion législative; et la vigilance qu'il atteste, pour la conservation des droils constilulioniiels, non-seulement fait honneur à ceux qui l'ont énais, mais apprend, en outre, au peuple, à apprécier des droits qu'il voit si soigneusement gardés, et protégés par un rempart de peines menaçantes.
Encore une réflexion, et je termine ce sujet par un simple renvoi au chapitre, lequel ne contient plus rien qui requière explication soit des offenses, soit des punitions. La réflexion est celle-ci : qu'il ne saurait y avoir aucun inconvénient possible dans l'exécution d'aucune des dispositions de ce chapitre. 11 ne peut échoir aucune punition qu'à celui qui volontairement et ouvertement violerait un des points les plus importants de la constitution de son pays; point d'ambiguïté dans la définition des offenses; point de sévérité déplacée dans les punitions. C'est une mesure nouvelle! Voilà son plus grand défaut; mais elle n'est pas dangereuse;
et elle est considérée comme nécessaire et d'une grande utilité.
Le neuvième titre concerne les offenses qui affecteDt les registres publics. Nous avons sur cette matière trois dispositions, dans la dix-neuvième et la vingtième section de l'acte de Mai 1805, et dans la huitième section de celui du dix-neuf Mars 1816. Par la première, il es( défendu de dérober, enlever, altérer, falsifier, ou annuler en quelque autre manière, aucun registre, ordre, document ou autres pièces de procédure d'aucune cour, etc., sous peine d'une amende n'excédant pas trois milles piastres, et d'un emprisonnement aux travaux de force n'excédant pas deux années.
La seconde pourvoit à ce que ceux qui effacenl, altèrent ou détruisent quelque registre, rôle, acte, ou document authentique, avec intention de frauder, soient punis d'une amende n'excédant pas mille piastres, d'un emprisonnement aux travaux de force n'excédant pas deux années, et déclarés incapables de remplir aucun office.
Par la troisième, si quelqu'un fabrique, ou conlrefait, etc., un registre public, une attestation d'un officier public, quand cette attestation est preuve légale, etc., il est puni d'emprisonnement solitaire n'excédant pas une année, et de travaux de force pendant' au moins deux et au plus quatorze années.
Ainsi, prenant l'ensemble de ces sections, nous trouvons : 1** Que renlèvement ou Taltération des registres <le cour peut fttre puni d'une amende d'un centime, et d'un emprisonnement d'une heure; mais que l'amende ue doit pas excéder trois mille piastres, ni Temprison-
nement deux années; d'où il résulte que le minimum
de punition pour la contrefaçon d'un registre d'enrôlement, est exactement le maximum infligé pour l'enlèvement ou la contrefaçon d'un registre de cour; à moins que le terme général registre^ dans le troisième acte, ne comprenne aussi les registres de cours, dans lequel cas il existerait la différence que j'ai établie, entre lapunitron pour l'enlèvement, et celle pour la contrefaçon du même registre.
2^ Qu'il y a, entre les punitions des deux offenses désignées dans les deux premières sections, une différence qui ne semble justifiée par aucune distinction entre elles soit en culpabilité morale, soit en lésion publique ou privée.
3"^ Que, dans la construction naturelle des mots, chacune des trois sections comprend la même offense, savoir : contrefaire un registre de cour. La première désigne comme une de ses prohibitions, V altération^ falsification^ ou enlèvement d'aucun registre ou autre pièce de cour. La seconde défend A'effacer^ altérer ou détruire aucun registre^ rôle ou document authentique, etc. La troisième défend de fabriquer ou contre^
faire aucun registre public. Toutes prononcent des peines différentes. Ces peines doivent-elles être cumulées? C'est ce qui paraîtrait avoir été décidé affirmativement par Topinion de la cour, que nous avons citée (Martin \ 0*) ; car aucune de ces sections ne contient la moindre clause de rappel; et deux d'entre elles se trouvent dans le même statut. Cependant sî cette camulation doit avoir lieu, quelle confusion! Le Codea remédié à ce vice : ces offenses, ainsi que toutes les autres de même nature, sont clairement décrites; tous les termes de la description sont définis ; et la dist/DC- (ion entre la culpabilité d'un officier chargé du dépôt des registres, qui trahit la confiance publique, et le cas de tout autre individu commettant le même crime, esl soigneusement marquée par une différence dans la punition. Dans ce titre, comme dans le suivant, la loi est simplifiée au moyen d'une description générale des registres qu'elle entend protéger contre la falsification ou autres offenses, au lieu d'une énumération que le temps rend progressivement toujours plus incomplète en suscitant l'usage d'autres documents (instrumenta)
qu'il est également nécessaire de protéger. On a aussi statué contre les faux certificats d'officiei-s pubto {recording officers) , les fausses représentations dans Texécution, la reconnaissance ou la preuve des actes authentiques; et une section, décrivant ce qui sera considéré comme usage frauduleux de faux registres,
éclaircira, je pense, les doutes qui ont,jusqu'àce jour, existé sur ce point.
Le titre i:elatif aux offenses contre le cours légal du coin de TÉlat est disposé de manière à embrasser toutes les offenses de cette nature. Entre autres articles, il en est un qui rend punissable la possession de monnaies contrefaites, quand il y a intention de les faire circuler comme bonnes, soit dans TÉtat (ce à quoi pourvoit notre loi actuelle), soit dans les autres États, ou à l'étranger, (ce qu'elle n'a point prévu). Ceci est oouveau en législation pénale; mais on a cru honorable pour rÉtàt d'empêcher qu'il ne devint un repaire oli de faux monnoyeurs établiraient leurs ateliers au préjudice des autres pays, amis ou ennemis; et l'on a considéré, en outre, que c'était un pas fait vers Tapplicalion aux nations, comme aux individus, de ce principe sacré : « Fais aux autres comme tu voudrais qu'il le fût fait à toi-même. » Il ne s agit que de faire les premières démarches ; on y répondra réciproquement ; chacun trouvera son intérêt et sa gloire à faire ou h accepter de telles avances ; et les conséquences les plus importantes au bonheur de Thumanité peuvent résulter de commencements très-insignifiants en apparence. Le grand préjudice causé, aux revenus de l'État, par la mauvaise gestion des fonds publics entre les mains de ceux qui sont chargés de les recueillir, a été attentivement considéré, et on présume que le remède que
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l'on propose préviendra, en grande partie, les offenses de ce genre, en ne laissant aucun lieu à la tentation. Un dépôt forcé des fonds, en ne laissant aucune forle somme dans la possession de Tindividu, ne Tindoira plus à encourirla punition ; et, en cas de désobéissance, les mesures décrites dans le Code sont telles qu'elles ne peuvent manquer de conduire à la découverte du délit. Le dépôt, une fois effectué, ne peut plus être retiré, sans un crime délibéré dont la perpétration, dans le cours des choses, ne saurait rester cachée. Dans les cas ordinaires, cet abus de confiance est commis avec le dessein de replacer l'argent avant qu'il en soit deniandé compte ; cette intention honnête déguise aux yeux de l'individu l'irrégularité de sa conduite. Mais lorsque, avant de pouvoir tirer aucun avantage de rangent, il faut émettre un faux chèque, qui doit être enregistré et assurer la conviction du coupable, il sera retenu, neuf fois sur dix, et les revenus de TÉlat seront à l'abri de ce danger.
Les exactions des collecteurs^ ainsi que les violences exercées contre eux, sont également prévues.
Dans le chapitre relatif aux offenses contre le commerce et les manufactures, on trouve en tête celles qui affectent le commerce étranger.
Les offenses contre les lois d'inspection consistent dans le chargement d'articles non inspectés quand la loi requiert qu'ils le soient; et dans la contrefaçon
des timbres ou marques des officiers préposés. Les fraudes qui n*ont été que trop communes dans l'emballage en caisses ou ballots d'articles de peu de valeur, destinés à l'exportation, ^ont punies de peines proportionnées. La destruction d'un bâtiment en pleine mer, par le capitaine ou l'équipage; lés fraudes pratiquées contre les assureurs, soit dans l'État, soithors de l'État, eu chargeant des articles de qualités inférieures; tout acte préparant, dans cet État, une fraude qui doit être complétée au dehors; ou préparant au dehors une fraude à compléter dans cet État, spnt assujetties à des punitions; et cela en vertu d'un principe discuté plus haut(l).
Un chapitre règle la conduite des cabaretiers ((avenir keepers) relativement aux matelots et renvoie aux lois existantes sur cet objet, qui est plus de police que de loi pénale.
Un court chapitre contient les punitions simples et ordinaires, contre l'usage de faux poids et mesures; un autre renferme quelques dispositions nouvelles pour punir l'usage frauduleux dos fausses marques sur les marchandises, désignant d'ordinaire la quantité ou la qualité de l'article contenu dans le ballot.
Une autre classe d'offenses, qui peut être rangée dans le chapitre de celles qui nuisent au commerce, manu-
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factures et industrie du pays, sont celles qui aCfectent la validité des contrats écrits : titre important dans les lois criminelles des temps modernes, quoique à peine connu dans le code simple de nos ancêtres du mojen âge. Parmi les offenses de celte classe les faux tiennent le premier rang. Cette offense a naturellement suivi de près la marche du papier-monnaie; elle a crô avec le commerce, et s'est répandue et multipliée principalement dans les lieux où la circulation des billets de banques est plus considérable. C'était, en Angleterre, une offense en loi commune ; mais ce crime ne pouvait guère prévaloir à une époque oh le commerce ne consistait qu'en échanges; et, quand les signes de crédit public ou privé étaient également inconnus, le petit nombre de ceux qui auraient eu assez d'habileté pour commettre ce crime n'y trouvait pas assez d'avantages pour être (entés d'exercer leurs talents. Le mal n'étant ni éprouvé ni appréhendé comme un préjudice sérieux, l'offense n'élait punie que comme délit. D'après le premier statut (8 Richard II, c. 4), il paraîtrait qu'on n'appréhendait ce crime que de la part des juges et greffiers; et seulement par rapport aux registres de cours. Nous pouvons juger par le statut de 8 Henry Yl, qu'il commençait à faire quelques progrès; que d'autres que les juges et les grefliers altéraient les registres, et que le mal s'était assez propagé pour exiger des peines sévères, car, , dans ce statut,
Toffense commise par qui que ce fût est portée, dans la liste des crimes, au rang des félonies. Mais, par Topéralion du bénéfice de clergie, cette loi exemptait de punition précisément les seules personnes qui fussent en état de commettre ce crime, tandis que les peines ne pouTaient être appliquées qu'à celles qui étaient dans rimpossibililé physique de le commettre; et, quoiqu'il ne pût être commis que par des gens sachant lire, cette connaissance même de la lecture était le seul moyen d'éviter la punition, qui n'était infligée qu'à ceux dont Tignorance prouvait Tinnocence. Cette absurdité a subsisté jusque bien avant dans le règne d'Elisabeth. Ce n'est qu'alors que nous voyons le gouvernement prêter quelque attention à cet objet : encore ses statuts ne protègent- ils aucune espèce de contrats écrits, jusqu'à ce que Texpérience ait prouvé que ceuxci devenaient aussi l'objet d'un crime. Les progrès rapides du mal provoquèrent des lois à ce sujet ; mais, alors même, il restreignit scrupuleusement sa protection à l'espèce d'écrits qui avaient appelé son attention immédiate, laissant tous les autres pour être l'objet d'autres lois, à mesure que l'introduction de ces écrits dans le commerce viendrait tenter la main des contrefacteurs : de manière que les statuts anglais pourraient servir de table chronologique des moyens successifs qui ont été employés, à cet égard, depuis le premier statut jusqu'à nos jours.
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Les premiers actes à ce sujet sont, je pense, les statuts de 8 Richard II, c. 4, et de 8 Henry VI, c, 12, que j'ai cités plus haut. Ni l'un ni l'autre ne coDcemeat d'autres faux que ceux relatifs aux registres. Depuis cette époque aucune aulre espèce d'écrits ne parait avoir attiré l'attention des lois, jusqu*à la cinquième année du règne d'Elisabeth, où les falsifications des actes ^ chartes^ écrits scellés^ rôles de cours et leslameu{%, dans une section, et, dans une autre, Aesobiigat/ofîs, quittances et décharges^ furent déclarées punissables par mutilation, emprisonnement et confîscatioD. Durant ce règne, il n'y a qu'une autre loi, à ce sujet, concernant les passe-ports de soldats et de matelots, dont la falsification est déclarée félonie sans bénéfice de clergie. Dans le cours de plus d'un siècle depuis cette date, je ne trouve aucun statut mentionné dans les traités sur cette matière ; mais ils se mulliplieut ensuite dans une progression extraordinaire. 11 y en a deux, sous le règne de Guillaume III ; cinq, sous celui d'Anne; huit, sous George l*""; dix, sous le règne de son successeur immédiat ; et, depuis la première jusqu'à la quarante-cinquième année de George III (je n'ai point de renseignements postérieurs), trente-sept; formant un total de plus de soixante statuts qui portent sur des modifications de la même offense.
Cette législation élait nécessairement confuse par sa prolixité. Par sa nature elle élait aussi, en quelque ma-
Jiière, sans efficacilé. En entreprenant la tâche difficile cl presque inexécutable de proléger chaque espèce d'écrits, nominativement, on en oubliait toujours quelqu'un qui donnait carrière h Tinduslrie des coupables, jusqu'à ce qu'un nouveau statut, comme le apœfiapede claudo)^ du poëte, vîîit, en se traînant après le crime, lui infliger une punition. Par le vice de ce système, Tappli* cation de la peine était accompagnée de nouvelles difficultés. Gomme chaque peine était établie contre ceux qui falsifieraient un genre d'écrits particulier, il fallait, dans l'acte d accusation, spécifier que l'écrit en question était de ce genre particulier. Une erreur dans la nomenclature a été fatale à plus d'une poursuite.
Une autre source d'incertitude dans ce système est qu'un changement, dans les circonstances ou dans les habitudes locales, peut rendre lu loi obscure, et même inintelligible. Le nom qui, dans le statut, sert à désigner certains écrits, peut bien être compris au moment de la création de la loi, et ensuite devenir, par désuétude, totalement inconnu, au moins au peuple. Par exemple, la loi du territoire, en 1805, déclare /awjr la contrefaçon d'un reçu de cpton. Cette pièce, dans les parties de l'État où le coton est la marchandise d'étape, es! connue pour être une espèce de reçu négociable, donné par les propriétaires de moulins à coton à leurs pratiques, pour coton porté pour être passé au moulin ; mais dans la partie inférieure du pays je doute que ce
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terme soit connu, même à présent, et il le serait bien moins si ce genre de culture venait à être abandonné; ou si, au moyen de Tinvention de quelque mécanique peu coûteuse, chaquehabitant venait à passer lui-même son coton. Dans ces deux cas, ce terme pourrait être
appliqué à certains documents auxquels on n'eût jamais rintention de le destiner.
Notre législature eût pu éviter ces inconvénients, mais, malheureusement, elle procédait d'après le même plan vicieux d*énumération, qui avait été adopté pour la loi anglaise; et, comme on devait s'y attendre, avec le même effet. Quoique, en faisant notre loi de 1805, nous eussions sous les yeux le catalogue anglais, duquel il nous était facile d'extraire tous les écrits que nous aurions voulu ajouter à ceux usités parmi nous pour les proléger contre les falsifications, depuis cette époque deux autres statuts (celui du 22 février 1817, et celui du 20 mars 1818) sont venus grossir la liste; et, avec le temps, notre livre de statuts sur cette matière pourra, si Ton n'adopte un autre système, rivaliser en prolixité avec le recueil de tous les statuts en général.
Les moyens d*obvier à ces inconvénients se préseolent si naturellement que d'abord je penchais à croire que quelque obstacle insurmontable, que je ne découvrais pas, s opposait à leur adoption. Mais quand lexercice de mon jiJgement ne put me fournir aucune objection valable, j'essayai la description de l'offense, non pas en
énumérantles différents écrits qui en étaient les objets, roais par une définition qui pût embrasser tous les documents et contrats que la loi devait protéger contre lo crîmede faux, en excluant ceux qui, parleur nature, ne devaient pas être assujettis à sa sanction. Ce changement est présenté avec quelque confiance, parce qu'il est fondé sur la définition de ce crime dans la loi commune, qui, autant que mes observations et mes recherches ont pu m'éclairer, a semé moins d'incertitudes dans les décisions que la pratique d'après les statuts. Par ce moven on évite toutes les incertitudes résultant d'une charge inexacte dans Tacte d'accusation relativement à l'espèce du contrat, et ce n'est pas peu de chose. 11 ne sera, dorénavanl, nécessaire que de décrire l'effet du contrat sans spécifier à quelle classe il appartient ; et tous les écrits, que les convenances du commerce ou l'extension des obligations pourront introduire, se trouveront, dès l'abord, sous la protection de la loi , sans exiger, pou r cela, que de nou veaux statu ts viennent ajouter leurs noms à la liste. Le second changement qu'on propose dans le système actuel découle du premier. Par la trente-troisième section de la loi (le 1805. il est décrété que « tous les crimes, délils et
offenses y énumérés, seront pris, entendus et interprétés conformément à la loi commune d'Angleterre.» Ceci a toujours été regardé comme une adoption des définilions données, par la loi commune, des diverses offenses
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reùdues punissables par notre statut, lorsqu'il ne doone lui-même aucune autre définition. Maislaloi commane considérait comme faux certains actes qui ne sauraient être raisonnablement compris dans la définition deToffense. Si un homme qui a fait un transfert en fait ensoite un autrededate antérieure, pourlamêmepropriété,a?ec intention de frauder; s'il fait un billet signé de lui, prétendant êtreun autredumômenom, mais plusaccrédifé; s'il fait exécuter un acte qui a été secrètement altéré; ou en substitue un à un autre précédemment accepté ou convenu ; tous ces actes sont classés parmi \esfaux, et ne peuvent cependant être ainsi placés que par un arrangement arbitraire qui contredit toute défioitioa. Ce qu'ils ont de commun avec le faux, c'est qu'ils sont des actes frauduleux, et sont tous commis au moyen de pièces écrites : mais le faux implique falsification d'une pièce et ne peut être commis par l'usage frauduleux d'une pièce vraie ; ou même par Taltération d'un écrit, avant qu'il soit devenu l'acte de quelqu'un.
Je les ai donc caractérisés comme offenses affectant les contrats écrits, et j'y ai joint diffcrenles punitions proportionnées aux offenses; mais je ne les ai point considérés comme des faux. Dans la définilioD que j'offre du faux, X intention de frauder équivaut à l'exécution actuelle de celte partie de l'offense. En cela, le nouveau plan coïncide avec le système présent ; œais il en diilère en ce qu'il n'est pas nécessaire de désigner
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la personne contre laquelle la fraude est particulièrement dirigée. La nécessité de cette désignation et Tincerlilude de la preuve favorisent aujourd'hui l'évasion du coupable; mais, encore que l'allégation de fraude soit générale, elle ne peut jamais nuire à l'innocent; car, si la fraude ne résuite pas de la pièce, elle doit être strictement prouvée. Un coup d'œil jeté sur les différents articles de ce chapitre rendra inutile toute explication ultérieure. Si ses dispositions sont bien tracées, elles pourvoient à toutes les offenses affectant la validité des contrats écrits, lesquelles ont paru dignes de punition dans la loi anglaise ou méritent d'être punies dans l'état de notre société. La falsification des autres écrits qui n'affectent point la propriété, comme des registres publics et autres actes officiels, est traitée dans d'autres parties de ce code.
Quoique, dans le plan général, toutes les définitions des mots techniques employés daot> le Gode soient rassemblés dans le livre désigné pour cet objet, on s'écarte de cet ordre^ dans les cas où des mots ou des phrases sont exclusivement appropriés à une offense particulière ; et alors ils sont expliqués dans des articles de là section qui traite de l'offense. Celle déviation est peutêtre plus sensible dans ce chapitre que dans aucun autre du Gode ; elle s'étend même ici de manière à embrasser les définitions de certains mots qui ne sont pas exclusivement employés, relativement & l'offense
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contenue dans le chapitre. On s'est permis ces écarts afin de présenter, d'un seul coup, Tensemble de tout ce qui était nécessaire pour la parfaite intelligence d'une classe très-importante de crimes; mais dans tous ces cas les mêmes définitions se trouvent répétées dans le livre des définitions.
Pour réunir sous le même point de vue tous les changements proposés, tant dans la poursuite qoedans les définitions de cette classe d'offenses, il faut que j'anticipe ici en quelques observations qui, ré^ulièremeoi, devraient être placées dans les introductions aox codes de procédure et des preuves. En premier liea, la partie du Code de procédure qui se rapporte aux offenses de cette nature contient quelques dispositions qui requièrent une explication particulière. Un grand inconvénient dans le système actuel a déjà été remarqué; c'est la nécessité de donner, dans l'acte d'accusation, un nom à la fausse pièce ; autrement dit de spécifier qu'elle est un prétendu reçu, biiJe(, ou tel autre des écrits spécialement énumérés dans les divers actes; cette difficulté de la pratique disparaît si Von substitue une définition à cette énumération. Une autre source abondante d'exceptions captieuses jaillit de la nécessité d'annexer à l'acte d'accusation une copie exacte de la pièce impugnée; or la moindre erreur entraîne toujours des délais^ et parfois trompe les fins de la justice. On pense que les dispositions faites à ce
sujet préviendront efficacement ce mal et assureront en même temps à l'accusé tout le degré de certitude, dans l'accusation, dont il a besoin pour la bien comprendre, ainsi que toutes les facilités que la justice et rhunianité requièrent qu'il ait pour se défendre. Il n'est pas de coupable qui ne se berce de l'espoir d'échapper au moyen de quelque exception technique ; ils outrent généralement, à cet égard, les chances en leur faveur. Il est donc de la plus grande importance de leur enlever cette espérance d'impunité de bien convaincre l'accusé qu'aucun défaut de forme ne peut, dans aucune circonstance, favoriser son évasion, et que la seule chance de sûreté qu'il ait est un acquit sur le fonds. Cette conviction, une fois bien gravée dans l'esprit des délinquants, et n'étant affaiblie par aucun exemple d'impunité basée sur des défauts de forme, aura les plus heureuses conséquences, surtout dans les cas de ce genre, où les exceptions sont aujourd'hui le plus communes, et où les coupables mettent sur elles le plus grand espoir, bien ou mal fondé, d'échapper à la loi. Pour obtenir ce résultat â désirable, il a été disposé, dans le Gode de procédure, que, avant d'appeler le défendeur en cour, ou lui fournira une copie delà pièce attaquée comme fausse, et l'occasion de la comparer avec l'original et qu'il sera, dans un temps donné, invité à produire ses objections, soit sur quelques dissemblances, erreur de nom, ou autre défaut déforme. Tout
cela doit avoir lieu avant la plaidoirie et de la manière indiquée par le Code , en sorte que le procès, quand il s'ouvre, est dépouillé d'avance de toute autre question que de celle sur le fonds.
Cette partie du Code de procédure pourvoit aussi à des formes simples pour les actes d'accusations concernant les diverses offenses contenues dans les dividons correspondantes de l'ouvrage, et les modifications de ces mêmes offenses; on s'est efforcé d'élaguer de ces actes toutes allégations superflues, en donnant néanmoins à l'accusé toutes les informations nécessaires sur la nature de l'accusation portée contre lui. Uoe stricte adhérence, même à ces formes simplifiées, n'est pas considérée comme essentielle; et l'on a pris des moyens, efticaces à ce qu'on espère, de remédier à tous les maux qui peuvent résulter des exceptioofl pour défaut de forme. Je passe maintenant à la considération de quelques règles de preuves, contenaes dans le Code des preuves, et particulièrement appli* cables aux jugements des offenses de cette classe»
Dans la loi anglaise, la personne dont la signature est contrefaite n'est point admise en témoignage pour la preuve du fauit^ dans les cas où, la pièce, si elle était vraie, donnerait matière à un procès contre le signataire. Les juristes anglais tâchent de raccorder cette exclusion avec la règle générale: qu'un intérêt direct peut seul s'opposer à la compétence du témoin :
l*" Par la considération que la confiscation, qui suit la conviction, fait passer tous les biens du coupable, ainsi que la pièce sur laquelle il a été condamné, dans les mains de la couronne, qui ne peut ni ne veut en exiger le payement après condamnation; et que conséquemment le témoin a un intérêt direct à obtenir cette condamnation.
2*" Que c'est la pratique des cours de frapper de nullité la pièce qui a servi à la condamnation de faux^ c'est-à-dire de la séquestrer entre les mains de leur officier, afin d'en prévenir la circulation frauduleuse; qa'il est donc de l'intérêt du témoin d'opérer la conviction parce que, alors, la difficulté de réussir dans une poursuite privée devient insurmontable.
Mais le premier de ces raisonnements ne peut s'appliquer ici, où la confiscation est ipconnue; et la pra« tique sur laquelle* on appuie le second est tellement modifiée dans le nouveau code qu'elle admet la poursuite civile, même sur une pièce qui aurait été déclarée fausse par une cour criminelle. Il n'y a donc aucun fondement à l'allégation d'intérêt, pour déclarer le témoin incompétent, dans notre loi ; et l'exclure pour toute autre des raisons ordinairement alléguées serait une déviation des principes qui détruirait l'harmonie qui doit exister entre les règles de preuves, au civil comme au criminel. Il est vrai qu'on peut suspecter, dans ce cas, une prédisposition contre le
prisonnier, mais elle peut être appréciée par le jury ; et dès lors cest une question de crédibilité et non de compétence.
En adoptant cette règle, vous ne ferez qne sanctionner ce qui s'est jusqu'à présent pratiqué dans cet État, ainsi que dans plusieurs autres, gouvernés par les principes de la loi commune ; mais comme il y a eu diversité de décision sur ce point, et que ia règle anglaise est suivie par nos cours, on a jugé convenable, pour les raisons déduites, de l'abroger par une disposition législative.
Le chapitre des banqueroutes frauduleuses a été rédigé dans l'intention de le rendre applicable au système actuel de nos lois sur les insolvables, ou à tout autre qui lui serait substitué. Les préjudices à craindre dans ces cas étant, principalement, le recèlemeol des propriétés, leur transport frauduleux, et la création des dettes fictives, on y a pourvu par des peines Cément applicables au débiteur de mauvaise foi, et aux personnes qui l'aideraient à tromper ses créanciers. Ces peines s'étendent jusqu'à l'emprisonnement pénitentiaire, pour celui qui ferait un bilan frauduleux de son actif ou de son passif, ou qui détruirait méchamment des livres et papiers, dans l'intention de frauder. Les autres offenses de cette nature étant, pour la plupart, des mesures auxquelles on a recours dans des moments de crises ou d'embarras et ne décelant pas
UD degré de dépravation qui nécessite la discipline pénitentiaire, on a cru qu'il suffisait de les corriger par une suspension de certains droits civils et politiques et par l'emprisonneinent. La situation de l'insolvable exclut toute addition d'amende, mais elle fait partie de la punition de ceux qui s'entendent collusivement avec lui et qui peuvent être supposés avoir les moyens de la payer.
Le dernier article de ce chapitre était destiné à s'appliquer à une disposition du Code de commerce, qui, n'ayant point été adoptée, rend cet article inutile.
L'acte, isolé, du treizième chapitre, concernant les offenses qui affectent la propriété publique, énonce que toutes les dispositions relatives aux propriétés privées sont également applicables aux propriétés publiques. Une autre disposition générale a été insérée dans le quatorzième titre, relativement aux ordonnances des jurys de police et dos corporations des villes ou cités, pour régler la confection des levées, routes, ponts, rues et places publiques, ainsi que les peines attachées à l'infraction de ces règlements ; vu l'impossibilité, dans un système permanent, de pourvoir à la législation variable qu'exige la nature changeante du sujet; ou d'embrasser, dans un système général, les détails circonstanciels que requiert la police locale. Cependant deux chapitres de ce titre contiennent les seules dispositions de ce genre qui,
par leur nature, puissent être rendues permanentes, et se prêter, dans leur action locale, à suivre les progrès de l'État. Ces deux chapitres sont basés sur les lois existantes, et n'ont, conséquemment, besoin d'aucune explication.
Le quinzième titre traite des offenses préjudiciables à la salubrité et à la sûreté publiques. Le premier chapitre se rapporte au «Code de salubrité pub/ique» qui était en vigueur à l'époque de la création de ce chapitre, mais qui, ayant été rappelé depuis, laisse à présumer que la législature ne considère plus, comme nécessaires, les mesures contre l'introduction des maladies contagieuses ou pestilentielles. En cons^ quence, ce premier chapitre doit être supprimé, et le second deviendra le premier. 11 impose une punition contre ceux qui gardent en magasin plus de dix livres de poudre à canon, à une distance moindre de cent yards d'une maison d'habitation, d'une route publique, ou d'une plantation, sans le consentemeol du propriétaire; contre ceux qui font un commerce nuisible à la santé des voisins ou qui falsifient des denrées, des liqueurs, ou des drogues, de manière à les rendre pernicieuses à la santé.
Le dernier article, pour la punition de quiconque ferait malicieusement avaler ou respirer à un autre, quelque substance délétère n'est pas bien placé. Ajouté à trois autres articles, faits depuis l'impression du Code,
il forme un cinquième chapitre do dix-neuvième titre, intitulé : « Du préjudice porté aux personnes, par des potions malfaisantes. »
Un titre, contenant quatre chapitres, a pour objet les offenses contre les mœurs. Le premier est relatif aux maisons de désordre; ses dispositions coïncident avec celles de nos statuts ; mais les offenses y sont définies avec plus de précision.
Le second chapitre contient des prohibitions entièrement nouvelles dans notre loi, quoiqu'elles forment une portion très-étendue de la loi commune anglaise, sous le titre « d'offenses contre la décence » ; mais cette loi les définit très-imparfaitement. Dans le chapitre que je présente, le sujet est réduit à quatre cas : Texposition indécente des personnes ; les propos insultants et indécents tenus à une femme; la séduction calculée sous promesse de mariage; et le ministère infâme de servir les vices d'autrui. La séduction n'est, je crois, punie en Angleterre qu'autant qu'elle est précédée d'un complot ; elle ne l'est en aucune manière par nos statuts. Cependant, si nous considérons la basse perversité d'un acte qui trahit la confiance la plus implicite, qui rompt les promesses les plus solennelles, et complète non-seulement la ruine de l'innocente victime, mais le déshonneur et l'infortune de sa famille, c'est, sans contredit, un de ceux dont l'immoralité et les conséquences funestes exigent la punition la plus exemplaire.
Encore que les excès des passions sexuelles ne puissent, avec convenance, faire la matière d'une loi criminelle, Topinion publique, chez toutes les nations, a marqué du sceau de la réprobation celui qui, sans être excité par ses propres passions, sert de ministre mercenaire à celles d'autrui el, dans ce vil métier, séduit souvent l'innocence ou achète à des parents que la pauvreté pousse à Finfamie le déshonneur de leur enfant. On a suivi, dans cette occasion, rimpulsion de l'opinion publique, et le Code a fait de cet acte une offense punissable.
Il paraît juste et convenable que la loi prête la main à la punition de tous les actes contre les individus qui sont de nature à provoquer un juste ressentiment et portent naturellement à se venger soimême quand la loi vous refuse son secours; c'est pour cette raison qu'on a ajouté l'article qui punit des expressions insultantes ou indécentes adressées à une femme. Celte disposition a été considérée, par une personne dont je respecte infiniment l'autorité et les opinions, comme descendant à des minuties indignes d'un code pénal; et l'acte, comme une de ces offenses qui doivent être réprimées par l'opinion publique, ou par la crainte d'un châtiment particulier, plutôt que par la loi. Si la force de l'opinion publique était une punition suffisante, je n'en eusse point proposé d'autres; mais c'est parce que son insuffisance
est reconnue, et qu'on appelle à son aide le ressentimenl privé, que je propose de substituer l'action régulière de la loi à l'action incertaine des passions individuelles. C'a été un sujet de grande discussion de déterminer si l'adultère devait être considéré comme une offense contre la morale publique ou pouvait être laissé sous l'empire dès lois civiles. Ce crime, autant que j'ai pu m'en assurer, figure dans tous les codes criminels, excepté dans le code anglais, et quelques-uns des plus célèbres juristes de cette nation regardent cette omission comme un défaut. On ne saurait nier ni Timmoralité de l'acte, ni ses conséquences funestes au bonheur des femmes, souvent à la paix de la société, et même à l'existence de ses membres. Ainsi, je ne vois pas bien clairement les raisons qui militent pour l'impunité d'un pareil acte. Il est précisément de la nature de ceux dont je viens de parler, qui provoquent le ressentiment de Toffensé et le portent à se venger lui-même et à commettre un plus grand crime, si les lois de son pays refusent d'en punir un moindre. Telle est la nature de l'homme. 11 n'y a pas de législation qui puisse l'empêcher de chercher, en lui-même, la protection qu'il ne trouve point dans les lois; et c'est le plus souvent en vain qu'elles tentent de punir celui dont l'énergie a suppléé à leur défaut. Là où la loi refuse de punir cette offense, l'offensé la punira lui-même ; il troublera la paix pu-
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blîque; il commettra le plus grand des crimes, et jamais, ou bien rarement, il ne sera puni. Insulta, duels, assassinats, empoisonnements : telles en seront les conséquences. On ne saurait les prévenir, mais peut-être qu'en appelant la loi à punir cette offense, les crimes par lesquels s'exerce la vengeance privée seront moins fréquents; et que, en ôtant le prétexte de ces actes atroces, on parviendra plus sûrement à leur infliger la punition qu'ils méritent. C'est pour c^ raisons que le crime d'adultère forme un chapitre de ce titre.
Diverses punitions sont prononcées contre la femme infidèle, et contre l'époux inconstant qui, au mépris de l'honneur, de la décence, de l'opinion publique, entretient une concubine dans la maison de sa femme , ou qui force cette dernière, par mauvais traitements, à abandonner la place à Tusurpatrice de ses droits. Les raisons de cette distinction entre l'offense de la femme et celle du mari sont claires et puisées dans ia nature. L'amant de la femme est aussi puni d'amende et d'emprisonnement ; et, afin d'éviter toute collusion, aucune poursuite ne peut être intentée contre la femme, si ce n'est conjointement avec son complice. Celte disposition aura quelque influence sur le séducteur égoïste qui, sans cela, pourrait contempler avec indifférence la peine infligée à un autre pour le crime doDt il a été la principale cause.
II a été pourvu, dans ce chapitre, à ce qu'aucune poursuite ne puisse être commencée que sur la plainte de la partie, offensée et à ce qu'elle cesse si les parties se réconcilient avant la sentence.
Le respect voué aux reliques des morts, respect qui, par son universalité, semblerait être inspiré par la nature, a, dans tous les pays, suggéré des lois (ou des coutumes ayant force de lois) prohibant, comme une espèce de sacrilège, la violation des enceintes consacrées à recevoir les dépouilles mortelles, soit embaumées, soit consumées, soit inhumées. Les catacombes, l'urne et la tombe ont également été considérées comme sacrées; et leur violation a toujours été nonseulement regardée comme immorale, mais punie comme un crime. Vainement une prétendue philosophie affecte de traiter de préjugé cette coutume générale; les sentiments du philosophe démentent le langage de sa sagesse; et, quelque indifférent qu'il pût être sur ses propres restes, il ne verrait pas, sans peine, le corps d'un ami ou d'un parent arraché du tombeau, même pour le progrès des sciences. C'est en vain qu'on nous dit, et qu'on nous dit avec vérité, que la santé et l'existence des vivants ne doivent pas être sacrifiées à un vain respect pour les restes des morts, qui ne peuvent souffril*, ni sentir l'ignominie de l'exposition, la raison est convaincue, mais le sentiment subsiste toujours. La science doit se contenter des sujets dont la dissection
n'intéresse aucun être vivant. Les corps de ceux qui, s'élevant au-dessus du préjugé, lèguent leurs restesaux sciences; ceux des malfaiteurs qui oieurent doraol remprisonnement infligé par la loi, doivent suflire ao progrès des connaissances chirurgicales. Mais la loi doit protéger, dans leur dernière demeure, les restes de ceux dont la mémoire est sacrée pour leurs amis ou parents survivants. Ce sentiment naturel n'a pas été négligé dans le code qui vous est présenté, et une punition convenable est prononcée contre ceux qui violeraient la sainteté des tombeaux.
Nous avons maintenant terminé l'examen de ces offenses qui, affectant fortement la communauté en général, ont été classées comme offenses pvbïiqaes. Le dix-septième titre commence l'autre division qui Iraile « des offenses privées » ; et à la tête de celles-ci sont placées les offenses qui affectent les indifidas dans l'exercice de leur religion. Dans la plupart des autres systèmes ce titre a beaucoup plus d'étendue. Ils embrassent une espèce d'offenses qu'on a solgneosement exclues de celui-ci. Dans ces systèmes, la religion dominante est personnifiée, et, par fiction, on la rend susceptible d'être offensée par les recherches sur sa vérité, ou par les doutes sur son origine céleste. Hy ^
^lus, on substitue, quelquefois, FÊtre suprême luiixième au mode de culte et aux dogmes de foi qui prévalent dans rÉtat; et la Toute-Puissance divine est protégée par d'impuissantes lois pour punir « les offenses contre Dieu et la religion » (1). De pareilles absurdités sont bannies du code qui vous est offert. L'exercice de la religion est considéré comme un droit , et comme un droit inestimable. II n'est restreint que par ces limites qui doivent restreindre tous les droits et les empêcher d'empiéter sur ceux des autres, c'està-dire de se convertir en abus. Tous les articles de foi, tous les modes de cultes sont égaux aux yeux de la loi et ont droit à une égale protection. L'incertaine sagesse des lois humaines n'entreprend pas une lâche qui ne peut appartenir qu'à l'unique infaillibilité. Ce n'est pas à la faiblesse humaine à tenter de venger la cause de la Puissance infinie, et les injures ou insultes à la Divinité sont laissées à l'être qui s'est réservé le droit exclusif de connaître de pareilles offenses. « La vengeance m'appartient, » dit le Seigneur, « et je l'exercerai. » Le Code ne s'est pas hasardé à empiéter sur cette prérogative divine; seulement, les dispositions de ce titre entendent réprimer ou punir toute tentative de trouble ou de persécution delà part de Tintolérance ou du fanatisme, tandis que toute l'autorité nécessaire
(i) 4 Bl. 43.
est attribuée aux sociétés religieuses, pour mainteDir l'ordre parmi leurs membres. De manière que les principes généraux annoncés dans le chapitre préliminaire de ce code, rapprochés des dispositions de ce titre, manifestent que cet État veut effectuer à son tour TexpérieDce, qui a été faite avec tant de succès dans nos républiques, d'assurer liberté parfaite de conscieiice, protection complète de toutes les religions, et de substituer l'égalité parfaite à une insultante tolérance; expérience qui démontre combien fausse est la maxime de l'union nécessaire entre l'Église et TÉtat, et qui prouve que la vraie piété peut se maintenir au milieu de la diversité des dogmes religieux et que la liberté, en religion, a la même influence, sur les grandes vertus que toutes les sectes considèrent comme essentielles au bonheur éternel, que la liberté, en politique, a sur celles qui servent de bjise à la prospérité des gonTernements.
tléprimer les injures à la réputation, est une charge qui retombe avec plus de force sur la législation, depuis que Pintroductioû de l'imprimerie a rendu les attaques en ce genre si faciles, mais la tâche est (l*atitant plus difficile à remplir qile le même instrumeot qu'on emploie à la détractation est, d'autre part, nécessaire à la dissémination des lumières, au progrès des sciences^ au soutien de la liberté civile et politique et à la propagation des vérités de la morale^ Permettre
pour ces nobles fins, Texercice illimité de la presse, et empêcher en même temps qu'elle ne soit un moyen <ie détruire les réputations, voilà ce qu'il faut réaliser si nous désirons donner un peu de consistance à cette importante division du Code. On a cru ne pouvoir atteindre ce but qu'eil définissant l'offense et en établissant, comme déductions de cette définition, une série de règles, tant positives que négatives, qui déclarent quelles espèces d'assertions seront punissables comme attaques illicites contre la réputation et lesquelles seront permises, afin d'éviter le mal plus grand de restreindre la liberté qu'il convient de laisser au langage et à la presse. En remplissant celte tâche, il a été nécessaire de faire des altérations à la loi actuelle, afin de l'adapter à l'esprit et à la lettre de notre constitution. Ces altérations ont été notées dans la partie de ce rapport qui traite des offenses contre la liberté de la presse; on va les indiquer ici, sans suivre l'ordre dans lequel elles sont classées clans le chapitre.
I** L'offense indéfinie, et peut-être indéfinissable, de libelle contre gouvernement, cour ou tout autre corps constitué, est abolie comme incompatible avec l'esprit de la constitution, qui donne, sans restriction, le droit d'user de la presse « pour examiner les procédés de la législature ou de toute autre branche du gouvernement »> ; et déclare qu'aucune loi ne pourra jamais être faite pour restreindre ce droit. Mais à quoi servirait ce privilège,
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si les corps publics élaieot garantis par les mêmes règles qui, dans la loi anglaise, concernent les libelles contre les individus? D'après cette loi, tout ce qui tend h faire perdre à quelqu'un la considération ou le crédit dont il jouit, est libelle; et la vérité des imputations ne fait qu'augmenter roffense,* loin de la diminuer. Ainsi toute discussion tendant à démontrer la folie ou l'injustice d'une mesure législative ou d'une décision judiciaire, serait punissable comme libelle; et le but que s'est proposé la constitution serait manqué. La restriction « que chacun est responsable de celte liberté » y ne saurait donc s'appliquer aux critiques quelconques des mesures publiques, mais seulement au tort qui peut être porté à des individus dans leur caractère. Il ne peut y avoir d'abus de ce droit, pour ce qui concerne les mesures- publiques. Il doit être illimité, ou il n'existe pas, car vous ne pouvez déposer le droit de le réprimer que dans les mains de quelque fonctionnaire public, lequel sera dirigé par des lois faites parle pouvoir législatif; et, moyenuautce pouvoir d'établir la règle, et d'interpréter la publîcation qu'on suppose l'enfreindre, le privilège de discuter publiquement serait bientôt resserré dans des limites si étroites qu'il deviendrait insigniûant, s'il n'était soutenu par la déclaration constitutionnelle, et appuyé de lois qui lui garantissent son plein exercice. L'abus même de cette liberté ne peut produire aucun incon-
véuient grave ou de durée qui puisse balancer celui do sa restrictioD. Un faux exposé des procédés législatifs ne peut avoir de suites bien fâcheuses, dans un pays où la presse est aussi libre pour le corriger que pour le répandre. Là, où les lois sont faites par un corps nombreux, dont les séances sont publiques, un faux rapport est détruit aussitôt qu'il paraît et ne peut nuire qu'à son auteur pervers ou ignorant. Les expressions d'une loi peuvent êlre abusivement interverties; le jour suivant elle est publiée, et la fausseté est mise au jour. Le public n'en souffre point, mais l'auteur est puni par la perte de son crédit pour la véracité ou le discernement. Que les raisons qui ont motivé la créa* tien d'une loi soient rapportées d'une manière fausse ou erronée, qu'elles soient imputées à l'ignorance des vrais intérêts du pays, etc.; la calomnie est suivie par sa réfutation, dans la publication des débats; et le public ne s'affecte point d'une telle attaque dirigée contre une assemblée politique. Le même raisonnement s'applique au judiciaire, en considérant les cours dans leur essence incorporelle. La publicité de leurs séances et la publication de leurs procédés corrigeront toujours les faux exposés qui pourraient en être faits; et les êtres fictifs que nous personnifions pour certaines causes, sous les noms de pouvoirs législatif et judiciaire, ne seront pas plus offensés, pas plus exposés au mépris, par les malicieux rapports de leurs procédés, que cet
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autre pouvoir que nous nommons exécutif, et qu'on a jamais cru nécessaire de prot^er contre les libelles, par aucune loi (excepté comme individu privé). Si, donc, il existe quelque inconvénient à laisser la plus grande latitude possible au droit de parler et d'écrire sur les mesures publiques, il est insignifiant; mais le danger d'imposer au droit la moindre restriction est incalculable. Ne permettez que des exposés véridiçues: quel est celui qui, pour le plaisir d'éclairer le peuple, se risquera à publier les actes de ses gouvernants? Si on punit les rapports inexacts des procédés judiciaires, qui s'aventurera à être rapporteur? La publicité, celle sauvegarde inestimable contre la corruption, sera détruite. L'opinion publique qui, même sous les gouvernements despotiques, corrige les abus, perdra sa force; et la loi des libelles, étendue à ce point, deviendra le plus puissant agent de la destruction de toute inslilu-
lion libre.
Mais lorsqu'un des fonctionnaires publics, daos uoe des principales branches du gouvernement, est personnellement attaqué ; lorsque le blâme contre des mesures publiques ne sert que de masque à la critique du caractère privé, alors la loi le fait participer à la même protection qu'elle accorde aux autres individus; et, quoiqu'il ne puisse y avoir de libelle contre le gouvernement ou contre la cour, ni le législateur ni le juge ne sont néanmoins privés du recours qu'elle garantit
à tous les citoyens. Les bornes de ce rapport ne ma permetlent pas de présenter la moitié des raisons qui s'offrent pour justifier Texclusion de cette espèce de libelle. Cependant les résultats pratiques, à cet égard, tant dans le gouvernement général que dans ceux d'États, ne sont pas sans instruction. Dans presque tous les Étals, les libelles contre le gourvernement, et par ticulièrement contre les cours de justice, sont sujets à poursuite. Ils ne le sont pas sous le gouvernement général, depuis le rappel de la loi inconstitutionnelle sur les séditions. Néanmoins, les tribunaux des États- Unis, quoique sans protection sous ce rapport, n'en sont certainement pas moins respectés et ne remplissent pas moins bien leurs fonctions que ceux des gouvernements d'États, sans être troublés par la licence de la presse.
Dans beaucoup de cas, la liaison qui existe entre la cause et l'effet rattache le sujet de ce chapit/e à celui du suivant, « les duels » . La diffamation réelle ou supposée est, presque toujours, la cause de ces combats que nulles lois encore n'ont pu supprimer. Si, dès le principe, les législateurs avaient bien voulu donner quelque attention aux passions et aux sentiments de ceux qu'ils avaient à gouverner, ces appels aux armes n'eussent jamais usurpé un pouvoir supérieur aux lois; mais, en n'offrant aucune satisfaction à l'homme sensible blessé dans son honneur, on l'a forcé à venger lui-
502 RAPPORT SERVANT d'iNTRODUCTION
même les injures de ce genre qui n'ont point trouvé place dans le code des lois criminelles. Ces insaltes forment un chapilre dans celui de Thonneur, qai se réserve la juridiction exclusive de celte offense. II est peut-être trop tard pour déraciner le mal; mais, par de sages dispositions, nous pouvons probablement lamoindrir. C'est dans cette vue qu'il en a été introduit quelques-unes dans, ce chapitre, qui sont eotièremeot nouvelles pour notre code. Par Tune d'elles, la cour est autorisée à remettre une partie ou la totalité de la punition, selon que les circonstances du cas le rendent convenable, si le défendeur fait telles excuses ou professions que la cour juge devoir suffire à la partie offensée. Par une autre, si le juge trouve que l'accusé ait proféré les propos, fait ou publié le libelle et que les faits soient faux, il est requis de statuer que la charge est fausse et sans fondement ; et la cour, sur la demande du plaignant, fera publier cette déclaration aux frais du défendeur. EnPm si le défendeur confesse avoir tenu les propos, ou êlre l'auteur du libelle, mais reconaall que leur teneur est sans fondement, ou si, dans les cas où il y a ambiguïté, il déclare que son attaque n'était point dirigée contre le plaignant, la punition se bornera au paiement des frais et à la publication des procédés. On espère que ces dispositions, en étendaut le remède légal sur une partie du fonds maintenant exclusivement occupé parle point d'honneur, pourront, con-
joiotement avec les mesures établies dans le chapitre des duels, tendre à diminuer cette absurde et fatale pratique.
Aucun propos ne sera punissable, à moins qu'il ne soit tenu dans l'intention de nuire; ou qu'il ne soit tel que, quelle que puisse être Tinfention réelle de l'auleur, il produise naturellement cet effet. Encore ceci a-t-il besoin de restriction. Des imputations faites dans racqui( d'un devoir public, comme législateur, juge, avocat, témoin; ou confidenliellement en matière d'avis, ou dans une défense personnelle, ces exceptions, et d'autres encore, sont spécialement établies dans le Gode; puisées, pour la plupart, dans les décisions anglaises qui nous ont paru le plus d'accord avec les principes de la raison. On s'est écarté néanmoins de cette source, en déclarant que la diffamation verbale est aussi criminelle que celle écrite. Dans la loi anglaise, encore que cetlepremière donne droit aune action privée, quelque puisse être d'ailleurs la noirceur de la diffamation ou Talrocité de l'imputation, elle ne peut jamais être punie comme offense. On n'a pas conçu qu'il pût exister de raison solide qui justifiât cette différence; et on a pensé qu'elle conduirart h des conséquences dangereuses. La réparation, par action privée, ne peut être que d'une nature pécuniaire. Des hommes qui attachent un grand prix à leur réputation n'entendent pas qu'elle soit évaluée de cette manière. Alors, ou ils
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laisseront l'injure impunie ou, dans ces cas comme dans beaucoup d'autres, oh la réparation est nulle ou insufRsanle, ils se feront justice eux-mêmes. Il est raisonnable de conjecturer qu'une grande partie des accidents fâcheux ou funestes, résultant des duels occasionnés par des provocations verbales, eussent pu être prévenus, s'il avait été pourvu à une réparation équivalente à l'injure. On a cependant établi celle distinction : que, encore qu'il n'y ait pas d'action à intenter pour de simples propos, à moins qu'ils ne soient calomnieux, si néanmoins l'imputation est faite et publiée par écrit, dans l'intention de nuire, elle est punissable quoique vraie, à moins qu'elle n'ait eu lieu pour un motif de bien public, ou pour l'acquit d'an devoir privé. Cette distinction a reçu la sanction des premières autorités judiciaires et a été suivie sans inconvénient dans un ou plusieurs États. C'est un amendement à notre loi actuelle, qui ne permet pas d'admettre la vérité de l'imputation, comme preuve, dans le cas de libelle. S'il n'était pas des cas où la yérilé fût une justiRcalion, une moitié de l'utilité de la presse serait détruite ; l'inconduite et l'incapacité des gens en place, ainsi que le défaut de talents ou de caractère des candidats, ne pourraient être mis au jour. Si elle justifiait, dans tous les cas, l'exposition, plaisante ou malicieuse, des ridicules, faibles ou défauts, pourrait impunément empoisonner l'existence d'un individu,
tandis que Tauteur anonyme garderait l'incognito et ne serait pas retenu par la crainte de la vengeance personnelle, comme dans le cas d'attaque verbale.
Le second chapitre de ce titre pourvoit à la punition d'une offense assez commune dans les temps de troubles politiques ; je parle de la pendaison ou de la brû* lure en effigie de quelque personnage odieux, reste de la barbarie des sociétés premières et preuve d'une disposition féroce, entretenue par ces pratiques séditieuses, qui, si elles n'étaient réprimées par la loi, réaliseraient les cruelles indignités qu'elles représentent. Les complots pour détruire la réputation, par de fausses accusations, et les menaces de le faire, dans le but d'extorquer de l'argent, sont le sujet du troisième chapitre de ce litre. Le quatrième qui le termine est relatif à un mode de nuire à la réputation auquel recourt assez souvent une gaieté malicieuse, et qui consiste à publier, sous le nom de quelque autre, des écrits tendant à le couvrir de ridicule ou de mépris. Le bonheur des individus, le repos des familles, et la paix do la société, dépendent tellement de la protection que la loi accorde à la réputation que ce titre est plus détaillé que beaucoup d'autres, dans ses dispositions. Les innovations introduites seront, je pense, justifiées par un examen attentif de leur but; et, à ce sujet, rien, dans nos lois actuelles n'a été omis ou changé que pour les raisons les plus fortes.
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Nous arrivons maintenant au tilre important qui comprend « les offenses contre la personne » . Avant d'examiner les différents actes rendus punissables par ce chapitre, il est nécessaire peut-être de remarquer que, au lieu de commencer, comme c'est Tusage, par les crimes du plus haut degré dans cette classe, et de suivre en descendant jusqu'au moindre, le Code a interverti cet ordre. L'échelle ascendante a été adoptée pour des raisons autres que celle d'un arrangement purement arbitraire. En débutant par lapins légère offense qui puisse être dirigée contre la personne, un assaut^ vous posez une base pour Tintelligence des définitions et (les descriptions de toutes les autres, qui ne sont que des aggravations soit d'intensité, soit d'intention, delà première offense; et, ayant défini tous les degrés intermédiaires entre celle-ci et le meurtre, vous arrivez à la conclusion claire et simple, que tout homicide qui n'est pas compris dans quelqu'une des classes précédentes de crimes, est meurtre : au lieu que, en commençant, comme d'usage, par lautre extrémité de l'échelle, vous êtes obligé d'expliquer tous les degrés qui sont au-dessous de celui par lequel vous débutez, ou votre définition ne sera pas comprise. Par exemple, si nous commençons par le meurtre, nous ne pouvons nous faire comprendre qu'en disant que c'est un homicide. 11 faut alors produire la définition de 1 homicide; et, lorsque nous en venons à l'intention et aux
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circonstances qui distingueDl le meurtre des autres
homicides justifiables, excusables, ou crimiDels à un
moindre degré, nous avons à parcourir un terrain encore
inculte sur lequel il faudra revenir de rechef, quand
nous aurons à parler des autres genres d'homicides. Au
contraire, en débutant régulièrement, nous ôclaircis-
sons la route à mesure que nous avançons; et, en nous
formant une idée nette et définie des différents genres
d'homicide, nous montons, de degré en degré, et
par une marche uniforme, de la plus légère à la plus
grave culpabilité. Chaque définition sert de base à celle
qui suit, et ainsi jusqu'à la dernière; nous parvenons
de la sorte à nous former une idée claire du crime de
meurtre, en le qualifiant d'homicide, qualification qui
ne se rattache à aucune des classes précédentes.
A l'aide de ces remarques sur la mélhode de classification des offenses contre la personne, il sera facile d'entendre le peu d'observations à faire sur les détails de ce titre.
L'assaut, la moindre offense de ce genre, et les voies de fait qui l'accompagnent d'ordinaire, ne diffèrent guères, quant à leur définition, de celles contenues dans la loi anglaise; mais le chapitre, parmi d'autres détails, entre dans une énuméraiion scrupuleuse de toutes les circonstances qui justifient ou excusent la violence commise contre la personne; objet sur lequel il est de la plus haute importance que la loi soit, non-seulement
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explicite, mais parfaitement entendue par chacun des individus delà société. Lorsque le oGiême acte peut être ou indifférent, ou obligatoire, ou criminel, certes une législation est bien imparfaite, si elle lai:>se dans le vague des conjectures des points aussi essentiels. Quelque riche que puisse être notre loi actuelle en décisions pour éclaircir cette branche de devoirs personnels, elle est bien misérablement en défaut en ce qui concerne l'ordre, le choix et la publicité, si nécessaires pour que le peuple puisse apprendre ce qu'elle exige. Le but du Code est de remédier à ce mal ; de donner à celles de ces décisions les mieux fondées et les plus remarquables la force de la loi positive ; de coordonner les principes sur lesquels elles sont basées ; et de faire connaîtreaux citoyens à quelle espèce de violence, etjusqu a quel point on peut résister ; à quelle résistance on est tenu de se soumettre; dans quels cas, et jusqu'à quel point on est, à son tour, autorisé à en exercer une ; et de tracer exactement la ligne qu'on ne peut outrepasser sans encourir les peines de la loi. Les diverses sections de ce chapitre marquent avec une précision qu'on trouvera, je pense, suffisante, les aggravations de cette offense, résul* tant de la personne, des lieux, des intentions et des d^rés. L'emprisonnement illégal forme le sujet du second chapitre. La première section renferme le détail des différents modes de détention par lesquels l'offense peut être effectuée, soit par assaut, violence actuelle, me-
naces, ou quelque autre obstacle opposé au pouvoir de locomotion. Chacun de ces cas est développé et expliqué, ainsi que ceux où la détention d'une personne est justifiable. Une autre section spécifie, comme dans les cas d*assaut, les aggravations de lofTense résultant du dessein ou du degré; et, en outre, l'espèce de contrainte illégale exercée contre le sexe féminin, et connue sous un nom trop indulgent, est définie et traitée dans la dernière section du chapitre.
Le suivant est relatif à une offense du caractère le plus odieux, soit qu'on considère ses effets par rapport à la victime ou h ses relations. La commission de ce crime soulève tous nos sentiments naturels contre son brutal et féroce auteur, et l'horreur qu'il inspire a presque universellement induit les législateurs à augmenter la sévérité de la punition, sans considérer que la chance d'impunité croit dans la même proportion . Ce crime est du petit nombre de ceux que nos lois actuelles punissent de mort. Outre ces raisons générales, applicables à d'autres cas, de substituer une peine moins forte, il existe un motif de plus dans celui-ci. C'est une nature de crime dont la conviction dépend, en grande partie, du témoignage d'un seul individu; l'indignation qui poursuit l'auteur supplée généralement au défaut d'autres preuves. C'est donc, de toutes les accusations, celle où l'innocenta le plus h craindre, et où l'on doit plus soigneusement éviter l'infliction de toute peine
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irrémédiable. Mais, encore que le coupable doive toujours être tenu à portée du pardon, sa punition n est pas légère; il est emprisonné pour la vie. On a introduit quelque innovation dans la déGnilion de ce ciîme. Lorsque Tobjet est obtenu par fraude, le consentement, quoique donné en apparence, est aussi absent que si on eût employé la violence. Deux cas sont spéciGés, dans lesquels celte fraude équivaut en culpabilité à l'emploi de la force : lorsque l'objet est obtenu par l'administration des soporiGques, ou autres drogues; et lorsque le coupable se fait passer pour le mari de la victime. Les autres dispositions de ce chapitre son t. en général, d'accord avec la loi actuelle.
La destruction de la vie humaine, dans son état encoreincomplet,n'estpoint comprise dans la définitioD de Thomicide. Ce cas requiert, en conséquence, une disposition spéciale; c'est ce à quoi il est pourvu dans le quatrième chapitre de ce titre. Que le fait soit produit par violence externe, ou par l'administration interne de certaines drogues, avec ou sans le consentement de la femme, le crime n'en existe pas moins; la punilionesl accrue si le délinquant est un chirurgien ; et si la mort en résulte, il y a meurtre. On excepte, néanmoins, le cas où ce résultat serait l'effet d'une ordonnance médicale, dans l'intention de sauver la vie de la mère. .
Des substances délétères, avalées ou respirées, peuvent causer un grand préjudice. Si elles sont mé-
hamment adminislrées, cet acle constitue le crime qui ist l'objet du cinquième chapitre de ce litre, où la >unition est graduée suivant le degré d'effet et d'intention de l'offense.
Nous voici arrivés à l'examen du titre important qui concerne « l'homicide » . La première section de ce chapitre jette le fondement de tous les autres, par la définition de cet acte, et par les éclaircissements et les explications qui écartent toute incertitude quant à la force des différents termes employés dans cette définition. On a conservé les trois grandes divisions établies par la loi actuelle, et l'homicide est considéré, dans les actions subséquentes, comme justifiable, excusable et coupable. Ces différentes espèces d'homicide sont toutes définies, expliquées et éclaircies. Les règles qui servent h les distinguer sont clairement exposées, et les exceptions spécifiées. L'homicide est justifié par la réquisition de la loi, dans les cas où la mort est légalement infligée comme punilion ou lorsqu'il a lieu en résistant à l'ennemi de la manière accoutumée dans la guerre. Nous excluons l'empoisonnement et l'assassinat ; ces mots sont expliqués dans le texte. Il est en outre permis, et conséquemment justifiable, dans l'acquit d'autres devoirs envers l'État. Le premier de ceux-ci est l'exécution des ordres légitimes des magistrats ou des cours. Ce principe général est conforme à nos lois existantes; mais
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nalle part elles ne sont plus dépourvues que sur ce point de règles accessibles, claires ou inlelligibiei pour la conduite des citoyens. Ils sont appelés, par leur premier devoir envers l'État, à obéir aux ordres du magistrat ; s'ils sont illégaux, ils s'exposent aui plus graves punitions de la loi. Le citoyen qui remplil ce devoir a droit, dans Tun des cas, aux plus grands éloges ; dans l'autre, il s'expose à une peine capitale. Ce qui est un devoir pour un homme, vu sa condition ou son office, est un crime pour un autre; et, cependant lès règles qui doivent nous guider dans ces sentiers étroits et tortueux, bordés de pièges at de précipices, où un faux pas nous entraîne à notre ruine ou à notre destruction, ces règles ne se trouvent dans aucune disposition positive de notre loi. Quelques principes généraux sont jetés par des écrivains élémentaires; des déductions pratiques nombreuses, et parfois contradictoires, sont tirées de décisions dans des cas particuliers; et le magistrat et Vofficier, aussi bien que le citoyen qui doit les aider, sont chargés, à leur péril et risque, de découvrir la loi dans les volumes qui la recèlent et d'accorder les opinions et les décisions contradictoires qui la composent. Ce défaut en est un manifeste; il est fatal en législation. Si les règles ne peuvent être fixées que quand le cas est avenu, personne ne devrait pâtir de leur contravention, puisqu'il n'y a pas de règles : c'est un solécisme
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que leur donner ce nom. Si elles peuvent être établies avant, leur omission est une négligence cruelle et coupable. C'est une tyrannie que de les crtier sans les promulguer; or, des règles, consignées dans des livres inabordables par leur coût, leur langage, et d'autres circonstances, quoique imprimées et publiées, ne sont pas promulguées. La conclusion de ces prémisses est irrésistible, facile à tirer, et ne fait honneur ni àTÉtat ni à notre jurisprudence criminelle.
Le code proposé tâche de remédier h ce mal. Il contient dans diverses subdivisions de cette section, et par ordre : 1.® les règles concernant Tordre même qui doit être exécuté, et le magistrat dont il émane ; 2* celles relatives à la personne qui Texécute, et à la manière dont ce devoir doit être rempli. En faire ici Texamen, ce serait répéter les dispositions mêmes du Code; ce qui est d'autant plus oiseux que la plupart sont fondées sur des principes établis par les décisions les plus saines, d'après nos lois existantes.
Un autre devoir envers l'État, dans l'acquit duquel l'homicide peut être justifié, comme analogue au premier, est celui qui consiste à s'opposer aux rebel?*) lions, insurrections, ou émeutes. Le règlement n 'estpas moins important dans ce cas que dans le précédent; on trouvera, tant dans cette partie du Code qui pose les principes que dans le Code de procédure, tout ce qui est nécessaire pour guider le magistral^
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dans rémission de Tordre, et ceux qui doivent l'exécuter, dans la conduite à tenir au sujet des arrêts, de la défense personnelle, et de la répression des atteintes portées à la paix publique.
Mais, indépendamment du devoir à remplir envers rÉtat, en obéissant aux ordres légaux de sa magislrature, et en combattant ses ennemis étrangers ou domestiques, il en est un autre que nous devons à nos familles et à nous-mêmes, et qui consiste dans la défense de la personne et de la propriété. Nous retrouvons à cet égard, dans nos lois actuelles, le même défaut que nous avons noté dans le commencement de l'examen de ce chapitre. On a également tenté d'y remédier par l'établissement de règles précises, mais intelligibles et distinctes, pour déterminer la résistance qui peut être opposée à l'attaque, et pour en fixer l'étendue, la nature et le degré. C'est ce qui termine la division de l'homicide justifiable.
La désignation de celui qui est excusable est renfermée dans une seule section très- courte. La principale distinction entre cette division et la précédente est que les homicides, décrits dans la première, sont volontaires, mais permis d'après certains principes de bien public, ou de droit privé, au lieu que ceux-ci sont involontaires, mais inévitables par les soins ou la prudence ordinaires. Jusque-là, d'après la définition même d*une offense, aucun des actes compris
dans ces sections ne peut être qualiBé tel. La section suivante décrit les actes d*homicide gui prennent ce caractère. Lorsque nous recherchons si un acte particulier est, oui ou non, une offense, ce mode de classification nous fournil, en jurisprudence, l'avantage d'une opération à peu près semblable à celle par laquelle, en arithmétique, on vérifie une règle par une autre. Pour déterminer qu'un acte d'homicide est une offense, il faut non-seulement qu'il soit compris dans la défmition d'un des actes de cette nature qui sont désignés comme criminels, mais encore qu'il soit exclu de la définition de ceux qui sont déclarés justifiables ou excusables. La huitième et dernière section de ce chapitre traite de ces homicides criminels ; et chacune de ses six divisions contient la description d'une de ces offenses , en commençant par le plus bas degré, où aucune intention coupable ne peut être attribuée au délinquant, jusqu'au meurtre sous ses formes les plus hideuses d'assassinat et de parricide.
Ceux qui sont satisfaits des dispositions de la loi anglaise, qui ne reconnatt que deux degrés d'homicides punissables, seront surpris du nombre indiqué dans ce chapitre. Mais on espère qu'un peu d'attention au sujet prouvera la nécessité de celle mesure. Dans notre loi, qui est la loi anglaise, tout homicide criminel est homicide (mahslaaghter) ou meurtre. La
516 R APPORT SERVANT d'jNTRODDCTION
première espèce comprend deux genres d'offenses qui sont très-diffërentes en degré. Elle confond sous le même nom l'homicide volontaire et Tin volontaire, et leur^inflige la même punition. La destruction de la vie humaine par défaut d'attention, même sans aucun dessein de causer le moindre préjudice, est certainement repréhensible ; mais, certes, un législateur sage ne dira pas que cette offense est pareille à celle de donner, à dessein, la mort, dans l'accès d'une passion, quand même celte passion aurait pour cause suffisante une provocation violente, il n'idenliOerait pas non plus, avec ces cas, celui d'une mort causée par négligence, dans l'exécution d'un acte illicite quoique non criminel. C'est, néanmoins, ce qui a lieu dans notre jurisprudence actuelle, et ce à quoi, ainsi qu'à d'autres défauts, on a tâché de remédier dans le système qu'on propose de lui substituer.
Les sections précédentes nous ayant fait connaître quels homicides sont justiBés, permis, ou excusés, ceux décrits dans celle que nous examinons maintenant n'ont besoin d'autre définition, sinon qu'ils ne sauraient être rangés dans aucune des classes précédentes, ou, en d'autres termes, que ces actes sont compris daus la description des homicides criminels, qui, d'après les dispositions précédentes, ne peuvent être justifiés ni excusés. Vient ensuite la désignation des différents degrés de culpabilité. Ici est marquée la première
grande dislinction entre la négligence et le dessein, et les homicides criminels sont divisés en négligents et volontaires; mais comme différents degrés de négligence marquent plus ou moins d'attention au prix de la vie humaine; et comme une provocation nulle, ou excessive, distingue le plus ou moins grand degré de malignité dans Tinfliction volontaire de la mort, chacune de ces nuances requiert des subdivisions, afin de désigner le degré de culpabilité, et d'y proportionner la punition.
Le premier et moindre degré de l'homicide par négligence diffère très-peu, dans ses circonstances, de rhomicide excusable; mais, puisqu'il en diffère, il est offense. 11 est détini : homicide involontaire commis dans Texécution d'un acte licite qiii ne présente aucun risque apparent de vie, dans le cours ordinaire des choses, mais qui n'a pas été fait avec le soin et les précautions que prend un homme prudent pour éviter la destruction d'une vie humaine* Cette définition sera mieux comprise, si on jette un coup d'œil sur la décision de la section (p. 123, 124). Mais on peut l'éclaircir ici, en citant un des exemples rapportés dans le texte : « Quand la mort est accidentellement donnée, en déchargeant une arme à feu qu'on croit n'être pas chargée, sans examiner si elle Test ou non, cela constitue l'offense. Si l'examen a eu lieu, et que quelque particularité inconnue ait
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fait croire que larme n'était pas chargée, quoiqu'elle le Fût, ou si, à Tiusu du tireur, elle a été chargée immédiatement après l'examen, la précaution convenable a été prise^ et il n'y a point offense.
Une très-légère punition est attachée à cette offense; j'ai même douté longtemps, vu que la déGnition établit Tabsence de toute intention de nuire, si l'horreur et la douleur, naturellement causées par un si fatal accideDl^ n*étaient une peine suffisante en elle-même, pour cette négligence. Quq ces sentiments n'infligent une peine plus sévère que celle que peut justement appliquer la loi, c'est ce qui n'est pas douteux; mais, après beaucoup d'hésitation, j'ai conclu que cette considération ne m'excuserait pas d'omettre de classer au rang des offenses un acte dé négligence aussi funeste. Cela nons induirait à excuser totalement les homicides imprudents, et même beaucoup de volontaires. Il est rare et difficile de parvenir à ce point de dépravation qui étouffe ces sentiments de remords et d'angoisse menfaie, par lesquels la nature venge la destruction delà vie humaine. Celui qui, cédant à une passion soudaine, ôte la vie à un adversaire qui l'a provoqué éprouve l'effet de cette punition interne, aussi vivement que celui qui, par hasard ou par négligence, a commis le même acte. Le meurtrier le plus déterminé n'en est pas exempt ; et les poètes, qui ont le mieux réussi à peindre la nature, ont toujours fidèlement représenté le remords tourmentant
le coupable en proportion de lalrocilé de son crime. Richard est poursuivi par les ombres de ses victimes ; Macbeth s'écrie : « Je puis à peine penser à ce que j'ai fait ; y regarder encore; je ne l'ose ; » et la raison du monstre qui Ta poussé et aidé dans le crime succombe sous le poids des remords. Je pense, en effet, que celui qui commet l'homicide, dans un accès de passion, peut raisonnablement être supposé doué de sensations plus vives, et doit conséquemment éprouver plus fortement les tortures du remords, que celui qui a manifesté assez d'insouciance de la vie d'une créature humaine, pour négliger les précautions convenables pour la préserver. D'ailleurs, la fréquence de ces accidents^ comme on les nomme très-improprement, semble requérir l'inlervention de la loi. Actuellement, ils sont considérés et classés comme excusables. Mais lorsqu'ils seront réprouvés comme offenses ; lorsque la loi fera un devoir de cette circonspection que, vainement, la prudence recommande aujourd'hui, il est à croire qu'on usera de plus de précaution. 11 ne manque pas d'exemples qui prouvent qu'une prohibition positive, accompagnée de k crainte d'une punition, comparativement légère, a détourné des hommes de se précipiter dans des risques et des dangers de la nature la plus sérieuse (1).
(1) Un voyageur, en Prusse, sous le règne de Frédéric, nous rapporte que les revues de cavalerie de ce grand tacticien étaient^ pendant un temps^ continuellement troublées par les dragons qui
L'offense suivanle est rhomicide par négligence au second degré. Il ne diffère du premier que par une plus grande imprudence. Il est défini : « un homicide, îufolontairement commis, dans Texécution d'un acte licite; 'mais dans des circonstances, d'une manière, et par des moyens qui admettent un danger apparent de causer la mort, sans qu'on ait pris, pour ce danger, les précautions nécessaires. » Chacun des mots de cette définilion qui pourrait, même par la construction la plus forcée, offrir quelque ambiguïté, est soigneusement expliqué dans le texte, et le tout est éclaircî par des exemples : du crime en général ; des circonstances ; du risque apparent; de la manière d'exécuter l'acte ; et des moyens employés. (Voyez le texte lui-même.) Cette division étant très-étendue, on a laissé aux juges une plus grande latitude discrétionnelle, dans la fixation de la punition, qu'il ne leur en est accordé dans d'antres parties du Code.
La dernière division de ce chapitre des homicides par négligence est relative aux offenses de celle ualure, commises dans l'exécution d'actes illicites. Cette division n'est à remarquer qu'en ce qu'elle i^radue la peine suivant la nature de l'acte illicite, dans l'exécntion
tombaient de cheval, et qui souvent étaient écrasés sous les pieds de ces animaux. Un ordre général déclara toute chute puniœable de trente-neuf coups de fouet: cette mesure perfectionna si bien leur équitaUon que les chutes devinrent très-rares depuis lors.
duquel rhomicide a élé commis par négligence. Nous arrivons maintenant à la classe des homicides criminels, commis volontairement.
Suivant toujours le même plan de faire servir les définitions antécédentes do clefs pour les subséquentes, rhomicide volontaire est déclaré être un crime, dans tous les cas où il ne peut être justifié ni excusé par aucune des règles précédemment établies. On n'admet que deux divisions : rhomicide [manslaughter) et le meurtre. On leur a conservé les noms qu'ils ont dans notre loi actuelle; mais la première, dépouillée de toute la classe des homicides par imprudence, n'offre plus que ces cas où la vie est ôtée à un autre, dans l'accès d'une passion violente, crime si différent de celui qui produit le même effet avec préméditation qu'il requiert un nom distinct, et une punition moins sévère. Mais enfin c'est un crime, et un crime qu'il est difficile, dans certaines circonstances, de distinguer du meurtre ; crime aussi fatal dans ses conséquences, et qui ne doit la distinction que la loi fait en sa faveur qu'à deux circonstances : l'indulgence due à la faiblesse humaine, quand les passions sont excitées par des motifs suffisants et la considération de l'injure répréhensible qui a provoquée passion. On a senti, en traçant les dispositions de celle section, la difficulté de tirer la ligne de. séparation entre ce crime, et celui plus odieux de meurtre ; ainsi que l'importance dont il était qu'elle fût distinc-
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tement tirée. On a étudié les cas nombreux que présente la loi anglaise sur ce sujet, et on en a extrait tous les principes qui pouvaient donner plus de précision aux règles qu'on a établies. Cependant, après tout ce qu'on a pu faire pour poser des limites précises aux définitions de crimes qui, comme celui-ci, dépendent essentiellement des mouvements toujours variables et souvent insondables qui travaillent l'esprit du coupable, on est obligé de laisser beaucoup à faire au discernement du juge. Mais, quoique nous ne puissions pas tout prévoir, nous devons faire tout ce qui est praticable, et ne laisser que le moins possible de discrétion.
L'homicide [manslaugtiier) est donc défini être on homicide commis sous l'influence immédiate d'une passion soudaine, excitée par une cause suffisante; et il est pourvu à ce que tous les termes employés dans la définition soient strictement interprétés dans leur application à un acte particulier. La loi commente chacun de ces termes. Des règles générales sont prescrites pour décider quelle espèce d'injure sera ou ne sera pas considérée comme cause suffisante de la passion qui a poussé à l'acte ; et on présume que l'intention de la loi, sur ce point important, est assez clairement exprimée pour ne laisser au jury d'autre tâche que de décider si l'acte et l'intention de l'accusé l'admettent dans le ressort de la loi.
Après avoir défini, décrit, et éclairci par des exemples, et enfermé dans des règles précises toutes les autres espèces d'homicides, il ne nous reste plus à considérer que le dernier et plus haut degré de ce crime : le meurtre. L'attention particulière de la législature est invitée à s'appliquer à la définition de ce crime dans le nouveau code. On désire ardemment que chacun de ses termes soit pesé, qu'elle soit comparée avec la description contenue dans notre loi actuelle; et qu'on adopte celle qui sera la plus claire, la plus explicite et qui exige le moins de recours aux sources étrangères, pour être entendue. Voici la définition dans le Gode : « Le meurtre est un homicide commis avec dessein prémédité, sans être accompagné d'aucune des circonstances qui, suivant les dispositions précédentes de ce chapitre, pourraient le justifier, l'excuser, ou le rattacher à une des classes d'homicides définis ci-dessus. » Cette définition, dans la première impression du Code, était contenue en deux articles. Le sens en était exactement lemême, mais la concentration en un seul article a été préférée comme lui donnant plus de force et de concision. Si donc leschapitres précédents ont donné uneidée claire des autres espèces d'homicides, il ne sera pas difficile de se former une idée précise de celle-ci, qui ne soit point susceptible d'erreur. Il se commet un homi^ cide : peut-il être justifié; peut-il être excusé par les circonstances? Enire-ildans la catégorie des homicides
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imprudents? Est-il l'homicide criminel {manslaughter)'! Si la réponse à une de ces questions est affirmative, l'acte ne saurait être un meurtre. L*avantage de ce mode de description sur la simple définition est pateot; car si le moindre mot, contenu dans la définition, ed susceptible de mésinterprélation, un acte, appartenant au plus bas degré de l'offense, pouvait se rapporter à la définition du plus haut. L'acte dedétruirela vie humaine est commun à tous. Il faut donc, si Ton veut éviter toute erreur, porter son attention sur toutes les circonstances qui peuvent faire classer l'acte à un d^ré plus bas, avant de lui infliger la punition affectée à un plus haut; et la loi doit être tracée de manière à forcer ceux qui
l'administrent à faire cet examen. Dans le nouveau
code, aucun jury ne peut condamner; aucun juge ne peut sentencier, pour meurtre, avant d'avoir examiné scrupuleusement les plus légères nuances de l'homicide, et de s'être convaincus que les circonstances du cas ne permettent pas de le ranger dans une des classes inférieures. La forme dé la loi impose cette obligation; on ne peut s'en dispenser, car il n'y a pas d'autres descriptions du crime de meurtre, sinon que c est un homicide qui n'est aucun de ceux précédemment décrits. Prenez maintenant la description anglaise de ce crime, et voyez si vous en obtiendrez un semblable résultat. La description de ce crime par Coke est la plus généralement admise dans les décisions, et
1* les commentateurs. La voici : « lorsque une perne, saine de mémoire el de discrétion^ tue illégitiineinent une créature raisonnable^ en existence, et avec r^xoLlice préméditée ^ soil expresse on impliquée {l). » Supposons maintenant un jury convoqué pour juger sur un &ote d'accusation pour meurtre, et que, après que les oîrconstances du cas ont été détaillées par les témoigna- ;, on leur lise cette définition, el que la cour les ïquière, dans la sainteté de leurs serments, de rappliquer au cas. 11 n'y a peut-être pas un mot de cette définition qui n'offre à un homme consciencieux matière à des doutes sérieux. L'accusé doit avoir été sain de mémoire el d* entendement. Quelle carrière donnée aux équivoques; quel champ ouvert aux enquêtes ! Je demandé" ce qu'a de commun la bonté de la mémoire avec cet acte? En quoi et comment la perfection de cette faculté peut- elle affecter la culpabilité? Quant à la discrétion, si elle était nécessaire pour constituer la culpabilité, personne ne serait coupable, car, certainement, celui qui ôte la vie à un autre commet la plus grande des indiscrétions, en exposant la sienne aux plus fâcheuses conséquences. L'homicide doit, déplus, être illégitime. Nous retrouvons ici un des caractères de la description contenue dans le Code; mais non la faculté qu'il donne de déterminer, par un simple recours
(t) 3<^™« inst. 87.
à quelques pages précédentes, si l'acte est, ou non, légitime. Pour constituer le crime, la personne taée doit être une créature raisonnable. Ni un nouveau-né, ni iin idiot, ni un fou, ni celui qu'égare le délire de la fièvre, que stupéfient Topium ou le vin, ne sont compris dans ce membre de description, d'après le propre sens des mots. Et qui est enpatx avec le roi ? Qu'est-ce qu'âne malice préméditée? Y a-t-il une malice qui ne le soit pas? Qu'est-ce qu'une malice expresse ? Quand est-elle impà-quéel Ainsi, nous voyons que dans la description d'un crime si important à connaître il y a à peine un mot qui ne crée au moins un doute dans l'esprit d'un homme d'une intelligence ordinaire : et il serait peut-être difficile de trouver une description de ce crime qui puisse en donner une connaissance suffisante, sans recourir aux définitions de ces homicides qui ne sont pas meurti'es. Je n'ignore pas que la plupart de ces termes ont été expliqués par des commentateurs et éclaircis par des décisions, et qu'on peut remonter à ces sources d'information pour apprendre comment ces termes ont été interprétés par les meilleurs juges et l^istes; mais le mal subsiste toujours. Il n'est pas de source où ron puisse saisir cette certitude absolue sur laquelle la conscience d'un juré pourra se reposer, quand il est engagé par serment à décider, et qu'on lui présente une définition comme le texte de la loi. Il a certainement le droit d'interpréter les mots douteux, d'après
son jugement, et il y a des cas où les interprètes euxmêmes, auxquels ou le réfère, ne sont pas d'accord entre eux; particulièrement pour ce gui concerne la malice expresse ou impliquée ; grand pivot sur lequel tourne la définition, et dont il est si difficile de se former une idée précise', que je Tai, pour celte raison, exclue de la description de cette offense dans le Gode. Je puis m*abuser ; mais, si je ne me trompe pas plus sur ce point que sur d'autres dispositions de cet ouvrage, la loi concernant les homicides dans leurs différents d^rés, depuis l'innocence jusqu'à l'extrême culpabilité, est rendue, par le Code, plus claire, plus conforme à la raison et plus facile à exécuter qu'elle ne l'est dans son état présent.
Notre loi actuelle ne connaît qu'un degré de meurtre. Ce crime admet pourtant des aggravations qui devraient être marquées par une sage législature. Quatre gradations sont distinguées dans le code qui vous est présenté.
L'infanticide, le premier degré au-dessus du meurtre ordinaire, est caractérisé par un oubli coupable, nonseulement des sentiments humains, mais encore de ceux delà nature; ihais, d'une autre part, son atrocité est si diminuée par l'impérieux et profond sentiment de honte qui le provoque, que j'ai balancé, quelques moments, à en former une classe séparée. Néanmoins, après mûre considération, il m'a semblé
convenable de le placer entre le genre d'homicide volontaire et coupable commis avec des circonstances qui ne permettent pas de le ranger parmi les simples homicides (manslaughter)^ quoique causé par quelque provocation, et le crime plus noir d'ASSASsiNAX, qui est le degré suivant. Cette dernière qualîBcation est appliquée aux meurtres, d'après des considérations tirées du dessein ou objet de l'acte, des moyens par lesquels il a été accompli, et de la condition de la personne sur laquelle le crime a été commis.
L'infanticide prend ce nom, de son objet, quand il est commis dans le dessein de commettre un autre crime ou d'en cacher un déjà commis, quand son objet est un héritage, ou quand une récompense est promise et reçue pour le commettre.
Les moyens caractérisent et font du meurtre l'assassinat, lorsqu'il est commis deguel-apens, par l'incendie ou par le poison.
La condition de la personne tuée et sa s/lualion actuelle exaltent aussi la culpabilité jusqu'à celle de Tassassinat, dans les circonstances suivantes: lorsque la victime est une femme ; un homme au-dessus de l'âge de soixante-dix ans ; un mineur au-dessous de celui de seize ans; une personne, dans une maison de résidence, durant la nuit; une personne endormie, où que ce puisse être, ou voyageant sur un chemin public. Toutes ces situations ou conditions impliquent une
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sécurité sans défense qui ajoute la lâcheté et la trahison à la culpabilité de l'acte, et le classe, en consé-^ quence, au rang des assassinats. Mais si ces cas, qui iaiplîquenl sécurité et protection, requièrdul une plus sévère animadvetsion de la part de la loi, que sera-ce lorsque la confiance e\ Tabandon sont formels, et la perfidie positive 7 J'ai donc inséré, comme troisième classe de meurtres aggravés, celui que la loi écossaise connaît sous le nom de murder under trust (meurtre sous confiance), et je l'ai décrit «un meurtre commis par une personne, ayant avec celle qui a été tuée quelqu'un des rapports suivants : de mari, d'épouse, de tuteur ou curateur, de pupille, de parent collatéral jusqu'au second degré inclusivement, de maître, domestique, instituteur, hôtelier, hâte, médecin ou chirurgien, ou enfin le meurtre a été commis par un individu sur un autre qui avait mis en lui sa confiance de sûreté, sous une promesse expresse ou impliquée de fidélité et de protection. » Le meurtre commis par un guide, par terre, ou par un maître de navire, par eau, sur le voyageur qu'il s'est chargé de conduire, sont des exemples de cette dernière description de meurtre sous confiance (murder under trust). Dans ce cas, comme dans d'autres, le Code contient des articles explicatifs de tous les mots qui pourraient présenter un double sens.
Le parricide est la dernière espèce de meurtre. La
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loi anglaise qui punit le meurtre d'un mattre par son serviteur, comme une espèce de trahison, ne distingue, par aucune marque particulière d'horreur, le meurtre d'un père par son fils. On dit que Solon jugea ce crime trop atroce pour être possible, et n'eu fît, censéquemment, nulle mention dans son code. Les temps modernes offrent trop d'exemples de cette monstruosité pour autoriser un pareil silence à ce sujet.
La punition du meurtre, sans circonstance aggravante qui puisse le faire classer parmi ceux dont je viens de parler, est Temprisonnemenl à vie. Le Code de discipline des prisons contient les privations, et aggravations de peines qui doivent être appliquées aux plus hauts degrés de ce crime.
Le suicide n'est point compris dans la nomenclaiui'e des offenses, pour les raisons qui ont été déduites dans le rapport de 1822; mais il a été pourvu à la punition de ceux qui pourraient aider l'infortunée victime, dans l'exécution de cet acte de désespoir, ou qui, pouvant l'empêcher, négligent de le faire.
On ne devait pas terminer ce titre, sans un chapitre relatif aux duels, cette coutume qui, dans nos temps modernes, prouve combien impuissantes sont les lois, quand elles sont opposées à l'opinion publique, et à quel point la crainte de la honte l'emporte sur celle delà punition.
La carrière de la législation criminelle n'offre aucun
sujet qui présente plus de difficultés. Vaioement les peines les plus sévères ont été prononcées contre la coutume du duel ; elle est d'autant plus difGcile à déraciner, qu'elle règne principalement là où le courage, Tapprébension du blâme et le sentiment de la digoilé personnelle dominent plus généralement.
Une des causes de ce fléau de la paix sociale a déjà été indiquée d'avance, dans la partie de ce rapport qui traite des injures à la réputation. Tant que l'honneur et l'intégrité seront essentiels au bonheur de la société et que les lois ne donneront point satisfaction suffisante à ceux qui se croient lésés par des imputations contre leur honneur ou leur intégrité, les passions humaines s'efforceront de suppléer au défaut de la loi. Or la loi, telle qu'elle est, accorde une réparation partielle dans les seuls cas de diffamation qui impliquent un défaut d'intégrité ou qui imputent la perpétration d'un crime grave ; aussi voyons-nous, pour des injures de ce genre, rechercher la réparation plus fréquemment par le recours aux loix que par l'appel aux armes ; tandis qu'une imputation de mensonge, ou de manquement aux convenances de la vie, ou aux bienséances de la société, cause plus de duels que des accusations plus sérieuses. Pourquoi cela? C'est que la loi offre quelque réparation dans l'un des cas et aucune dans l'autre. C'est cette considération qui a suggéré une partie du remède présenté par le
Code* L'autre partie est fondée sur le motif même qai porte à l'offense ; c'est, le plus souvent, un désir de posséder dans la société un rang qui nous élève dus Testime de nos concitoyens et nous donne on droit d^aspirer aux distinctions et aux emplois que nous croyons mériter par nos talents.
Si donc la loi peut procurer une réparation suffisante pour les injures faites à la réputation et faire de toutetentative d'usurper les fonctions de la loi un motif ^'exclusion des offices et des distinctions civiles ; si, par des punitions appropriées, nous fournissons à ceax qui prêtent à regret leur aide à des rencontres de cette nature un prétexte plausible pour refuser d'y coopérer et que nous leur ôlions celui que leur donne actuellement la loi, pour refuser de témoigner contre leurs inspirateurs , nous aurons beaucoup fait pour diminuer la fréquence de cette coutume, et peut-être pour l'extirper , avec le temps, en donnant une autre direction à l'opinion publique.
Remontons à la source du mal : la première disposition de ce chapitre est de rendre punissable l'usage de paroles insultantes, ainsi que tout assaut dans le but de provoquer un cartel, ou de dégrader ceJui qui ne le donnerait pas. Afin qu'une poursuite pour pareille offense devienne un moyen d'honorable satisfactioo, l'article suivant établit que, si le défendeur fait quelques dénégations, explications, ou aveux qui, dans l'opinioii
de la cour, doivent satisfaire l'honneur du plaignant, elle les fera publier, ainsi que son opinion, en les déclarant satisfaisants, et déchargera ainsi le défendeur. Si de pareilles réparations n'ont pas lieu avant le jugement, il contiendra, s'il est donné contre le défendeur, une clause statuant qu'il sera de nul efTet, excepté pour ce qui concerne les frais, dans le cas oîi le défendeur ferait ces réparations à la satisfaction du plaignant; et, dans toute poursuite en vertu de cet article, si l'offense est une imputation qui affecte l'honneur ou la réputation du plaignant, et, que, dans le cours du procès, il soit prouvé que cette imputation est sans fondement, la cour le déclarera dans la sentence, et le fera publier, aux frais du défendeur, et la vérité de ladite imputation sera jugée parle jury, si le plaignant le requiert. Ces dispositions sont entièrement nouvelles. Elles fournissent ce que la loi avait, jusqu'à présent, refusé : une satisfaction pour les espèces d'insultes qui, le plus communément, occasionnent les duels ; satisfaction telle que les plus chevaleresques ne doivent point rougir de la demander ni de l'accepter, et d'ailleurs calculée de manière à prévenir des rencontres que beaucoup éviteraient, s'ils avaient quelque autre voie pour échapper au déshonneur. Si, cependant, les parties refusent cette réparation de leurs injures et donnent ou acceptent un cartel pour se battre, encore que le duel n'ait pas lieu, la peine est de deux h six
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mois d eÎDprisonnemeDt restreint, et de quatre années de suspension de leurs droits politiques. Si le duel a lieu, la punition est augmentée d'un plus long terme d*emprisonnementy et d'une suspension plus longue de droits tant civils que politiques proportionnellemept au préjudice résultant du combat. Si son issue est mortelle, remprisonnemeot est prolongé à quatre années, et tous les droits politiques, ainsi que les droits civils de la première et de la troisième classe, sont perdus sans retour. Si la blessure qui cause la mort aélë faîte traîtreusement , c'est un meurtre par assassinat. La perfidie, mentionnée dans la disposition, s'entend de toute violation des règles établies pour diriger le combat ou du recours à quelque avantage qu'on ne peut supposer avoir été intentionnellement accordé ; et, quelles que puissent être les règles convenues, il est déclaré assassinat de blesser mortellement son adversaire après qu'il est désarmé, ou de toute autre manière incapable de résistance; ou si celui qui blesse à mort Ta fait sans risque pour lui-môme, au moyen d'une \îhance préalablement convenue. Ces deux dernières lispositions ont pour objet de mettre fin à une coutume féroce qui, quelquefois, a lieu dans les duels; ce qui peut, je pense, s'efifectuer, tant en la flétrissant du nom de trahison et d'assassinat qu'en infligeant au meurtrier la punition sévère qui est assignée en ce cas: punition que, en pareilles occurrences, les préjugés des
jurés ne xépugneront pas à infliger. Quelque impératif que soit le laugage de la loi, il perd de sa force quand il comprend, dans la même prohibition, sous le même noai et les mêmes peines, des actes différents par leurs motifs, leurs circonstances et leurs effets. Nous pouvons, dans nos statuts, donner le nom de meurtre à la mort occasionnée par un duel ; mais le monde n'adop-p tera pas cette qualification et un combat sanctionné par l'irrésistible puissance de l'opinion publique, qui n'est accompagné d'aucune circonstance de malignité particulière, ne sera jamais considéré, poursuivi, ou puni comme un assassinat. Si vous désirez qu'il soit puni de quelque manière, il faut que ce soit sous son vrai nom, et que la punition soit proportionnée, mais non pas infamante. Mettez ce qu'on appelle un galant duelliste sur la même ligne qu'un voleur ou un meurtrier, c'est assurer son impunité. Condamnez-le à un emprisonnement temporaire, restreint, mais non dégradant; ôtez-lni tout espoir d'avancement politique; alors, certain de ne pouvoir éviter la condamnation et ses conséquences, il profitera volontiers du moyen que lui offre la loi de s'affranchir, sans déshonneur, de la tyrannie de la mode, car c'est une particularité de l'offense dont nous parlons, que, neuf fois sur dix, elle est commise avec répugnance par toutes les parties qui y concourent. Que la sévérité de la peine soit donc réservée pour la perfidie et la férocité; n'infligez qu'une
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peine légère aux duels loyalement coadaits ; punissez les insultes qui les occasionnent; tous assurerez aimi Texéculion de la loi ; vous fonrnirez une excuse décente, même aux plus su6ceptib!6s, pour éviter de s'exposer aux désavantages qui en résulteraient; et vous aurez plus fait qu'il n'a encore été entrepris pour abolir ce mode barbare , inégal et injuste de régler les querelles privées.
Si les officiers chargés de poursuivre avaient mis autant d'activité à traduire les duellistes en justice qu'ils en ont déployé dans les autres cas de contravention aux lois, encore que les accusés eussent, par l'induIgeDce des jurés, souvent échappé aux peines sévères que prononce la loi ; néanmoins les risques, les inconvénienis, l'inquiétude, et les dépenses d'un procès en auraieol dégoûté beaucoup, particulièrement de ceux qui y codcourenl comme témoins eu seconds ; mais on dirait qu'il existe une convention générale et tacite entre les magistrats, les avocats de l'État, et les grands jurés, de considérer ces poursuites comme quelque chose de honteux, faisant exception à l'obligation que leur impose leur serment d'office et ne devant avoir lieu que sur les réclamations les plus directes, accompagnées des preuves les plus positives. Comment expliquer autrement le silence gardé sur les violations de ce g^re, publiques, notoires.» qui, si fréquemment, ont lieu soos les yeux du magistrat, des grands juives, de l'accusateur
public, sans exemple de la moindre poursuite? Pour remédier à ce mal, le Code pourvoit à ce que le procureur général et les procureurs de districts soient tenus de déclarer, sous leur serment et sur leur honneur, qu'ils ne considèrent point l'exécution des lois contre les duels comme faisant exception à l'obligation qui leur est imposée de faire exécuter les lois; qu'ils useront de tous les moyens légitimes pour empêcher l'effet des projets de duels qui viendront à leur connaissance, et qu'ils poursuivront toutes les offenses contre cette parlie du Code. Afin de prévenir, plus efficacement ces offenses, aucun individu, élu ou nommé à un emploi, civil ou militaire, judiciaire ou exécutif, ne pourra en exercer les fonctions à moins qu'il ne déclare sous serment qu'il n'a commis ni ne commettra aucune des offenses décrites dans ce chapitre. Je n'ignorais pas, en proposant ces mesures, que, dans quelques États, on avait eu recours à cet expédient, sans en avoir obtenu l'effet qu'on en espérait. Mais je présume que, s'il a failli, c'est que l'épreuve n'en a pas été faite comme elle devait l'être. Je liens, do première autorité, que, dans un É(at au moins, il a si bien réussi que les duels, qui s'étaient multipliés de la manière la plus alarmante, sont devenus extrêmement rares. Dans une lettre dont m'a honoré le chancelier [chief justice) des États-Unis, il dit : « Il règne quelque contrariété d'opiuion sur la question des duels. Je suis au nombre de ceux qui
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pensent que l'exercice de la plus haute sagesse est nécessaire pour les prévenir. Fondée sur un sentioient d'honneur, la passion qui les produit doit être consultée, si nous désirons les réprimer. 11 faut armer l'ambition contre ce faux honneur ; c'est le seul rîfal à lui opposer dans un esprit jeune et bouillant. La privation des droits politiques, que vous proposez, me parait parfaitement adaptée à celte offense. L'efficacité du remède dépend, comme dans beaucoup d'autres cas, de la certitude que la loi sera exécutée ; el celle certitude n'existera pas si vous ne comptez que sur le ministère public. Lors même que la mort en aura été le résultat, les poursuites ne seront pas toujours intentées. Quand l'issue sera moins funeste, et, à plus forte raison, quand le duel n'aura pas eu lieu, toute l'affaire sera généralement passée sous silence; et les défis ou cartels ne seront pas complètement réprimés. Le serment que vous requérez de toute personne nommée ou élue à un office quelconque, avant qu'elle puisse entrer en fonction, est, je crois, la meilleure, sinon la seule mesure que puisse inventer la sagesse humaine. Son efficacité a été prouvée dans la Virginie, où un pareil serment est prescrit, a été rigoureusement exigé. La conséquence en a été que les duels, jusque-là si communs, sont maintenant presque inconnus dans cet État et que l'opinion publique, sur ce point, a considérablement changé.» Cette haute autorité, qui appuie
toujours d'arguments irréfragables les doctrines qu'elle empreiot du sceau de son approbation, .m'a confirmé dans la détermination de conserver, dans le Code qui xous est soumis, les dispositions que je viens de détailler. Ce même sentiment de faux honneur, qui porte à la violatiQn des lois dans la commission de celte offense, en rend la punition très-difficile. Les témoins se- retranchent derrière le principe « qu'ils ne peuvent être forcés à rien déclarer de ce qui pourrait les incriminer eux-mêmes»; et, dès lors, ni seconds, ni chirurgiens, ni aucun de ceux qui y ont volontairement assisté ne peuvent être induits à témoigner, de manière que des faits notoires, publiés dans toutes les gazettes, qu'il est nécessaire de connaître et d'appré cier afin d'acquitter les parties du lâche crime d'assassinat, faits qu'elles ne devraient donc pas tenir secrets, peuvent rarement être prouvés devant une cour de justice. Afin d'obvier à cet inconvénient, il est pourvu, dans une autre partie du système, à ce que ceux qui out servi de seconds dans un duel ou y ont assisté comme chirurgiens soient tenus de témoigner contre les acteurs du duel ; et les personnes ainsi examinées ne sont point elles-mêmes punissables pour cette offense* Cette mesure, ainsi que la perte des droits civils et politiques, pour les seconds s'ils sont convaincus, rendra fort difficile pour les duellistes de se procurer des amis qui veuillent les suivre au champ de bataille; et le
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soupçoQ déshonorant et dangereux qui planerait sarle survivant, après un duel sans témoins, mettra on obstacle presque insurmontable à de pareilles rencontres. Leur fréquence dans notre État, la quantité d'existences précieuses qui ont été sacrifiées à ce faux point d'honneur, la désolation dans laquelle il a plongé tant de familles et le caractère de férocité qu'il prend depuis quelques années, tout réclame ratlention de la législature et justifie son intervention spéciale, non au moyen de punilions sévères ; non en établissant des peines qui ne sont jamais infligées; mais par des remèdes de prévention , par des lois douces, disposées de manière à assurer leur exécution, et en faisant disparaître, dans la plupart des cas, le prétexte qu'offraient à la vengeance privée les défauts de la justice
publique.
Le vingtième titre « des Offenses affectant les individus, dans leur commerce ou profession »> ne contient qu'un renvoi à d'autres parties du Code oîi les offenses de ce genre devaient nécessairement être traitées, vu rimpossibilité de les classer sous un titre séparé, sans tomber dans des répétitions, ou sans anticiper sur d'autres dispositions.
La condition des individus ou le rapport dans leqad la nature et les institutions sociales les placent relativement les uns aux autres est la source de droits et de jouissances que la loi doit protéger. Nos lois
actuelles ne fournissent cette protection qu'imparfaitement dans plusieurs cas et la refusent totalement dans d'autres. La substitution d'un enfant à un autre, dans un âge assez tendre pour rendre l'échange et la tromperie praticables en l'absence de la mère, la production d'un prétendu enfant, pour intercepter un héritage, ne sont point des offenses dans nos lois; cependant toutes les nations nous offrent, dans lefir jurisprudence, des exemples de ces déceptions. La destruction ou la falsification des registres de naissances, mariages et décès, dans l'objet d'empirer la condition d'autrui, est également assujettie à des peines proportionnées. La coutume d'exposer des enfants a paru pouvoir être convenablement classée dans ce chapitre; car, quoique ce soit certainement une offense contre la personne, et que, sous ce rapport, elle eût pu être comprise dans cette division, néanmoins l'offense principale est celle qui concerne la condition, en faisant perdre à l'individu les avantages de la relation dans laquelle il aurait été placé comme le fils de son vrai père.
Les conditions résultant du rapport important d'époux et d'épouse peuvent être affectées de la manière la plus injurieuse et la plus cruelle, si on contracte un second mariage avant la dissolution du premier lien. Lorsque la loi civile prononce la nullité du second mariage, la loi pénale ne peut se dispenser d'ajouter une punition sévère contre cet acte frauduleux qui trahit
l'espoir du bonheur domestique, prive les enfants da premier lit des soins d'un père, et voue ceux du second au reproche d'illégitimité et à tous les maux qui en résultent.
Notre loi présente n'a pas oublié celte dernière offense; mais le statut manque de précision, et l'une des exceptions qu'il admet semble, par la manière dont elle est exprimée, fournir un moyen facile d'échapper à la punition , car il déclare qu'elle ne sera pas infligée à celui des deux dont le mari ou la femme se sera absenté pendant cinq ans, sans que l'un (c'està-dire le mari ou la femme) ait connaissance de l'existence de l'aulre pendant cet intervalle. De sorte que, si Tune des parties peut tenir l'autre dans l'ignorance de son existence, durant cinq ans, elle peut contracter un second mariage avec impunité.
Indépendamment de la correction de cette négligence, en restreignant l'exception à la seule partie lésée, le dix-neuvième titre contienJt plusieurs autres articles pour prévenir l'évasion de la loi, et éclaircir les doutes sur une question si importante à la paix des familles et au bon ordre de la société.
Nous sommes enfin arrivés à l'examen de la classe d'oS'enses la plus nombreuse et la plus difficile à réprimer, celles affectant la propriété, mot employé ici précisément dans le même sens qu'y attache le livre des définitions : c'est-à-dire qu'il renferme une idée com-
plexe, qui se compose de la matière de la propriété, et du droit à exercer sur elle. Relativemeot à son objet, il est corporel ou incorporel, et le droit à exercer sur lui est celui de possession et d'usage à l'égard de la propriété corporelle, et celui de coercition et de transfert à l'égard de Tincorporelle. Conséquemmént, les offenses doDt il est traité, dans ce titre, sont des actes qui affectent l'exercice de ces droits, ce qui peut avoir lien, soil en détruisant ou en endommageant l'objet de la propriété, soit en l'ôtant de la possession du propriétaire, et en se l'appropriant. La première division de ces offenses est fondée sur cette distinction; et les classes, en offenses malicieuses contre la propriété, et en appropriations frauduleuses de propriétés.
Dans la première division, le terme «malicieuses» , est employé dans l'intention d'exclure les offenses par négligence ou non intentionnelles, qui sont, dans certains cas, du ressort de la loi civile.
La plus commune et la plus dangereuse des offenses de cette nature est celle que notre loi actuelle nomme incendie [arson)^ qui est punie de l'emprisonnement à vie, si le feu est mis à certains édifices spécifiés; et de sejjt ans de travaux de force, s'il est mis à d'autres bâtisses. Dans le nouveau Gode, la punition la plus sévère de cette offense est quatorze années d'emprisonnement • au pénitentiaire, et elle est restreinte à l'incendie d'une maison de résidence. La distinction à faire entre
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celle-ci et tout autre édifice non habité est de nécessité manifeste. La destruction d'autres bâtisses est punie de peines proporUonnées à leur valeur respective; et le chapitre contient des dispositions protectrices de toutes propriétés réelles ou personnelles, contre toute espèce d'atteinte malicieuse. Tous les termes sont définis. On a suppléé au défaut de notre loi actuelle qai ne punit d'autre injure de ce genre que cello qui est commise par le feu, en ajoutant deux articles qui pourvoient à d'importantes omissions : l'une, la destruction malicieuse des actes, titres, ou preuves de propriété; l'autre, l'enlèvement ou la destruction des bornes fixant la limite des propriétés.
Un second chapitœ pourvoit à un cas analogue à ceux mentionnés dans le précédent. C'est l'invasion de propriété, par effraction. Elle e^l définie l'acte d'entrer dans une maison, secrètement, par force, par menaces, par fraude, durant la nuit, ou d'y entrer le jour, et de s'y cacher jusqu'à la nuit dans la vue de commeltre un crime. Gomme ceci est une offense distincte de celle de s'approprier une propriété après être entré dans la maison et que la première est complétée par la seule entrée avec l'intention de commettre un attentat quelconque, soit contre la personne, soit contre la propriété, elle forme une espèce de terme moyen, entre l'injure malicieuse à la propriété et l'appropria- • lion frauduleuse de propriété.
On estime avoir introduit, dans celte division, plusieurs améliorations convenables, tant dans Tarrangement que dans la méthode. La matière est répartie en six chapitres et traitée en autant de sections.
La première traite de Tapproprialion frauduleuse de propriété personnelle, confiée au coupable pour un autre objet. Cette section a en vue, par plusieurs articles précis, d'écarter Tincertitude qui a lieu à Tégard des vols interprétatifs, et, en établissant une punition appropriée (ce qui manquait eniièremeni) pour les abus frauduleux de confiance, d'assigner à chacune de ces offenses sa punition et son caractère propre.
La seconde pourvoit à un cas qui est actuellement confondu avec le vol ou considéré comme ne ressortant d'aucune loi pénale. Je parle de l'appropriation frauduleuse d'une propriété trouvée. Quel que soit, en stricte morale, le caractère d'un tel acte, il est évidem^ ment moindre que le vol, en degré de culpabilité; mais, néanmoins, le préjudice porté au propriétaire et la connaissance qu'a le trouveur que la chose ne lui appartient pas doivent classer cet acte parmi les offenses. On lui infligera seulement une plus légère punition.
Une troisième division est relative à la violation des correspondances épistolaires. Cet acte n'est point punissable par notre loi actuelle; mais, soit que Ion considère le manque de principe qui le produit ou le pré-
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judice qu'il peut causer, la loi doit le réprimer et le punir. L'ouverture et la lecture, non autorisées, d^ane lettre cachetée, la publication de son contenu, 1 enlèvement d'une lettre appartenant à un autre, sans son consentement, cachetée ou non, et surtout sa publication malicieuse sont déclarés être autant d'offenses punissables d'ameude et d'emprisonnement. La sainteté de la correspondance privée et des commuoica* tions confidentielles de l'amitié a été trop souvent violée, de nos jours, par l'esprit de parti, ou par une immoralité perfide, pour que la nécessité de cette punition ait besoin de longs arguments pour la démoDlrer. Les deux sections suivantes sont de la plus grande importance dans cette division générale; et la législature est invitée à prêter une attention particulière à leurs dispositions. Elles concernent deux offenses qui sont souvent confondues, et qu'on tâche ici de disiioguer par des définitions et des règles soigneusement tracées; on les trouvera, j'espère, intelligibles et précises. Ces offenses sont l'obtention de propriété, sous de faux prétextes et le larcin proprement dit. Lord Haie déplorait l'incertitude de la loi anglaise sur ce sujet, mais la multiplicité des décisions, depuis cette époque, n'a fait qu'obscurcir davantage la matière. C'est, dit ce grand légiste, l'intention, qui rend l'enlèvement du bien d'autrui une félonie, ou une simple transgression; mais, comme la variété des circonstances est si
grande et leur complication souvent si embrouillée qu'il est impossible de fixer toutes les circonstances qui manifestent une intention félone ou non, ces points doivent être laissés à la mûre et sage considération des juges et du jury. Au reste, la meilleure règle, dans les cas douteux, est d'incliner plutôt vers Tacquiltement que vers la condamnation (1). Ces cas douteux, mentionnés par Lord Halè, ont paru pouvoir être diminués considérablement, dans leur nombre; et la condamnation des coupables ainsi que Tacquittement des innocents rendus plus certains, par l'adoption des définitions précises, déduites des règles pratiques, et en éclaircissant le tout par des exemples. C'est ce que je me suis efforcé de faire : avec quel succès? cela ne peut être déterminé que par un examen scrupuleux du texte.
Après avoir suffisamment décrit le simple larcin, et évité tout danger de le confondre avec les autres appropriations frauduleuses de propriété, il reste à désigner les différentes aggravations dont il est susceptible. C'est ce qui forme la matière des trois sections suivantes.
La première section de ces aggravations est le vol avec effraction. Il diffère du crime que la loi nomme effraction {burglary) en ce qu'il consiste à entrer, de Jour, dans une maison, ou à y commettre un vol, sans
{i)Hist. de Haie, P. C, p. 509.
y entrer; tandis que \ effraction (burglary) ne peut être commiseque par une introduction nocturne, et est complète par la seule intention de pénétrer, ce qui lui donne plus de rapport avec le crime précédemment décrit sous la qualification de bris de maison [home breaking). L'acte de dérober, en s'inlroduisanl sans effraction, est puni d'une peine mitigée; mais le crime et sa punition sont aggravés, s'il s'y joint des circonstances de violence exercée contre ceux qui s'opposent au coupable, ou de menaces pour écarter loute résistance. L'imprimerie a commis une erreur, en plaçant dans cette section les deux derniers articles relatifs aux propriétés naufragées. Ils appartiennent, plus naturellement, à la section qui traite des appropriations frauduleuses de choses trouvées.
La seconde aggravation est celle de dérober quelque chose de quelqu'un à son insu. J'ai été induit à classer séparément ce degré de crime, par la considération que e'est un acte qui ne peut guère être commis, jusqaà un certain point, sans une adresse qui ne s'acquiert que par une longue pratique et un fréquent exercice; et de plus, à cause de la difficulté de se défendre de ce genre de déprédation.
La dernière aggravation de Ittrcin qu'on a cm devoir spécifier, est le vol {robbery) qui est « le larcin (thefi), commis en enlevant frauduleusement la propriété d'un autre, soit de la personne même ou en sa pré-
sence, à sa connaissance, et contre sa volonté, soil
que la propriété soit prise de force, ou obtenue et
livrée par crainte de quelque injure illégale contre sa
personne, ses biens, ou sa réputation, dont le voleur
ou ses complices auraient menacé le patient. »
La description de ces deux dernières offenses est si semblable à celle contenue dans la loi anglaise qu'elle ne requiert aucun éclaircissement, non plus que celle de l'offense traitée dans la dernière section, et qui consiste « à recevoir une propriété qu'on sait avoir été volée » . Mais, quoique la loi anglaise ait été prise comme canevas de ces dispositions et de plusieurs autres, on ne prétend pas avoir exactement suivi les règles de cette jurisprudence; excepté dans les cas, et ce sont les plus nombreux, où elles coïncident avec celles de la justice.
Le quatrième chapitre de ce titre définit une offeiise, assez commune en Angleterre, et contre laquelle on a cru devoir se prémunir ici; c'est la tentative d'obtenir une propriété, ou quelqueautre avantage, par des menaces d'injure personnelle, ou de préjudice dans la réputation ou les propriétés, telle qu'elle ne caractérise pas entièrement le vol , d'après la définition qu'en donne le Code (1). L'offense que ce
(I) Les mois « pourvu qu'elles ne caraclérisenl pas enUèrement le vol » sont omis, dans la copie imprimée du Code, et doivent être ajoutes au premier article.
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chapitre entend principalement proscrire, est celle d'envoyer des messages ou lettres menaçantes pour obtenir une propriété, se procurer un service, ou simplement pour effrayer.
Le dernier chapitre de ce livre contient un genre d'offenses qu'il a été impossible de classer dans aucune des divisions du Code, attendu qu'elles peuvent également affecter la personne, la réputation, la propriété, la profession, ou le commerce des individus. Traiter les complots comme offense séparée, sous chacun de ces titres, eût été une répétition oiseuse et fatigante. On s'est donc déterminé à annexer ce sujet à l'ensemble de l'ouvrage, par un chapitre final. Là, le complot est défini « un accord entre deux ou plusieurs personnes, de faire quelque acte illicite ou quelques-uns de ces actes désignés dans la loi qui, par leur combinaison, deviennent préjudiciables à la communauté, ou à quelqueà-uns de ses membres. » Ces derniers sont définis des accords pour commettre des offenses ; pour accuser et poursuivre faussement ; pour causer certains préjudices énumérés qui ne sont point offenses, quand ils sont faits par un seul individu. L'objet des deux premières combinaisons n'a pas besoin d explications. L'offense consiste dans l'accord même de faire, indépendamment de l'exécution. Car si l'offense dépendait de la mise en exécution, le mal serait souvent sans remède. L'accord, en^
deux OU plusieurs personnes, est un fait qui mani« fesle un dessein formé : bien différent en cela de Tintention existant dans l'esprit d'un individu; nonseulement parce qu'il est plus susceptible de preuve, mais encore en ce que, si le dessein premier de l'individu peut être découvert, il peut aussi avoir changé depuis, sans qu'il soit possible de s'en assu«rer ; au lieu que le complot, entre deux ou plusieurs, pouvant se déceler par quelques actes extérieurs, ainsi que la renonciation au projet, l'un et l'autre sont susceptibles de preuve. D'ailleurs, un complot, quoique éventé avant son exécution, est nuisible en ce qu'il existe une alarme dans la personne qui en est l'objet, et un seutiment de danger et de défiance dans la communauté, ce que l'intention la plus déterminée d'un individu ne saurait produire. Le danger est encore augmenté par le caractère de l'injure que se proposent d'effectuer ces complots, et qui, le plus souvent, est telle que la malice d'un seul individu ne pourrait l'exécuter. C'est pour ces raisons que les complots pour l'exécution de certains actes, quoique ces actes ne soient jamais effectués, sont rendus punissables comme offenses, dans cette partie, et dans plusieurs autres du Gode.
Le troisième chapitre, dans lequel les complots sont déclarés punissables, encore que l'acte qui en est l'objet ne fût pas une offense sans l'accord préa-
552 RAPPORT SERVANT d'iNTRODDCTION -
table, exige plus d'éclaircissements. Son objet est de prévenir les complots qui pourraient nuire au commerce en produisant une hausse ou une baisse dans les salaires. C'est un sujet qui, récemment» a attiré quelque attention en Angleterre où les lois, telles qu'elles sont maintenant, prohibent les complots, parmi les ouvriers, pour faire hausser leurs gages, mais ne considèrent point comme offenses ces mêmes complots, parmi ceux qui les emploient, pour diminuer ces mêmes gages. Imposer le moins d'entraves possibles à la liberté d'action est, certainement, une règle salutaire dans cette partie de la législation qui peut influer sur l'économie politique; on pourrait^ en conséquence, juger, de prime abord, que tout règlement concernant la conduite des personnes engagées dans les manufactures, ou dans le commerce, relativement aux prix qu'elles peuvent mettre à leur propre travail, ou offrir pour le travail des autres, est contraire à ce principe. Mais ici la loi ialervienl, non pour imposer des restrictions, mais pour empêcher qu'il n'en soit imposé, par une autorité incompéfenle. Tout ouvrier a le droit de refuser ses services, à moins qu'on ne lui en paye le prix qu'il les estime, quelque extravagant qu'il puisse êti*e. Tout maître [employer) a le droit de rejeter ces services, à moins que le prix n'en soit réduit au taux qu'il juge convenable. Mais lorsqu'un complot se forme parmi
le« maîtres, oii parmUfes ouvriers pour fixer ces prix, un tel aceord devient, autant qu'il peut avoir d'effet, une loi qui influe sur la réduction ou l'augmentation des gages; et une loi faite par les parties intéressées, et conséquemment injuste. Si de tels procédés étaient permis, ce serait une véritable usurpation des pouvoirs législatifs, et une manière oppressive et dangereuse de les exercer, car, bien qu'un accord ne lie que ceux qui y sont parties, néanmoins, lorsque son objet est d'affecter les intérêts des autres d'une manière qui n'aurait pas lieu sans cet accord, il est . dans son influence, sinon dans sa forme, une loi qui agit, quoiqu'elle ne les lie pas, sur ceux qui n'y sont point parties, mais qui en sont seulement les objets. Supposons une loi au lieu d'un accord, et qu'un statut défendît aux maîtres de donner à leurs ouvriers au delà de tel prix, l'effet serait le même pour ces derniers; cependant une pareille loi serait reconnue contraire aux principes de liberté d'aclion, de concurrence, et d'emploi de ses fonds. Le complot est donc contraire à ces mêmes principes el ne doit conséquemment pas être permis. Aussi le Code, conformément à la loi anglaise, impose une peine à toutes personnes qui complotent pour faire hausser le prix des gages; mais il ajoute, ce qui manque dans ce statut anglais, une disposition infligeant une peine pareille aux maîtres qui complotent pour réduire le
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prix du travail. Sans cette balance la loi serait injuste et partiale dans son exécution. Les maîtres, dans toutes les manufactures, étant en petit nombre, comparativement à celui des ouvriers, peuvent plus facilement former des coalitions et les rendre obligatoires parmi eux; et, tandis que leur fortune les met à même d'attendre leffet de leur complot , les besoins de ceux contre lesquels ils l'ont formé , forcent bientôt ceux-ci à céder aux lois de leui^ maîtres, quelque oppressives qu'elles puissent être. Cette inégalité dans la situation respective des deux classes d'hommes sur lesquels agit cette offense, requiert une différence correspondante dans les punitions. On a donc statué que l'emprisonnement ferait toujours partie de la sentence contre les maîtres, dans les cas de complots pour diminuer les gages de leurs ouvriers ; et ce, par la raison que le taux le plus élevé de l'amende qu'on peut imposer à l'ouvrier ne serait pas une punition pour un riche patron qui commettrait la même of* fense. 11 est également établi qu'un accord pour exiger un plus grand nombre d'heures de travail, par jour, ou pour réduire ce nombre, sans altérer le prix journalier, sera considéré comme un complot pour hausser ou baisser le prix des gages; et, si on s'entend pour faire quelque injure à ceux qui ne voudraient pas entrer dans le complot, la punition sera doublée. Le texta contient d'autres articles destinés à expliquer
et faire exécuter ceux que nous avons examinés et à prévenir les abus dans Texécution.
L'aperçu que j'ai cru devoir donner de cette branche importante de Touvrage qui m'a été confié est ici terminé. II n'est pas douteux que je n'aie omis quelques arguments, ou commentaires, qui auraient dû en faire partie. Ils seront aisément suppléés par les lumières du corps auquel il est soumis. Je crains, avec plus de raisons, de m'éfre exposé au juste repro* che d'avoir abusé outre mesure de son attention. Cependant rien n'a été dit qui ne fût nécessaire h l'éclaircissement de la grande variété de dispositions renfermées dans ce code et il a été laissé à suppléer par la réflexion.
Avant de conclure, il est peut-être à propos de parler des traits caractéristiques du système en général. Quoiqu'ils aient été, incidentellement , mentionnés dans ce rapport et dans un précédent, ils méritent une attention plus particulière, à cause de leur nouveauté, et, je pense, de leur importance.
La législature de la Louisiane a donné, la première, l'exemple de proclamer, à ses constituants et au monde entier, les principes par lesquels elle voulait se guider dans le grand œuvre de la législation pénale. Une loi très-courte contient les principes qu'elle a déclarés d'une manière concise, mais claire, devoir servir de base au code qu'elle ordonna de préparer. Ces principes ont
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été développés dans un rapport subséquent ; ces deux productions, traduites en différentes langues, publiées dans différentes contrées, ont excité un intérêt, au dehors, gui certes n'eût pas été créé par des changements ordinaires dans lajurisprudenced'unpetitËlat lointain. Le rapport, d'ailleurs, ne renfermait rien qui justifiât cette attention générale. Le style n'a rien de bien remarquable, et la plupart des raisonnements qu'il contient avaient déjà été employés et condensés avec plus de méthode et de force. Qu'est-ce donc qui a attiré l'attention des hommes d'État de l'Europe sur la législation d'un des moindres États de notre Union, et celle de ses juristes et de ses hommes de lettres sur une brochure qui n'a d'autre mérite que de contenir des principes vrais, simplemeirt exposés, et éclaircis sans le secours de l'éloquence? C'est la nouveauté d'entendre, pour la première fois, des gouvernants s'adresser au peuple dans le langage de la raison et l'inviter à obéir aux lois, en lui prouvant qu'elles sont fondées sur le grand principe de l'utilité générale. C'est le spectacle imposant offert par une nation qui, déjà affranchie des chaînes de la servitude politique, brisait celles dont les préjugés des siècles avaient chargé spn esprit. C'est la surprise causée par la simplicité, la facilité et la sûreté d'une opération que l'ignorance et l'intérêt avaient représentée comme chanceuse, dangereuse et difficile ! D'autres législateui^s ont, quelquefois, daigné expli-
quer les moUTs de rémission d'une loi particulière. Les nôtres, seuls, ont présenté un système général à Texamen du peuple et non-seulement lui ont dit qu'il leur convenait, mais lui ont expliqué les raisons » pour lesquelles ils pensaient ainsi. Ils Font invité à réfléchir aussi bien qu'à obéir; seuls, ilsont fait de leurs préceptes des leçons de morale, en même temps que des lois, et ont démontré que ces deux choses également essentielles au bien public ne devaient jamais être séparées. Pour la première fois dans l'histoire de la législation jurisprudentielle ils ont dit au peuple : « Vous vous disposez à tracer des règles pour vous gouverner dans vos relations entre vous et avec votre pays. Celles auxquelles vous et les autres nations avez été jusqu^à ce jour soumis, ont constamment et partout été promulguées dans un langage qui n'était compris que par un petit nombre d'individus, qui, naturellement, faisaient de cette connaissance leur propriété. Aujourd'hui plus de mystère. Voici les lois; et voici les principes qui nous ont guidés dans leur exposition. Examinez si les principes sont corrects; décidez si nous nous y sommes conformés. Les hommes des temps passés disaient (^sic vofo^ sic jubed, stet pro ratione vo^ luntas : Obéis à la loi parce qu'elle est écrite » , et nous, nous vous disons : Obéissez à la loi parce qu'elle est juste; parce que c'est votre intérêt; parce que les principes sur lesquels elle est fondée sont sages. La loi
a sa souixe, non dans notre volonté, mais dans la raison, dans la vérité, dans la justice et dans l'utilité, dont notre volonté n'est que l'organe et l'expression. Que s'il arrivait que nous promulgassions des préceptes qui ne fussent pas d'accord avec leurs prescriptions, encore qu'il fallût leur obéir tant qu'ils seraient en vigueur, le mal, néanmoins, ne serait pas sans remède; car, avec la loi, nous vous donnons la règle d'après laquelle elle doit être faite. Si donc la règle est mauvaise, ou que la loi n'y soit pas conforme, le remède est en vos mains; renvoyez-nous, et rappelez notre loi. » C'est ce langage si franc, si simple, sans exemple dans son genre, qui distingue votre code projeté, qui le rend un objet de curiosité et d'intérêt, un sujet de raisonnement, et, peut-être, un modèlera imiter dans ses traits caractéristiques.
Un autre caractère particulier du plan qui vous est présenté est que c'est un système entier, dont toutes les parties sont liées et s'appuient naturellement les unes sur les autres. Tous les codes crimiuels écrits jusqu'à présent sont défectueux sous ce point de vue. Nous n'avons pas une connaissance suffisante de ceux de Dracon, de Solon et de Lycurgue pour eu dire autre chose, sinon que les fragments qui en sont parvenus jusqu'à nous ne nous portent pas à croire qu'ils continssent autre chose que quelques dispositions arbitraires, infligeant certaines punitions à certaines ofien-
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ses, sans aucunes mesures pour prévenir ces dernières, si ce n'est la crainte des premières, sans nulle règle de procédure et mêlant ensemble, sans aucun ordre, les branches civile et criminelle de la jurisprudence. Les lois des Douze Tables présentent les mêmes caractères; et même cette étonnante collection de sagesse et de précision humaine, à laquelle recourent encore les nations modernes, pour les meilleurs principes de la justice distributive: le corps des lois romaines. 11 est d'une défectuosité déplorable par rapport à l'arrangement qui doit tracer la ligne entre la loi civile et la loi criminelle. Ce mal est en quelque sorte corrigé dans les lois de Las Partidas; mais, encore que le code criminel y soit séparément classé dans une division spéciale, néanmoins les peines y sont profusément disséminées parmi les redressements civils, et ces derniers s'y trouvent souvent usurper la place des châtiments*
Parmi les codes modernes le Russe, le Prussien, le Toscan et l'Impérial sont, plus ou moins, sujets au même reproche. Le code pénal de Napoléon a, en grande partie, évité ce défaut. 11 définit les offenses; et un code de procédure règle la manière dont les coupables doivent être jugés et punis; mais il s'arrête là. Le vôtre, au contraire, outre renonciation des principes, dont j'ai déjà parlé, contient les autres points essentiels pour l'achèvement d'un système : un code des preuves, et un livre de définitions. Le livre a De
verborum significatione » dans le code de Jusiinien a quelque analogie avec ce dernier, mais il en diffère en ceci que, le corps entier du droit romain n'étant qu'un digeste ou une compilation des lois précédemment en vigueur, les mots qu'il emploie sont ceux dont on s'était servi originairement ; et, cet ouvrage étant de différai t^ mains, ces mots furent conservés et le livre en question fut ajouté comme une espèce de dictionnaire explicatif. Mais votre code étant un ouvrage original, le rapporteur n'a pas été restreint dans le choix des termes ; el , lorsque ceux qu'il employait étaient susceptibles de plus d'une signification ou étaient incertains on ambigus dans leur acception usuelle, il a eu la facnllé d*y attacher une signin cation précise, en prenant soin, dans le cours de l'ouvrage, de ne jamais leur donner uo autre sens. L'utilité de cette partie du système est manifeste, pourvu qu'elle ait été exécutée avec la précision nécessaire, et c'est cette partie qui a été trouvée la plus dirricile» L'application la plus intense a été indispensable pour définir des termes dont on se sert le plus communément, mais auxquels ceux qui les emploient attachent des idées plus ou moins différentes. Celte difficulté s'accroît encore par la nature de la langue qui, souvent, ne fournit pas de termes assez précis pour éviter l'embarras, même dans les périphrases employées pour les définitions; tellement que, dans nombre de cas, j'ai été réduit à définir les mots employés
pour expliquer les autres et que, pour approcher le plus près possible de celle clarté, de cette certitude si uécessaire en matière de lois, il m'a fallu recourir à des corollaires, à des exemples, à des éclaircissements, tant dans le corps même de l'ouvrage que dans le livre des définitions. C'est encore une nouveauté en législation, qui, comme beaucoup d'autres, n'ayant pas encore subi l'épreuve de l'expérience, a été soumise à de longues et mûres réflexions avant d'être adoptée. Un auteur dont les maximes, en fait de lois et de législation, ont droit au plus grand respect (1), et dont les règles m'ont, plus d'une fois, servi de guide, a dit que le législateur ne devait pas raisonner, mais commander. Je n'examine point à présent la fausse interprétation donnée à ce précepte ; il suffira de dire ici que les éclaircissements en question ne sont point des raisonnements, et ne contrarient donc pas la maxime de Bacon. Leur objet n'est point de rendre raison de la règle, mais de la faire bien connaître. Pour y parvenir, on use, tantôt d'extensions, tantôt de restrictions, tantôt d'exemples; mais ce ne sont qu'autant de développements de la règle du texte; et tous sont de précepte. Le législateur prend sur lui-môme celte portion de son devoir qui, jusqu'à présent, était improprement laissée aux juges. La loi, telle qu'elle existe en ce moment.
(I) Bacon* «
donne le simple précepte, et le juge en tire les déduclions ; il détermine jusqu'oîi la loi doit s'étendre, et quelles espèces de cas sont hors de sa sphère. Si la langue fournissait des expressions assez nombreuses pour rendre chaque idée, et assez précises pour n'admeltre aucune autre interprétation que celle que la loi a eu l'intention de donner, les fonctions législatives se borneraient à la simple exposition de la volonté l^ale dans les termes requis ; mais ce n'est malheureusement pas le cas. Les langues ont été formées dans l'enfance des sociétés et ne se composèrent d'abord que des mots alors suffisant au peu de besoins et aux idées simples de cette situation. A mesure que le progrès de la civilisation rendit nécessaires d'autres termes, on y suppléa par des périphrases, par des figures, ou par l'adoption de mots puisés dans les autres langues, et, bien rarement, par la création de nouveaux termes. Toutes ces sources, excepté la dernière, le sont d'amphibologies et d'incertitudes. Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans une discussion sur la physiologie des langues; mais il était utile de remarquer cette cause de difficultés, afin de faire voir que, d'après la défectuosité de chaque langue, il est impossible que le législateur puisse trouver des termes assez précis pour exprimer strictement sa volonté, dans tous les cas qui peuvent s'ofiTrir. Aussi, quoique le but avoué de tout législateur soit la certitude, néanmoins, dans tous les cprps de lois, l'inlen-
tion législative est si incertaine, soit par la négligence ou rinhabilelé dans le maniement de la langue, soit par les défauts intrinsèques de celle-ci, que la principale occupation du pouvoir judiciaire a été de remplir, non ses propres fonctions de reconnaître les faits, et de leur appliquer les dispositions d'une loi connue, mais la lâche législative de déclarer ce qui est loi. De bonnes lois, exprimées en langage précis, feraient disparaître toule cette confusion de pouvoirs. De pareilles lois n'admettent qu'une interprétation, ou plutôt n'en admettent aucune. Le pouvoir judiciaire n'a autre chose à faire qu'à s'assurer des faits et h appliquer l'exécution de la loi aux cas particuliers auxquels elle est applicable. Mais quand le fait est certain et que la question est de savoir s'il est du ressort d'une loi dont les termes ne lui sont pas relatifs; ou si, quoiqu'il soit compris dans la lettre de la loi, il doit être excepté de son application, certes la décision est un acte législatif; parce qu'il faut qu'elle donne plus d'extension aux mots pour qu'ils puissent embrasser le cas, ou qu'elle en restreigne l'acception pour l'exclure de la sphère de la loi. Mais étendre ou restreindre un statut est un acte aussi clairement législatif que celui de le voter ; c'est un acte législatif particulier, par rapport au cas en question, et général, par rapport aux cas futurs, d'après l'autorité de la chose jugée (précédents). Néanmoins ce devoir est dévolu au judiciaire, même dans des pays où
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la division des pouvoirs est ud principe fondameotal ; et
tellement dévolu que l'abus est devenu la règle et
qu*on dit aussi communément que TofQce du juge
est d'interpréter les lois qu'on dit que son devoir
est de les appliquer.
Pour éviter toute méprise, qu'il soit bien entenda
que, dans nulle partie de ce système, il n'est défendu au jugé de recourir, pour découvrir le véritable sens de Tacle, à tous les moyens que la construction grammaticale, la contexlure de la loi, la signification usuelle des mots employés, ou leur acception technique, eu égard au sujet, peuvent procurer pour arriver à ce but. Cette opération doit nécessairement avoir lieu. Elle est recommandée par le texte du Code et s'exerce si insciemment dans les relations ordinaires de la vie(l) qu'on ne saurait la qualifier d'interprétation. Celle que l'on condamne ici, et qui est prohibée par le Code, n'est point l'application des règles de la grammaire, ou du sens commun pour découvrir, d'après le langage de la loi, quelle est son intention : mais l'usurpation des fonctions législatives commence là où le juge parle
(1) Il est presque inutile d'en citer des exemples: «/ean est tombé sur Pierre el Va blessé grièvement, n S'il est démontré qu'ils Toyageaient ensemble dans une voiture qui a été renversée, nous aurons un des sens de cette phrase; si on nous informe qu'ils se querellaient, nous en aurons un autre. Les opérations instantanées de l'esprit, en liant la phraseemployée avec ce qui précède, ne peuvent s'appeler interprétaUon, quoique les mots par eux-mêmes soient susceptibles de difTérents sens.
de distinctions entre la lettre et Uesprit de la loi et oublie les bornes de son autorité, au point de suppléer aux onaissions, et de retrancher les superfluités des statuts. Je sais que le défaut de soin, dans la rédaction de plusieurs statuts, a, dans divers cas, réduit le juge à une espèce de nécessité d'outrepasser ses pouvoirs constitutionnels parce que le législateur avait négligé les siens, et fourni, par là, une excuse plausible à reinpiétemenl. En Angleterre la loi commune autorise les juges à exercer ces pouvoirs. Mais cette partie de la loi commune qui règle la distribution des pouvoirs est la constitution ; en conséquence, Texercice de ce pouvoir est, là, un droit constitutionnel. Dans l'État de la Louisiane, au contraire, loin de faire partie de notre constitution, il est expressément prohibé par elle. Si Tacte de déclarer loi, et de faire exécuter comme telle, une chose que la législature n'a point prescrite qu de déclarer que ce qu'elle a prescrit n'aura pas force de loi (quel que soit le prétexte dont on couvre de pareils actes), est un exercice du pouvoir législatif, l'acte d'étendre ou de restreindre les termes d'un statut, en prétendant en interpréter Tesprit, est . expressément défendu par la constitution qui ordonne, en termes affirmatifs et négatifs, non-seulement que les trois grands déparle uents seront et resteront séparés, mais que nulle personne, investie des pouvoirs attribués à l'un d'eux, ne pourra exercer les
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fonctions d'aucua des deux autres. Quel remède nous reste-t-il donc contre l'ambiguïté des lois? 11 ne peut, comme en Angleterre, nous être fourni par le juge. Il faut que la législature déracine le mal au lieu de souffrir qu'il soit entretenu par la charlatanerie de la législation judiciaire. Les lois doivent être ramenées à leur simplicité primitive; elles doivent être exprimées dans les termes les plus propres quand la langue Jes fournil; et, si on ne peut en trouver que d'équivoques, ou de susceptibles d'un double sens , ils doivent être expliqués par des périphrases, éclaircis par des exemples. Les exceptions résolues doivent être déterminées; les véritables déductions faites; et les fausses conclusions qu'on appréhende, expressément proscrites. C'est ce qu'on a tenté de faire dans le Code maintenant en considération ; et, quand même la tentative n'aurait réussi qu'en partie, il est indubitable que la loi sera, par ces moyens, mieux entendue; parce que c'est précisément par ces moyens que les prôneurs de la jurisprudence des arrêls prétendent que la loi est mieux éclaircie par les cours; chaque cas jugé est un exemple; chaque décision est une conséquence déduite du texte de la loi, affirmant ce qui est, et rejetant ce qui n'est point son intention. Ceux qui soutiennent que cette tâche peut être bien remplie, longtemps après que la loi a été faite, par des juges qui n'ont eu aucune part à sa formation, ne nieront
pas qu'elle ne fût mieux remplie encore, au moment même de sa formation, par le législateur dont elle émane et qui peut raisonnablement être supposé mieux connaître ses propres intentions. Si , après avoir exprimé sa volonté en termes généraux, il trouve, sur réflexion, que les mots qu'il a employés peuvent admettre plusieurs interprétations dont il ne veut adopter qu'une seule ; s'il trouve que, après avoir déterminé l'application directe de la loi, des déductions peuvent en être tirées qu'il n'entend point admettre; si, d'après certains faux raisonnements qui auraient prévalu (ou dont les circonstances lui feraient appréhender l'influence), il penche à craindre que la lui ne soit pas appliquée aux cas qu'il a en vue; ou enfin, quoique son intention soit que la loi soit appliquée généralement, s'il trouve qu'il est de certains cas qu'il désire excepter de son action : dans toutes ces circonstances, que doit faire un sage législateur? Renverra-t-il au judiciaire la tâche d'exprimer son intention réelle , de faire les déductions , de fixer les exceptions et de donner à sa loi toute l'extension et les restrictions dont il avait l'intention de l'accompagner? Où remplira-t-il autant quepossibleson propre devoir? La seule réponse raisonnable qui puisse être faite à cette question justifiera le parti qui a été pris, la marche qui a été suivie. Esl-il nécessaire de répondre à l'objection « que, après tous les éclaircisse-
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ments, la loi peut être encore obscure ; que, après tons les soins qu'on aura pu prendre, elle peut èlre imparfaite ; que, après qu'on aura prévu tous les cas, il poarra s'en présenter qui ne l'auront pas été. » Il n'est pas on devoir de société, de morale, ou de religion qui fût rempli, si on se laissait détourner par de semblables arguments. Quelque étrange, néanmoins, que cela paraisse, il n'en est pas moins vrai que ce sophisme a son effet, et que nous nous soumettons (surtout eo jurisprudence) à des absurdités oppressives, parce qu'on ne peut proposer contre elles aucun remède qui ne porte le cachet de toutes les institutions humaines, qui n'ait quelque défaut ou quelque inconvénient. Ce point du Code, quoique une nouveauté dans la simplicité de sa forme « ne l'est point substantiellement. Il remplace (avantageusement je crois) les vagues préambules anciennement usités, et dont notre législation offre encore quelques exemples ; ces dispositions exemptant certains sujets particuliers de la r^Ie générale ; et toute cette classe de statuts dont les titres (acte pour expliquer Tacle intitulé, acte pour amender un acte additionnel à l'acte, pour rappeler un acte, etc.) étaient des labyrinthes aussi difticiles à suivre que la table généalogique la plus compliquée.
Les introductions aux divers codes de procédure, des preuves, et de discipline des prisons, qui composent le système, offrent l'exposition des changements faits
dans nos lois actuelles, parles mesures respectivement proposées, et l'indication des raisons pour lesquelles elles sont introduites. Ces introductions sont plus étendues et plus raisonnées qu'elles ne l'eussent été si, encore mçmbre de votre honorable corps, j'eusse pu répondre, successivement, aux objections à mesure qu'elles auraient été présentées et faire les corrections que votre sagesse supérieure aurait suggérées. N'ayant rien avancé sans réflexion, j*ai des raisons pour tout ce que j'ai proposé. Plusieurs d'entre elles pourront paraître insuffisantes pour appuyer mes conclusions ; mois ces conclusions ont été tirées, sinon sagement, du moins de bonne foi, et le système qu'elles soutiennent vous est soumis avec pleine confiance qu'il obtiendra une considération franche, entière et réfléchie : franche, sans préjugés contre le rapporteur pour les opinions qu'il peut entretenir à d'autres égards, on contre ses doctrines parce qu'elles sont nouvelles; entière, après considération de l'ensemble du système, et des rapports réciproques qu'ont, entre elles, les parties qui le composent; réfléchie, sans envie de rejeter aucune des dispositions, avant d'avoir mûrement pesé les raisons de leur adoption, et calcnlé leurs effets probables. Une décision prise de cette manière doit être nécessairement sage; elle sera indubitablement satisfaisante pour vos constituants, et honorable pour votre patrie et pour vous-mêmes.
Sodomie
3. Incendie volontaire et malicieux d'une maison derésidence^ d'une case à sucre, à coton, d'une presse, ou magasin; de bâtisses extérieures attenantes à la maison de résidence, etc., (arson).
3. Incendie volontaire et malicieux de maison extérieure ou d'établés, non attenantes à une maison de résidence, etc., ou d'aucune cabane, meule, amas ou pile de foin, de fourrage ou de grains.
Toute espèce de larcin ou d'adhérence à ces actes
Punitions.
La mort.
Emprisonnement à vie, aux travaux forcés.
D». do. d<».
D*>. do. do.
Payer les dommages causés; et emprisonnement aux travaux forct's non moins de sept, ni plus de quatorze ans.
Flagellation publique; et travaux forcés, non moins de sept, ni plus de quatorze ans.
Flagellation publique, et travaux forcés , non moins de dix, ni plus de vingt ans.
Flagellation publique et travaux forcés , non moins de sept, ui plus de quatorze ans.
Flagellation D*excédant pas trente-neuf coups de fouet; restitution do la propriété ou de sa valeur sur estimation ; on, à défaut, emprisonnement aux travaux forcés, n'excédant pas deux années.
ANNEXES
10. Vol oa larcin de billets de banque, obligations, engagements, billets obligatoires, ou lettres de change, promesses de paiement d'argent, ou notes pour le paiement d'une propriété spéciale quelconque, billets de loteries, billets ou papiers de crédit, certificats du territoire ou des États- Unis, ou d'aucun des Ëtats.
12. Achat ou recèlement de choses ou biens volés, sachant qu'ils sont Tolés.
Hecevoir et cacher quelque félon ou félons, les connaissant tels.
il. Forgeron contrefaire, oa y aider, fournir ou assister, etc., aucuns coins d'or ou d'argent circulant actuellement, ou qui pourront, par la suite , circuler dans le territoire.
14. Payer avec de tels coins, ou les offrir en paiement, connaissant, etc.
to. Falsifier, altérer, forger, ou contrefaire, ou procurer, etc., ou y aider, etc., lettres patentes, donation, cession, engagement, obligation écrite,billel,ou ordre, billets de la banque des États- Unis, ou de toute autre dans ce territoire, reçus de coton, promesse, testament, acte, contrat, etc., avec intention de frauder.
Émettre, faire circuler, ou offrir, ou faire offrir en paiement, ou
Pitmiiiims,
Même pooition, psir »tenr priodpftax et adhéreoti»
que dans les cas de fe< « lardo de mardyAdiMB met propriétés.
Restimtkm des oiffeti; os paiement do double de lesr Tsleor; emprinHiBBUMtit tsi traTSui forcés n^excédsstpas une aooée ; à déCnit de rôtitalioo, proloi^esMiit de prison aaz trarsax forçai, pesdanton sn de plus.
EmprisoDoemeot va tn- ▼SOI forcés, de lept à qoatorzeans.
TniTaax forcés, â fie.
ANNEXES
Punitions,
en vente quelqu'un de ces engagements, etc., avec intention de frauder, etc.
46. Le parjure dans un procès, controverse,ou matière pendante devant une cour de ce territoire ; ou dans une déposition ou déclaration faite ou prise conformément aux lois de ce territoire.
Effacer, altérer, falsifier, ou dé
tériorer quelque registre, rôle, pièce ou document enregistré, avec intention de frauder.
21. Se remarier avec une autre, durant un premier mariage, et l'existence des premiers conjoints, pourvu que cela ne s'é-
Amende J usqu'à trois mille piastres, et à la discrétion du juge, jusqu'à deux années de prison aux travaux forcés.
Môme punition.
Amende jusqu'à mille piastres, et emprisonnement aux travaux forcés jusqu'à deux ans.
Incapacité d'occuper nn office.
Amende n'excédant pas cinq t^ents piastres, et emprisonnement n'excédant pas deux années.
ANNEXES
tende pas aux personnes dont le mari ou la femme serait absents pendant cinq ans sans nouyelles de Texislence Tun de l'autre ; ni aux cas de divorce.
Commeltre le crime d'homicide {manslaughtei
N. 6. Cette section est rappelée par la 2«. section de l'acte du 20 mars 1SI8.
23. Couper ou enleveravec les dents, malicieusement et illicitement, l'oreille ou les oreilles ; couper ou invalider la langue; arracher un œil en se battant, ou autrement ; fendre le nez ou la lèvre, couper ou enlever le nez ou la lèvre; couper ou blesser un membre dans Tinlention de mutiler, invalider ou défigurer quelqu'un.
2i. Attaquer un autre avec une arme à feu, et tirer sur lui, dans l'intention de commettre un meur- Ire, un viol, ou un vol.
25. Défier ou accepter un défi, pour se battre à l'épée, au pistolet ou au sabre, ou autre arme dangereuse.
25. Porter un cartel écrit, ou un message verbal, équivalant à un cartel, pour se battre en duel.
Délivrer une personne convain
Punitums.
et en-
Amende n'excédant cinq cents piastres, prisonneisent aax forcés^ n'excédant pas mois.
Amende Jusqu'à miHe piastrès, et emprisonnemeot aux travaux forcés Jusqu'à wepî ans.
Emprisonnement n'excédant pas deux ans, et caationnement de bonne ooodoif r pendant an an.
Amende n'excédant pa»
cinq cents piastres; et peaiêtre emprisonnement josqo'i deux années.
Même punition.
Même punition.
Même pnnitSoo.
Emprisonnement aux tra- Taux forcés Jusqu'à quatone ans.
Même punition.
ANNEXES
eue de crime capital, allant à rëcbafaudy ou pendant l'exécu* tion.
26. Délivrer^ avant conviction, une personne accusée de crime capitaU
Punitions.
Amende D*ezcédant pas trois cents piastres, et emprisonnement aux travaux forcés n'excédant pas deux ans.
26. Délivrer une personne emprisonnée, ou convaincue, pour toute autre offense.
27. Empêcher, résister, s'opposer, ou insulter un officier; assaillir, battre, blesser ou insulter toute autre personne autorisée à exécuter un ordre ou mandat judiciaire quelconque.
Ck)mploter une félonie
28. Comploter pour accuser de félonie un innocent qui est acquitté de l'accusation.
29. Donner, offrir, ou promettre une récompense illicite, pour obtenir, ou procurer l'opinion, le jugement ou la sentence de quelque juge, juge de paix, ou autre officier civil ou judiciaire, dans quelque procès, controverse, ou matière pendante devant lui.
Juge, ou autre officier civil ou Judiciaire qui accepte une telle récompense.
Môme punition.
Emprisonnement Jusqu'à six mois ; amende Jusqu'à deux cents piastres.
Amende et em prisonnemen t à discrétion.
Même punition.
Même punition.
Même punition.
Même punition.
Même punition.
ANNEXES
Offenses par acte du 4 mai 1805.
Pumiions,
39. Sect. 30. Aucun juge, Juge de paix, shérif, corouer, constable ou autre officier civil^ qui se rend coupable d'oppression ou extorsion dans Tadministration, ou sous prétexte de son office.
Faux emprisonnement
6. Être complice, avant le fait, de meurtre, viol, incendie ou effraction.
7. Être complice, après le fait, d'un mexirtre, viol, incendie, ou effraction.
il. Avoir connaissance de la perpétration actuelle du crime de meurtre, viol, incendie, vol avec • effraction, ou larcifiy et le cacher, en ne le découvrant pas, aussitôt que possible, à l'un des juges, ou à quelque autre autorité civile.
Amende ou ment ; oo Tuii et l*aatr« i discrétion.
Même ponitioo.
Môme panltiao.
Même punition.
Même panitioc.
Même pooitioD.
Même panitiuD.
Même punition.
La même pooition qui serait infligée an principal coq* pable.
Amende jnsqa'è cinq coïts piastres, ou trente-neuf coo/h de fouet.
C'est mépris de félooie.
Amende Jusqu'à trqls ceots piastres, et (à discrétioo) en* prisonnement aux trarxai forcés Jusqu'à doose mois.
ANNEXES. 577
Offenses j f^ar acte du 3 juillet 1805. Punitions.
Sect. i'« Elle crée une distinction entre Bappelée le 30 mar» 1818. les meurtres au premier et au second degré.
SO 2. Sciemment, frauduleusement et Seront rëpatés Tfolatenn
à dessein, obtenir, sous de faux ^^^' '•*** ^«'» paix publique,
prétextes, ou aider ou assisler un flageUailon Jusqu'à trente-
autre à obtenir de quelqu'un, de T^ ""' "''* *^® '''"®*' ""^ *"*•
1» ^ 4 -f./ 1 prwoniirmcnt aux trafâux
1 argent ou une propriété quel- T . ._ . '•^"▼•«»
'^ / . *^.. ^,, forcés ou autres, Jusqu'à douie
conque, avec intention d en ^^^j^
. frauder ladite personne.
^1. 2. Môme acte, section 3. Établir, Amende et emprisonnement
former ou diriger une loterie {sans Umites),
non autorisée par la législature
de l'État.
Offenses^ par acte du 7 juin iSOfi.
Par paroles, écrits, actions, ou Mon
de toute autre mani^^re, persuader, encourager ou exciter les esclaves à rinsurrectinn coiilre leur maître ou propriétaires légitimes, ou contre lesbubilanls, en général, de ce teniloire^ ou contre son gouvernement.
6i. 5. Tout juge, juge de paix, shérif Amende ou emprisonne-
ou autre ofticier ci\il qui se meni, ou l'un et l'autre à dis K »7
ANNEXES
AcUdu iO Mars iSiS.
li. Secl. \'; Èlre coupable de larcin.
Adhérent après l'acte
^0. 0. Les condamnés à l'amende qui
ne la payent point.
tl. Rappelle la deuxième section de l'acte contre le port d'armes cachées. (N». «3 de celte table.)
42. Uuand l'amende et l'emprisonnement sont laissés, par la loi, à
PumliOHJt.
Eoiprisoniteaneat aui tnvaux forcé», on autres, n'eicétlant pas deux ans.
EmprisonDemeot oomoie dessus, de on à cinq am.
Amende de mille à deox mille piastres, et emprisonaament aux travaux forcéa, de un à deux ans.
Amende jusqu'à mille piastres, et prison josqu'i trais mois, à la dLcréttou de la cour.
Amende, oo emprêonaement, ou l'on et Faotie, à discrétion.
Amende, ou emprisonnement, ou l'un et rautre, à U discrétion de la cour, et faire disparaître l'obstacle.
Amende, ou empriaonoement, on l'on et raiitre,i discrétion ; la liceace peol être letir^.
La même punition qui peoc être, léga'ement, infligée an principal dér.i:qoant.
Amende, ou prison, onroB et l'autre, à di'wréiioo.
Emprisoiinfîini^nt n'exeé* dani pas une année.
ANNEXES
la discrétion de la cour, l'amende nedoitpasexcédermille piastres, ni l'emprisonnement deux ans.
Offenses, par acte du 20 Mars 1818.
Punitions.
Sect. 1^«
Les degrés de meurtre tels qu'ils sont établis par l'acte du 3 juillet 'ISOS^ abolis : l'accusé peut être trouvé coupable d'homicide.
Être coupable d'homicide {pianslauyter
3. Tuer, voler, dérober ou violer, faire ou exécuter quelque autre félonie avec intention ; nuitamment, forcer l'entrée d'une maison de résidence ; ou dans ces intentions, pendant qu'une personne y est légitimement, et l'offenseur étant, au moment de son entrée, armé de quftique instrument dangereux; cl commettant un assaut sur une personne qui se trouvelégitimement dans une semblable maison.
4. Forcer l'entrée, etc., d'une maison de résidence, comme ci-dessus, sans armes, ou sans s'armer, ni commettre d'assaut.
Amende n'excédant pas deux mille piastres, et emprisonnement aux travaux n*exc(f'daut pas vingt ans ; et rappelle la 'ii* sect. de Tacte du 4 mai ISOS.CN* 21 de cett« table.)
La mort pour le principal coupable, ses complices et ses adhérents avant le fuit.
Pour !e principal coupable, ses complices ou adhérents, avant le fuit , emprisonnement solitaire n'excédant pas trois ans, et ensuite, condamnation aux travaux n'excédant pas quatorze ans.
Entrer nuitamment, par force, dans une boutique, magasin, maison de justice, église, ferme ou sucrerie, cototitierie, ofiice, dépôt, ou dépendances d'une maison de résidence, habitation, navire ou bâtiment, dans l'in-
Le principal auteur, ses complices et adhérents avant Tucie, emprisonnement solitaire nVxcédant pas un an, et ensuite, travaux forcés n'excédant pas dix ans.
Emprisonnement solitaire n'excédant pas un an, et ensuite, travaux forcés n'exoédant pas cinq ans.
ANNEXES
(ention de tuer, voler^ dérober ou violer, ou commeltre quelque aulre félonie ; ou s'y être introduit avec de telles vues, pour forcer, de nuit, les dites maisons, navires ou bâtiments.
6. Recevoir sciemment^ cacber, entretenir, ou aider le principal auteur de pareille effraction^ ses complices, adhérents avant Tacte.
7. Dans la vue de tuer^ voler, dérober ou violer, ou commettre autre félonie, s'introduire nuitamment, sans effraction ; ou forcer de jour rentrée d'une maison de résidence, ou de bâtisse extérieure y attenant et en faisant partie, d'un offlce, boutitique, magasin, ou navire ou vaisseau^ dans les limites d'une paroisse.
Contrefaçon de certains actes écrits, énumérés
Altérer (peut-être émettre) ou publier, comme vrais, quelques actes semblables, dans la vue de frauder.
0. Contrefaire quelque billet, ordre, certificat ou lettre de crédit, émis par le trésorier ou aulre agent dûment commissionné et autorisé, pour quelque dette de cette communauté ; ou des billets de banque, obligation payable au porteur, signes au nom de quelque compagnie établie, par la loi, comme banque dans cet État, ou payable et exigible
Punitiof'S.
Emprisonnement soliUiR D*excédant pas on an, et eusoite, traraux forcés D'excédant pat cinq ans.
Emprisonnement soliuirr n'excédant pas un an, et easuitc^ travaux forcés n'excédant pas cinq ans.
Emprisonnement solitaire
n*excédant pas un aa,et,ea-
Buite, travaux forcés n'exoéd.
pas 14 ans, ni moins de 3 tas.
Même punition.
Emprisonnement soUtair* n'excédant pas un an, et, en* suite, travaux forcés nVxcéd.
pas quatorze ans.
ANNEXES
au bureau d'une compagnie ou corporation de banque autorisée par la loi des Ëtats-Unis.
Avoir, à la fois, en sa possession, au moins dix de ces billets, sachant qu'ils sont contrefaits, dans l'intention de les émettre pour frauder.
10. Émettre ou offrir en payement de tels billets, les sachant faux, dans la vue de frauder.
Récidive.
Troisième conviction, durant la môme session, d'avoir émis, etc.
ii. Porter sur la place, ou y avoir en sa possession de faux billets de banque d'aucun des Etat-Unis, dans la vue de les faire circuler comme bons.
12. Graver ou retoucher quelque planche, etc., destinée àfaire, etc.
des faux billets, avec connaissance de la destination.
Puni lions.
Môme punition.
Emprisonnement solitaire n'excédant pas soixante Joars, ensuite, travaux n'excédant pas trois ans ; ou amende n'excédant pas deux mille piastres, et caution de bonne conduite n'excédant pas deux ans.
Six mois d'emprisonnement solitaire, et travaux forcés, non moins de deux ans, ni plus de dix.
Même punition .
Emprisonnement solitaire n'excédant pas un an, et, ensuite, travaux forcés n'excédant pas trois ans.
Emprisonnement solitaire n'excédant pas une année, ci, ensuite, travaux forcés n'excédant pas sept ans.
OffîmseSf par acte du 20 Mars 1818.
Posséder de telles planches ou autres instruments ou matériaux, dans la vue de les employer à contrefaire., etc.
13. Fabriquer ou contrefaire des coins d'or ou d'argent ayant cours dans cet État, par la loi ou par l'usage.
MCmo punition.
Emprisonnement solitaire n'excédant pas un an, et, eusuite, travaux forcés n'excédant pas quatorze ans.
lOL
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Posséder à la fois cinq pièces de monnaie contrefaite, les connai.sant telles, et avec intention de les faire passer pour bonnes.
14. Apporter dans rjStat, ou posséder une quantité quelconque de faux coins, avec intenûon de les faire passer pour bons, les sachant faux.
Ëmeltre ou offrir en payement ■ des coins contrefaits, les connaissant faux.
15. Faire ou réparer, ou posséder sciemment^ aucuns moule, dé, planche , poinçon , matrice , presse, mécanique ou autre outil ou instrument inventé, arrangé ou destiné pour fabriquer de faux coins ou monnaies contrefaites, comme il est dit ci-devant, avec intention d'en user ou d'en laisser user pour battre de la fausse monnaie.
16. S'engager volontairement dans un duel à l'épée, au sabre, à l'espadon, au pistolet ou aulre arme dangereuse, au hasard de la vie, si la mort s'ensuit.
Seconds, agents, et instigateurs.
17. S'engager volontairement dans un tel duel, quand la mort ne s'ensuit pas.
Défler un aulre par paroles ou par éirit ou de toute autre manière, l'engager à se battre en duel.
Second, agent, ou fauteur.
18. Accepter un tel défi ou cartel, et consentir à se battre en duel, quoique le duel n'ait pas lieu.
PumtioH9»
Même paoitÎDO.
Ëmprisonneioent «olitiîrc n'ezrédani pas six mois, d, ensnite, travaiii Anroés n'excédaat pas dix aos.
Même panition.
Emprisonneineiit aax vaux forcés n'eicédaat fits quatorac années.
Mort ponr le sorriraot.
Punis comme les adhérents avant le fait, dans lo meortre.
Amende n'excédaot pat deux cents piastres, et empri&oiinement n'excédaot pas deux ans.
Môme pQoitioo.
Même ponition.
Amende n'excédant pas cent piastres, et emprisonnement n'excédant pas nne année.
ANNEXES
Second, agent, ou fauteur dans un tel défi.
Punitions.
Même punition.
UO
Offenses, en vertu de rade du 6 Mars 1819.
Sect f '^ Tirer sur quelqu'un le poignard Mort
ou le frapper avec une arme dangereuse, dansTintention de commet t raie crime de meurtre, si c'est de guet-apens, ou en tentant de commettre un incendie, un viol, un vol, un larcin ou une effraction.
2. Tirer sur quelqu'un, le poignarder ou le frapper avec une arme dangereuse, dans Tintenlion de commettre un meurtre, dans toutes auti'cs circonstances que celles mentionnées dans la section précédente.
3 . (immédiatement après la promulgation de l'acte.) Séduire, enlever ou amener un nègre ou autre esclave ou esclaves, ou aider, etc., de manière que le propriétaire soit privé de l'usage et du service dudit esclave.
Aider un tel esclave à fuir ou à quitter le service de son maître.
6. 1.e maître, ou celui qui est cliargé d'un esclave accusé de crime capital, qui le cache ou l'éloigné de manière à ce qu'il échappe à la justice.
Même offense ; si l'esclave est accusé d'un crime non capital.
li. Receler ou cacher un esclave marron, le connaissant pour tel.
ii3.
iU.
Ho.
Emprisonnement aux travaux forcés, ou autrement^ pas moins d'un an, ai 'plus de vingt-un ans.
lùnprisonnemeiu aux travaux forcés, non moins de deux, ni plus de vingt ans.
M Orne punition.
Amende de deux mille piastres.
Amende de mille piastres.
Amende, pas moins de deux cents piastres, pas plus de mille piastres, et emprisonnement non moins de six mois, ni plus de deux ans.
ANNEXES
6. (k>uper ou biiser la chaîoe ou le collier de fer que le maître a rois ù son esclave pour empêcher qu'il n'aille marron, ou ne s'échappe.
7. Saisir et renfermer^ sans procédé légal, ou attirer, ou capter un nègre, mulâtre ou autre per* sonne de couleur, non esclaTe, dans la vue de renvoyer, contre sa volonté, dans un État ou ailleurs.
PumtioMt.
Même panitioa.
Aaieode Jusqu'à mille ptâttrcs, oa emprisonnement a&i travaux forcés Jusqu'à quatorze années, on antreoRaL, ou Tun et l'autre, à la dircn;tion de la coar.
Offenses y en vertu de l'acte du 6 Mars 1819.
Comploter avec d'autres pour commettre cette offense, ou aider, etc.^ à la commettre.
Hécidive.
8. Munir un esclave de faux papiers, afln de le faire passer pour libre de naissance.
Môme punition que te faui.
Ëmprisonuement aoi travaux forcés n'excédant pas vingt ans.
Même punition.
Méchamment, et sans raison
battre cruellement, ou mutiler ou estropier quelque animal spécifié dans la section précédente^ sans excuse légitime.
Amende n'excédant pu deux cents piastres, on emprisonnement n'excédant pas six mois, et payer la valeur et les frais.
Amende n'excédant pss cent piastres, on emprisonnement n'excédant pas un mois, dommages et frais.
ANNEXES. 587
Acte du 10 Février 1 82K Punitions
I. Sect. t'^'.Uu président, caissier, payeur, EmprisonDement aux ira-
ou commis, ou autre officier ou Taux forcés, non moins d*an, personne employée au service ni plus de sept ans. d'une banque autorisée * par l'Etat ou le territoire, qui détourne ou convertit à son usage, sciemment et volontairement, ou aide, etc., quelque somme ou sommes d'argent appartenant à une telle banque ou y déposée.
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